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CHAPITRE XIII 



PROCÉDÉS VERBAUX DE NÉGOCIATION 



L'ambassadeur doit, avant tout, s'assurer Toreillc de son 
propre souverain, connaitre son caractère^ ajialyser les in- 
fluences qui agissent près de lui* ; ainsi armé, il entreprendra 
la même étude sur le souverain* près duquel il se trouve ac- 
crédité. 

Dans ce but, il approchera le roi constamment, il lui parlera 
le plus souvent possible. Une démarche d'apparence secon- 
daire ou privée peut donner lieu à une conversation politique 
intéressante et la masquer*. Ainsi, quelque peine qu'il lui en 
coûte, l'ambassadeur s'efforcera de suivre le roi dans tous 
ses déplacements'. Son logement est rçquis, selon l'usage, 
par les fourriers de la cour, qui le marquent à la craie sur la 
porte, soit d'office, si l'ambassadeur n'est. pas là, soit avec le 
sénéchal de l'ambassade. 



i) Machiavel, ïnsh'uciion à Raph. Girolami. 

2) Dispacci di A*. Giiistinian, II> 93. 

3) L'évéque de Gûrck, ambassadeur d'Allemagne, suivant le roi de Tours 
à Blois, reçoit à dîner et coucher au château d'Amboise, où se trouvent 
Mme d'AngouIôme, son fils, M. et Mme d'Alenç.on. Après diner, il va faire la 
révérence à Mesdames d'Angoulême etd'Alençon (lolO. Lett. de Louis XII^ 
II, 48). M. d'Angoulême le reçoit, et le lendemain, le fait déjeuner et le convoie 
lui-même à cheval, jusqu'à un jet d'arc des faubourgs, avec toute sorte de 
politesse» (W., 53). Cf. Ttt, Ortéans XI, f« 769, Compte de septembre i47-2 ; 
la duchesse écrit au cardinal grec Bessarion, légat du pape ; ordre de le 
joindre n'importe où : on le trouve au pont de Sauldre.. 



â LA DIPLOMATIE At TEMPS DE MACHIAVEL 

Pendant les séjours à S'-Germain, la cour et les ambassa- 
deurs logent ainsi (à Poissy *). 

La présence des ambassadeurs constitue, pour les sou- 
verains, une servitude à laquelle ils cherchent vainement à 
se soustraire '. Louis XI s'y dérobait avec obstination : les cor- 
respondances diplomatiques montrent quelle peine on éprou- 
vait à le suivre à la piste '. En juin 1479, l'ambassadeur mila - 
nais Ch. Visconti expose que le roi a indiqué Orléans comme 
le point d'où il ne s'éloignerait jamais à plus d'une journée de 
marche. Arrive une dépêche importante : Visconti envoie 
solliciter une audience : le roi l'adresse à Montargis. L'am- 
bassadeur y court, arrive à l'aube, et, tout botté, tout 
mouillé, monte au château ; « par bonheur », Louis se rendait 
à la messe; U prie l'ambassadeur d'attendre dans une cham- 
bre ; il va à la messe « dîne, part et envoie deux délégués 
Texcuser sur la nécessité d'un pèlerinage éloigné et urgent : 
« on lui ferait plaisir d'aller l'attendre à Paris ; il y convo- 



1) Dép. du résident vénitien Dandolo, iO juili. 1514 (À. de Venise). 

8} Bergenroth, Calendar of letten,.. between England and Spain^ p. 150, 
lettre du 5 juin 1498, de Bruxelles à., , Le roi de Franee est, dtt*on, venu 
faire une neuvaine à un couvent près de Reims ; les ambassadeurs d'Espagne 
Tout accompagné. 

3) Louis XI voyage par eau, sur la Loire, sans qu'on sache au juste ses 
projets. .(lommines conseille aux ambassadeurs de suivre le roi par terre, sans 
attendre d'autres ordres, « car l'envoyé de Venise lui avait dit qu'ils étaient 
ici par la volonté du roi » (Dép. d'an amb. milanais, 4479. Kervyn, Letires 
et négociations, III, 48. Chargés de remettre des lettres im^rtantes au roi,les 
ambassadeurs milanais se rendent à sept lieue» de lui et lui dépêchent un cour- 
rier. Le roi est avec Gommines dans un lieu sauvage, où l'on ne peut loger et 
où on ne peut aller le voir sans autorisation (juin 1480.1(1., 81). Le comte 
de Gastiglione, envoyé en Espagne, suit Charles Quint à Madrid, Tolède, 
Sévilie, Cadix, Grenade, Valladolid, Burgos. Yincenzo Quirini, ambassadeur 
vénitien près de Philippe le Beau, se rend à Strasbourg (févr. 4305), dans les 
Pays-Bas, s'embarque avec la suite de Philippe, fait naufrage en Castille et 
revient de là à Venise après la mort du prince (Reumont, ùiplomasia ita- 
lianat 178, d'après la Relation de Ovirini). 
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quera bientôt les ambassadeurs. » En réalité, il chasse dans 
les environs et ne convoque personne. L'ambassade milanaise 
se rend donc à Paris : là encore elle ne peut saisir le roi, qui 
échappe comme une anguille : il chasse toujours, il va en 
pèlerinage à S*-Denis, il part en pèlerinage en Bourgogne. 
On ne voit toujours que les deux conseillers délégués*... 

Louis XI laisse en arrière sa chancellerie, ses conseillers 
et voyage presque seul *. 

Les Italiens se font avec beaucoup de peine à ces habitudes. 

Lorsde l'expédition d'Italie, Alonzo de Silva, ambassadeur 
d'Espagne, suit Charles VIII. Le roi, fort ennuyé, finit par le 
prier, à Pavie, de ne pas aller plus loin, « montrant ainsi, dit 
Sanuto, peu d'égards pour le caractère diplomatique, comme 
c'est la coutume en France '. » 

Quant à Louis XII, il ne retrouve de liberté qu'aux heures 
de chasse*. 

L'assistance des ambassadeurs devient tout à fait gênante 
et indiscrète, lorsqu'elle s'étend aux opérations de guerre, aux 
entrevues • et même aux conférences diplomatiques *. 

i) Kervyn, Letirês et négoeiations, I, 252, 256, 267. 

2) Jrf., in, 55. 

3) Ut mos est Francorum (t49i. Sanudo, Spedizione, p. 48). 

4) Le trésorier Robertet, en chasse avec le roi à la Héronnière, écrit à 
l'ambassadeur d'Allemagne qu'il a remis de sa part sa lettre au roi, qui a 
répondu très favorablement. 11 lui adresse quelques nouvelles. II l'appelle 
M Monseigneur » (2 juin lolO. Lett. de Louis XH, I, 242). Même lettre pour 
lui accuser réception d'un mémoire envoyé par le secrétaire Le Veau. H le 
prie de ne pas ajouter foi aux bruits qui courent à Lyon et d'attendre le 
retour du roi (6 juin 15i0. W., 244). Le roi entend la messe dans une chaise 
à porteur, entouré des cardinaux de Rouen et de Final : l'ambassadeur 
de Venise vient lui parler par une fenêtre (nov. 4507. Sanuto, VII, i79). 

oï Les ambassadeurs milanais reçoivent l'ordre d'accompagner le duc de 
Bourgogne à une entrevue projetée avec Louis XI ; ils devront témoigner 
beaucoup de respect à Louis XI, mais éviter toute discussion et toute confi- 
dence. Ils aviseront le duc de Bourgogne des menaces du roi (i474. Dép. des 
ambassadeurs milanais, I, 283-84). 

6^ Le cardinal d'Âmboise aurait bien voulu que l'ambassadeur d'Aragon ne 
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Elle ne parait pas moins pesante à lambassadeur. 

D'abord, elle lui impose l'obligation de savoir s'ennuyer. 
En 1489, les ambassadeurs' français écrivent qu'ils trouvent 
fort monotone le séjour de Francfort : « Nous y restons,... 
pour ce que nous connaissons clairement que la dissimulation et 
demeure que nous faisons servira à empêcher l'octroi de Taide » 
demandée à la diète par Maximilien et qu'elle lui accorderait 
sûrement *. Un ambassadeur vénitien à Londres écrit modes- 
tement qu'il rend les plus grands services : des marchands qui 
rentrent à Venise témoigneront, dit-il, s'il passe son temps à 
dormir, ou avec des dames ou des filles, ou à la taverne *. Ma- 
chiavel, qui, malgré ses airs graves, n'aimait qu'à s'amuser, 
écrit à Fr. Vettori, en termes que nous ne pouvons reproduire ; 
« Supposé que je fusse arrivé au milieu de vos dispositions aus- 
tères, moi qui ne suis amateur que de femmes, je me serais 
bientôt aperçu de la chose et je vous aurais dit : Il n'y a 
pas ici plus de garçons que de femmes ; quelle maison est-ce 
donc? Magnifique ambassadeur, il ne s'y trouve donc que des 
fous ?.., — Quelques divertissements, loin de nuire à la répu- 
tation, ne pourront que lui faire honneur, si elle est sûrement 
établie... On dira que c'est un homme universel, à la main et 
bon compagnon '. » 

L'ambassadeur doit se tenir constamment en haleine ; il 
quittera son souper, si le souverain le mande \ André de 

le suivit pas à Cambrai, en i508, mais il n'osa Tempécher (Guichardin, 
liv, vui, ch. i). 

1) Dupuy, HxbL delà réunion de la Bretagne, II, i8o. 

2) Oct. 1510. Sanuto, XI, 690. 

3) V. Nourrisson, Machiavel, p. 111-113. 

4) L'ambassadeur vénitien soupait : Jules 11 l'envoie chercher. L'ambassa- 
deur fait son rapport le soir mémo (juin 1510. Sanuto, X, 541). L'ambassa- 
deur,. en juillet 1510, se trouve en pleine ébullition; il envoie jusqu'à trois 
rapports, le 5 juillet. Jules II ne lui laisse aucun répit, il l'envoie chercher 
pour dincr avec lui. L'arilbîlssadeur arrive, et trouve le pape à moitié de sott 
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Burgo, agent des Pays Bas en France, à en croire ses dépê- 
ches, « n'a même plus le temps de dormir » ; lui et ses deux se- 
crétaires ne peuvent suffire à tout*... Si l'ambassadeur s'amuse, 
il ne choisit ni Theure, ni le genre des divertissements : 
invité à une promenade en barque *, à une chasse à courre, 
il ne consultera pas ses goûts, son Age, ses aptitudes; il n'y 
verra qu'une marque d'intimité '. A Rome, le pape prouve 
ordinairement son amitié en offrant à l'ambassadeur une tran- 
quille partie de campagne dans sa vigne*: Jules II emmène 
à Ostie les envoyés des Pays Bas pour leur donner desplaisirs 
de chasse et autres \ En avril 1494, Charles VIII, à Lyon, 
introduit l'ambassadeur milanais Galéas de San Severino dans 
ses appartements particuliers, où étaient ses maîtresses; il en 
prend une par la main et la présente à Galéas ; il en choisit 

repas. Le p&\ïe lui fait préparer à dîner dans une cliambre voisine, et ne le 
laisse aller que fort tard. Jules II est tout feu {Id,, 746, 747). 

4)Andr6dc Burgo, ayant envoyé un de ses secrétaires demander de l'argent 
à Marguerite d'Autriche, réclame instamment l'un et l'autre, « quia secreta- 
rius meus in latino est die et noctu tam in scribendo quam inaliisitaoccupatus 
quûd non possum facerc quH* debeo.» Il réclame une provision, de manière à 
n*ôtre pas obligé tous les deux ou trois mois d'envoyer un secrélaire,de perdre 
ainsi de l'argent et un ou deux mois de service du secrétaire. Il ne demande, 
dit-il, que ce qui lui est dû, bien que cela ne suffise {>as à ses dépenses (juill. 
1510. Leit, de Louis XII, ï, 267). 

2)Dép. de Dandolo, 20 mai 4514 (Arch. de Venise), racontant une prome- 
nade dans la barque du roi, où il a cause avec le comte d'AngouIéme. 

3) L evéque de Gûrck, ambassadeur d'Allemagne, passe les deux premiers 
jours de son arrivée aux Montils les Tours, près de Louis XII, à chasser avec 
le roi ; Louis XM lui montre son écurie, puis il le laisse à Tours pour voir la 
ville et les reliques de saint Martin, et ordonne au général de Beaune de lui 
donner à souper <oct. 1510. Lettres de Louis X[f, 11, 43). Le roidesRomains 
engage l'orateur vénitien à venir voir voler ses faucons : en route, à cheval, 
l'orateur apprend diverses nouvelles (Ai fév. 4503. Sanuto, IV, 793j. « Il y a 
trois jours, invité à la chasse par le roi, je m'en tirai de mon mieux, contre 
ma profession et mon naturel ; j'y vis Angouléme, qui me dit, etc. . . » (Dép. 
du résident vénitien Dandolo, 26 mai 4544. Arch. de Venise). 

4) Mars 4504. Sanuto, III, 4565. 

5) Févr. 4509. Sanuto, VU, 748. 
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une autre, et chacun s*amuse ainsi pendant deux heures. L'am* 
bassadeur s'empresse de raconter cette marque de haute 
faveur à Ludovic Sforza, régent de Milan qui était en même 
temps son beau*père. Ludovic répond avec beaucoup de 
sang-froid : « Les grands honneurs que fait chaque jour le 
roi très chrétien à notre gendre et fils messer Galéas, tels que 
de rintroduire dans ses appartements, de Tassocier à ses plai- 
sirs domestiques, bien qu'ils ne dépassent pas notre attente, 
n'en sont pas moins de nature à nous causer la plus grande 
satisfaction, à exciter en nous une reconnaissance infinie*. » 
Aucune considération morale ni physique ne doit retenir 
l'ambassadeur dans ces matières. L'ambassadeur qui vient de 
perdre sa femme en est quitte pour s^habiller de noir * ; Ac- 
curse Mainier, à Venise, reçoit la nouvelle de la mort de son 
vieux père ; malgré son trouble, il se rend à l'audience •. Cepen- 
dant, à Rome, M. de Gramont manque une audience du pape, à 
cause de la mort de son fils, âgé de vingt huit ans ^. En cas 
d'épidémie, Tambassadeur ne peut davantage s'éloigner de la 
cour ' : que d'autres partent ; lui, il restera *. Il bravera la 
fièvre '. Souvent, le médecin lui donne l'ordre de garder la 

i) Gorrespondce de Belgiojoso, Areh. de Milan, Pot Est., Francia; citée, 
Delaborde, Expéd, de Ch, Vlll, p. 342. 

2) Sanuto, III, i286. 

3) Sanulo, IV, 330. 

4) Juillet 1502. Dâpaecidi Giustiniany l, 74. 

5) Le roi va de Lyon à Paris par Montargis, en août 1500. Les ambassa- 
deurs le suivent, malgré la peste. L'orateur du pape reste majade en route, 
celui d'Espagne « non è sano » (Sanuto, III^ 644). 

6) Le cardinal Gornaro quitte Rome pour Venise, sur le soupçon de la 
peste (juillet i504. Disp, di Giustinian, U\, 176). L'ambassadeur de Venise à 
Rome, ayant perdu en deux jours un de ses gens, de la peste, croit*on, quitte 
son palais et se retire dans celui du cardinal deNaples (mai 1504. /d.^III,89). 

7) L'orateur vénitien suit la cour à Nantes, en octobre 1500. Malade de la 
fièvre, il envoie son secrétaire au cardi^i d'Âmboise (Sanuto, IH, 1050). Jean 
Lascaris arrive à Venise avec la fièvre (1507. Id., VU, 119) ; révoque de Paris, 
ambassadeur de France, arrêté par la maladie à Crémone, va pourtant àMan- 



PROCéotS VEnBAU]^ DB NÉGOCIATION 7 

chambre, mais il faut sortir pour aller chez le roi \ Plus d'un 
ambassadeur meurt au retour dans sa patrie ', 

i£neas Silvius nous a laissé un tableau affreux des épreuves 
des courtisans : il nous dépeint leurs nuits À la belle étoile, 
dans de mauvais lits, près de lépreux : les disputes pour trou* 
ver un abri. , . , le vacarme des joueurs ', des parasites, des cour* 
tisanes^... Il y a du vrai dans ces traits. Près de certains sou- 
verains, la vie des ambassadeiu^ consiste à coucher sur les 
grandes routes. L'ambassadeur vénitien près de Maximilien, 
de retour en avril 1507,expose qu*il vient dépasser vingt mois 
presque toujours à cheval en Allemagne ^, « J'ai fait, écrit 
un ambassadeur de Milan à Florence, cent quatre vingt milles 
avant de pouvoir trouver le Magnifique Laurent ; venu mardi 
à Pise où Sa Magnificence avait écrit qu'EUe se trouverait, et 
ne La rencontrant pas, j*ai chevauché jusqu'aux bains situés 
à quarante milles de Pise. Sa Magnificence en étant partie 
pour revenir à Pise, j*y retournai en toute hâte. Ne La trou- 
vant pas encore là, j'ai pu La joindre hier soir ici, dans un de 
Ses châteaux, près de Volterra, où la goutte La retient ; » et, 
quand on Fa rejoint si péniblement, Laurent de Médicis se 
borne à répondre que les souffrances de la goutte Tout em* 
péché de s'occuper de rien, jusqu'à ce jour*. 

loue, et en repart pour Crémone, malgré sa fièvre, parce que le pape refuse 
de le recevoir, sinon privôment (février 1511, Id., XIL 90, 88). 

1) Dép. de Ben. Trevisan, Lyon, 19 juin 1300 (A. de Venise). 

î) Darisoles, ambassadeur de France en Angleterre, meurt en voyage, h 
son retour (^511. Leit. de Louis XII, III, 116). 

3) Jean Le Veau, chargé d'affaires d'Allemagne en France écrit que, pen- 
dant qu'il regardait jouer à la paume au château à Blois, on lui a volé sa 
« gibecière », qui contenait tout son argent, et il en est fort dolent (1511, 
Lelt de Louis XII, III, ISO). Est-ce vrai ? 

4) iEneae Sylvii, Libellus, aulicorum miserias copiose explicans (Schœffer, 
i517), fo 16. 

5) Sanuto, IV, 48. 

6) Dép. du 2 juin 1487 (Archivio'Sforzesco). 
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D grand rôle*. 

ien Dandolo écrit de Paris, le 1 1 septembre 
sçu de vos lettres, je montai achevai et 
mtlhéry... Jepus lui parler un instant seul 
'ai dû revenir de suite à Paris, à cause 
intense et d'un catarrhe. Les médecins 
;e voyage, et je m'en suis mal trouvé. On 
les qui n'agissent guère. Hier matin, le roi 
lut, le soir, aller le voir, lui faire marévé- 
de ne pas m'être présenté k son avance... 
M. d'Angoulême,... puisRobertet',., » 
Les ambassadeurs milanais (M. PaUavicîni 
e) accompagnent de Moncalieri A Genève 
lie, qui s'en va, éplorée, trouver le duc de 

i à Blois, apprenant le 1^ déc. 1S08 le traité deCam- 
de Robertct aucune explication, monte à cheval lel4 
ant l'heure delà messe, â dix milles de Blois, dansun 
achasse. Lcroi lui fait dire de ne pas partir,qu'il lui 
ateur diDe donc à la table des chambellans, où sont 
ic de Calabre ; après diner, il va voir le roi, qui lu' 
i un peu vagues (Sanulo, VU, 695). L'orateur de 
! 18 juin, àCivitaVerchia;lcl9, Jules II dinesurla 
L château ; l'oraleur s'y présente, mais l'ambassadeur 
ivant de Rome. Le vénitien se retire : le soir, au mo- 
it mandé par le pape qui le retient fort Inrd (1S10. /d,, 
urs de Venise, d'Allemagne, d'Espagne ont une con- 
uis l'ambassadeur monte il cheval et vn à Ostic voir 
XI, 196]. L'ambassadeur de Venise h Rome, au reçu 
, courliPorlo voir le cardinal de S' Georgcs(Riario), 
ipe Jules II. Aprits celle conférence, il revient W Rome 
pport; sur une nouvelle dépêche, il repart pour Ostie, 
nade sur la Marine, dine avec lui, confère, revient Ji 
"i mai un nouveau rapport (1510. Id., X, â76). Ayant 
tante de la seigneurie, l'ambassadeur vénitien court 
le trouve dînant avec quatre cardinaux. Jules 11 les 
relient l'ambassadeuren conférence (avril 1310. Id., 

l sept. 1514 (Areli. de Venise). 
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Bourgogne. Le voyage présente d*horribles difficultés. Comme 
on ne sait où trouver des gitcs^deux ambassadeurs milanais se 
détachent en avant, à cheval, pour faire les logements, et le 
résident reste en arrière, à une journée de marche. Partie de 
Suze le 18 février, à travers une tempête de neige, la duchesse 
arrive le 22 au soir à Chambéry, et à Genève le l^"" mars *. On 
se réunit à la porte de Genève, pour faire une entrée. 

D'autres circonstances ne nécessitent pas moins de dévoue- 
ment, surtout en temps de guerre*. En 1494,1e sénat de Venise 
ordonne à ses ambassadeurs de ne pas quitter un instant 
Charles VIII pendant son expédition •. 

Dans la bagarre qui suit la bataille de Grandson, 
l'ambassadeur milanais près du duc de Bourgogne se sauve 
à cheval, va chercher à Orbe ses collègues extraordinaires, 
qui ont fui déjà, et fait dix lieues à cheval, la nuit, au mois 
de février, dans les montagnes du Jura*. 

A la suite de la disparition d'un courrier, l'ambassadeur 
milanais au camp bourguignon, de Lausanne, prend peur; il 
demande son rappel, estimant une prolongation de séjour 
inutile et dangereuse, car Tennemi massacre tous les lom- 
bards, sans regarder s'il s'agit d'un caporal ou d'un chef d'ar- 
mée, d un homme du monde ou d'un brigand '. 

L'ambassadeur du Moyen Age a donc besoin, dans certains 
cas, d'une vigueur, d'une bravoure, que, d'ailleurs^ il ne pos- 
sède pas toujours '. 

i) Dëp. desamb. milanais^ I, p. 29o, 307. 

2) En 1495, Ger. Lioni, ambassadeur de Venise, donne asile à Ludovic, 
lors de sa fuite du château de Milan (Benedetti). Un a ambassadeur de Ve- 
nise, lequel mouroit de peur », est cerné en 1500 avec l'armée française dans 
le château de Milan (Jean d' Au ton, I, 166). 

3) instron du 27 décembre 1494 (Arch. de Venise). 

4) Dép. des amb, milanais, I, 311, 316. 

5) Avril 1476. Jd.,n, 89. 

6) A Rome, à la S^ heure de la nuit, au mois d*octobre, Machiavel avoue 
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L'ambassadeur n'a pas à régler les audiences, à réclamer 
son admission en conseil ou en consistoire... Il ne peut que se 
présenter et demander à être reçu ; en son absence, son secré* 
taire chargé d affaires agit de mème^ A Rome, les ambassa- 
deurs de petites puissances contestées, pour obtenir une 
audience, mettent en campagne quelque compatriote, servie 
teur intime du Vatican ^ En France les audiences s'accor- 
dent plus difficilement qu'à Rome ; le roi renvoie volontiers 
toute discussion d'affaires aux personnages compétents, et 
il arrive même que ceux-ci en délèguent d'autres '. En cas de 
conférence importante, le souverain ne reçoit qu'un ambas- 
sadeur à la fois, et, si l'audience doit se prolonger, il fait 
avertir les autres de ne pas attendre \ ou bien il reçoit au 
hasard des circonstances : il sera quelquefois utile à un am- 
bassadeur d'obtenir audience devant un autre ^ sauf à atten- 
dre le départ de ce témoin pour achever la conversation ^ 
Une manière de communiquer une nouvelle consiste à parler 
à l'oreille du souverain devant un autre ambassadeur, assez 
haut pour être entendu \ 

Louis XI va plus loin ; pour convaincre de trahison le conné- 



ne pas oser sortir, parce que les rues ne sont pas sûres ; il envoie un billet 
au cardinal Soderini (Dép. du oct. 1503, Postrscriptum). 

1) Un secrétaire chargé d'affaires va voir le chancelier, le roi, fait agir son 
u compagnon » (Leti, de^ouis Xll, III, i24). 

^) Dispacci di A. Giustinian, II, 78. 

3) Commincs, obligé de s'absenter, se fait représenter à son tour par deux 
autres conseillers, MM. du Bouchage et Boffile de Juge (oct. 1479. Kervyn, 
Lettres et négociations, III, 89). 

4) Quand une conférence se prolonge, un cardinal peut retenir à diner l'am- 
bassadeur (1503. Dispacci di A, Giustinian, II, 58, 79). 

5) Louis XII dit à Torateurde Venise, en présence des orateurs du pape et 
d'Espagne : « Il parait que le roi des Romains se plaint de mon alliance avec 
la seigneurie » (juillet 1500. Sanuto, III, 525). 

6) Dép. d'unambass. milanais (Dép. des amb, milanais^ II, il6). 

7) Disp, di Giustinian, I, 374. 
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table de Saint Pol, il donne audience à son agent, en présence 
de l'ambassadeur de Bourgogne caché derrière un paravent ; 
si bien que le duc, édifié, abandonna le connétable. Dans une 
cii*constance analogue, pour convaincre Ludovic le More de 
duplicité, Pierre de Mcdicis se dit malade et reçut son ambas- 
sadeur dans sa chambre à coucher, après avoir fait cacher 
Tambassadeur de France dans un cabinet ^ 

Les souverains appellent habituellement les ambassadeurs 
u Monsieur lambas^adeur, Domine orator^ » ou « Ambassa- 
deur ». Dans rintimité, ils appellent un résident par son pré* 
nom. On tutoie les secrétaires italiens. L'ambassadeur dit au 
roi : « Sire » '. 

En France, à moins d'absence du roi ou de solennité 
spéciale, il suffit de se présenter, le matin à la messe, ou, 
pour une conférence sérieuse, à Tissue du dîner du roi qui 
a lieu de bonne heure ^. Quand le résident va communiquer 
le texte même d'une dépêche, apportant, par exemple, la 
nouvelle d'une victoire, il emmène un secrétaire, pour lire 
la dépêche : le roi présente d'aJBPectueuses félicitations *. Si 
le résident arrive au milieu d'un cercle de cour, le roi le 
prend à part, pour causer affaires ^ Quand le roi est malade, 
il fait approcher le résident de son lit et écarte les témoins '. 
S'il est encore à table, il fait joyeusement entrer le résident, 
et le reçoit sans se déranger'' ; ou bien il lui demande la per- 

1) Wicquefort, Mémoires,.,, 547. 

2) Desjardins, II, 601. 

3) Dép. de Condolmeri, Blois, 23 janv. 1507-8. 

4) Dép. de Dandolo, SI avril d5i4. 

5) Dép. de Dandolo, 19 novembre 1514. 

6)Sanato, Y, 861,880(fév. 1504). Dép. de Dandolo, du 19 novembre 1314. 

7) L'ambassadeur va voir Louis XII, en partie de chasse, pour une affaire 
urgente. Le roi le reçoit très gaiement en déjeunant ; ensuite, la conférence 
a lieu dans une chambre, en présence du trésorier Robertet (1511, Lett, de 
Louis XII, II, 189 : Cf. Lyon, juin 1500, Sanuto, III, 422). 
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8 interrompre une partie de cartes '. Louis XII 
1 langage très franc, et se pique d'une loyauté 
oi d'Espagne, dit-il un jour au résident véni- 
Ire autographe, revôtue de son sceau secret, 
ce que je voudrais, pourvu que j'abandonne 
is mieux me ruiner, perdre ma femme, mes 
eur, ma vie... ' » 

veiit parler à un résident, il le mande : mais 
de lancer une parole, pour qu'elle soit de 

! que, mémo lorsqu'ila lieu de se défier, l'am- 
gne toujours beaucoup de bon vouloir *. 
rament du souverain qui imprime aux audien- 
e caractère ; ce caractère variera donc infini- 
s princes. 

né, de bonne heure, à savoir plaire, possédait 
'. Il parlait italien, et les Italiens trouvaient 
sentiers battus. » Il semble qu'il ait été élevé 
ars vécu en Italie, tant il s'y connaît », écri- 
dcur milanais en 14f>3*. Malheureusement, il 
ins l'intrigue et la fourberie' : il aimait, dit 
[•1er eu l'oreille V ^1 II était goguenard, fami- 

t IKOO. L'ambassadeur va conférer ensuite avec le eardi- 
«,111. c. 673). 
andolo, 19iiov. 1S14. 

. prise de flrcscia, le roi dil 1res liaul : o Je veulx ijuc l'on 
line dame Marguerite " (d'Autriche). Ce mot est immédia- 
ambassadeur, qui l'écril dans les Pavs Bas (toii. Lett. 
4-185). 
lulo, VU, S91. 

Expéd.de Charles VIII, p. 74. Thomas Bazin dit qu'il 
le Ferrand de Naples et FraDçois Sforza (II, 95). 
uitie française, [, £47. 
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lier : un ambassadeur milanais rend compte d'une audience 
de première importance, où l'on aborda les plus graves ques- 
tions i< dans une butte de paysan fort misérable ' ». Il se 
moquait de tout, et se parait d'un certain cynisme. Lors- 
qu'il revit en 1466 le comte de Charolais, auquel il avait eu le 
grand (ort de faire teuii-par l'ambassadeur Morvilliers unlan- 
gage trop arrogant, il lui rappela gaiement la réponse que « le 
roi s'en repentirait dans l'année » ; comme il avait eu lieu de 
s'en repentir, il riait aux éclats, et disait qu'il aimait à traiter 
avec des gens qui tenaient ainsi leur parole *. 11 ne dédaignait 
pas non plus les petits coups de théAtre. Un jour que l'ambassa- 
deur de Milan insistait sur un projet d'accord, LouisXt répond 
qu'il a été trop souvent trompé... Tout à coup, il seire les mains 
de l'ambassadeur, puis, Atant son chapeau et faisant une révé- 
rence : " François, par cette main et cette foi que vous m'a- 
vez données, me promettez-vous que le duc de Milan obser- 
vera tous les traités et les obligations que nous avons ensem- 
ble ?... n L'ambassadeur promet de tout son cœur. Louis XI 
alors se déclare satisfait et entre en négociations *. 

Charles VIll, en général, écoutait sans répondre les commu- 
nications des ambassadeurs. Rarement Jes ambassadeurs de 
Ludovic Sforza le virent s'emporter ; dans ce cas spécial, il 
parlait avec volubilité *. 

Louis XII avait une rondeur et une bonhomie naturelles*, 
la parole libre et gaie. Les ambassadeurs aimaient le voir; il 

-1) 1418. KerVvQ, Lett. et nigociatitm, 1,333. 

3) Commioes, c. xit. 

'A) Kervyn, Lellrei et négoeialioni, III, 2. 

4) Delaborde, Exp. de Cli. VIII, p. 290. 

SJ « Il y a clans ses lellrcs, a dil très bien Jean Godefroy, un air de bonté, 
de sincérité et de candeur, qui ne conviendrait pas au temps présenl. On juge 
par celles qu'on lui écrivait qu'il ne voulait pas être flatté dans tes affaires 
dont ob devoit luy rehdK compte » {Lettrei de Louit XII, préface). 
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S recevait souvent et aussi lon^ement que possible. On 
.usait avec lui des afTaires courantes, on discutait la conduite 
suivre ; le roi donnait des noovelles, que le résident cher- 
Lftit d'ailleurs à lui tirer le plus possible *. Le cardinal d'Am- 
)i9e, cher qui que les affaires se traitaient, se montrait moins 
itient*. 

Autant le style des dépêches officielles est compassé, guindé, 
uvent prudhommcs que, autant dans les conversations di- 
omatiques on aime le mot vert, salé, plaisant : veràa volant. 
>uisXII s'y complaisait*. En 151 1, dans une conversation avec 
Lmbassadeur allemand sur un grave projet d'cntrerue, il dit 
l'i! rappellera àMapguerited'Autriche,etqu'il lui reprochera, 
ris tes n maquerellages » qu'elle lui a fait jadis, et plusieurs 
itres choses,qu'il est résolu à la « déshonorer » devant l'em- 
f eurson père,« et,ce fait » la princesse sera" « sa mignonne. . . n 
ambassadeur saisit l'occasion de dire, en riant aussi, que 

l> Voiri, comme spécimen.le résumé d'une dépAchednvèmiienCoDdolnwri, 
éede Bourges,le 18 février ISOT (ISOSj.Averli qn'nn secrétaire trésorier du ff* 
Itre de Milan, nommé Nicolas, envoyé par les postes, a Gonduil ici un homme 
roi des Romains, ponr traiter de la paix, je parlai an roi devant mon sc- 
laire. Je lui demandai des DOnvdles de Milan,sur ce qu'on disait qu'us se- 
(aire venait d'apporter la nouvelle d'un complot.— Le roi répondit : Il n'y a 
r trace de complot, Dieu merci, « .Uonsignor Ambassator » ; tous les sus- 
:ts sont en France, il ne reste, que des guelfes, j'ai doublé la garde dn ehl- 
u. Cesoatlitdâs bruits en l'air. Uais Nicolas est venu avec un homme du roi 
: Romains, qui oiTrait un accord. Il propose de vous donner ce que je vous 
iit l'autre jour, pourvu qoejevons abandonne. Je ini ai répondu comms 
Espagnol. Je ne ferai rien sans vous et, si l'on vous ofTcnse, c'est moi qu'on 
insera. — Je remerciai vivement el lui dis que je m'étonnais que le roi 
Romains nous IraiL-tt comme des Pisans ou des Lucquois. Pour lînir la 
)rre, il faut une victoire, et reslAssions-nous seuls, nous sommes forts ! Hais 
-oide France est magnanime! — Le roi fut fort Ému de ces paroles,elrépli- 
1 vivement : « M. rambas3adeur,jamais,jamaisvousne verrez cela, j'aime 
mi que tout le monde me trahisse que de trahir une seule personne- • 
!| Dépêche de N. Valori, 19 février 1503-t. 

1} Louis Xli reçoit en plaisantant l'ambassadeur de Venise.n J'espère, dit-il, 
i messier Zuanne sera bon français « (août iSOO. Sanuto, flL 699). 
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Marguerite se plaint du roi, qu'elle a reçu une dépêche » uu 
peu maigre » ; le roi répond qu'il n'a pu faire autrement '. 
En 1509, dans une circonstance solennelle (la même Margue- 
rite faisait rendre hommage pour la Flandre), le roi répond 
à l'ambassadeur (un vénérable magistrat) qu'il est « bien 
joyeulx d'avoir une telle dame pour vassalle, et aymcroit 
mieulx baiser sa vassalle que celluy qui reprent pour elle ». 
Il répète cette plaisanterie deux fois ', Il aimait àégayer ainsi 
les matières les plus purement politiques '. 

A Rome, avant ou après une tenue de chapelle pontificale, 
dans la chambre du papegai, les ambassadeurs abordent le 
pape sans audience particulière, et peuvent lui remettre une 
note *. Ils sont, d'ulleurs, reçus au palais chaque fois qu'ils 
se présentent, et c'est un indice de froideur, soigneusement 
noté par autrui, que de ne pas s'y présenter tous les jours '. 

i)lMt.deL4mùXIl,\l,n. 

3) lett. dt Louu XII, 1, 149, 199. 

3) Dépêche deN. Vatori, il févrierlS034. 

3) L'ambassadeur de l'emperenr se plaint qne Louis XII ail reço un émis- 
saire du duc de Gueldre ; te roi répond que !e duc voudrait de l'argent, que 
si, lui ambassadeur de l'empire, veut !ui en prêter, le roi le lut donnera, 
sinon non fl914. £«11. d« Louis XII, III, 26). Lonis XII dit qne, par la foi 
de son scrmenl, quand l'cmpemir serait son frère germain, il ne pourrait 
&ire plus pour lui auprès du duc de Gueldre (ISH. Id., (J, 210) ; il déclare 
A l'ambassadeur d'Allemagne qu'il va écrire au duc de Gueldre de se UmiT 
IranqDrlle n de par IMeu ou le dyable ■, autrement qn'il y remédierait {Id., 
n, 166). 

4) Borkard, III. 64. 

5) L'ambassadeur de France est méconlent du pspe : Toilit deux jours 
qu'il n'a mis les pieds au Vatican (37 déc. 1500. Sannto, in, 1130) : « Viene 
poco sd fm\di7.T.i} » (Jean d'Autnn, II, 86, notej. Mars 1501. L'orateur de Ve- 
nise va voir le pape presque tons lee jour», npr^s le dîner, selon Vhordme. Va 
jour, il ne peut avoir audience, le pape étant allé au château ; le lendemain, 
en attendant l'audience, il cause avec un envoyé de Rhodes "(rni lui parle du 
Turc (Sanulo, IH, 1631 , 1 135, etc.)- Mes II ayant été malade, le jour où il 
reprend ses audiences (IS octobre 1504), tons les ambassadeors toitt au Ta- 
tican el lui apportent l'un après l'autre leurs félicitations {Diip. di Giutliman, 
m, 263k 
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Au besoin, le pape envoie chercher un ambassadeur par un 
écuyer ou par quelque fonctionnaire équivalent; alors, il le re- 
çoit, toute affaire cessante, le soir, ou le matin de très bonne 
heure*. Les ambassadeurs attendent dans la salle du papegai ; 
le pape les reçoit les uns après les autres, par ordre d'arrivée, à 
moins qu'il ne préfère en admettre plusieurs à la fois, si^rtout 
s'il s'agit d'affaires communes *. Le pape est entouré de car- 
dinaux, ou tout au moins assisté d'un secrétaire. A l'inverse 
des autres cours, c'est chez lui que. les affaires se résolvent. 
Le carnaval seul suspend les audiences*. Les ambassadeurs 
appellent le pape « Pater Sancte » et « Votre Sainteté » : le 
pape leur dit habituellement « Domine orator » *, quelquefois 
« Ambassador » ', ou, sur un pied de froideur et de cérémo- 
nie, « Magnifico ambassador» '.Suivant la coutume du temps, 
on parle un langage italien mêlé de mots latins. 

Alexandre VI est le personnag;e diplomatique le plusintéres • 
sant de l'époque. Il a l'accueil très sympathique'. En 1502, 
nous le voyons, un jour, causer debout avec les ambassadeurs 
d'Espagne et de Venise, mettre la main sur l'épaule du second. 



i) Jules II, lorsquMl traite avec Venise en mai loiO, reçoit tous les jours, 
et môme deux fois, Tambassadeur de Venise ; il l'envoie chercher, il le voit 
le soir ou dès l'aube (Sanuto, X, 452-434. Cf. XI, 761-762, 780 ; X, 397 : 
dép. de Machiavel, 19 sept. 1506). 

2) Pendant une audience de M. de Trans, le pape fait entrer les orateurs 
florentins, en disant que c'est une matière commune (1501. Sanuto, III, 1599). 
Pour l'affaire du Turc, le 31 déc. 1500, le pape reçoit en môme temps les 
envoyés d'Allemagne, de France, d'Espagne, de Venise, de Savoie, les cardi- 
naux, et confère avec eux tous (Id., 1256). 

3) 22 février 1501. Tout est aux masques ; le pape ne donne pas audience 
(Sanuto, 111, 1473) : cependant,le mardi gras, l'ambassadeur vénitien parvient 
jusqu'à lui pour une affaire urgente (id., 1476). 

4) Jean d'Auton, pièces, I, 331, 332. 

5) Sanuto, V, 569. Disp. di Giustinian^ III, i. 

6) Dispacci di Giustinian, I, 266. 
7)/d. 
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en lui prodiguant les témoignages d'affection, caresser Tam- 
bassadeur d'Espagne et lui passer la main sous le menton*. 
Il reçoit dans son lit, quand il est malade, avec beaucoup de 
bonhomie '. Il excelle à dire : « Ambassadeur, sachez que 
nous vous parlons avec une entière confiance, comme si vous 
étiez de la famille '. > 

C'est un diplomate de premier ordre, doué d'une mé- 
moire extraordinaire, plein d'activité et de présence d'esprit. 
Le 29 mai 1503, « Domine orator, dit-il à Tambassadeur véni- 
tien, vous avez reçu les lettres de riUustrissime Seigneurie. 
— Oui, et je venais les communiquera Sa Sainteté. » Alexan- 
dre se met à lui réciter la lettre mot par mot, « ad litteram. »11 
en avait reçu copie par son légat à Venise *. 

Alexandre VI avait aussi le don de la séduction, de la verve, 
de l'esprit, une extrême prévenance, de la politesse, de la 
grâce. La conversation prenait autour de lui un tour simple 
et cordial ; chacun disait son mot *. Il savait plier ; Tambassa- 



1) 22 juill. 1502. Dispacci di A. Gtustirtian, I, 65. 
^) 3 juillet 1500. L'orateur de Venise est reçu par le pape malade au Ut, 
qui lui prend la main dans la main et lui parle affectueusement (Sanuto, III, 
c. -469). Alexandre YI reçoit l'ambassadeur de Venise sur son lit, habillé tou- 
tefois ; il lui parle avec bonhomie de sa maladie, puis il a une longue confé- 
rence (Il juill. 1503. Dispacci di A, GinstiniaUj II, 66). 

3) « Non altramente che se foste de le carne nostre » (Villari, Disp. diAi 
Giustiniariy II, 3) . 

4) Id., II, 23. 

5) Voici une dépêche florentine sur une audience d'Alexanare:... a Magnifici.*. 
Et sono stato con la Sanctità di No Sig^, quale di già sapeva délia staffettaet 
do\sesene,mapassaras*ela.Do\mïconS. Santità délia partitadi Piero,chesebene 
io credessi certo che fussi non solum senza suo consenso, ma contre ad ogni 
8ua voluntà,nondimeno era per dare ombra assai alla Città, di quello havessino 
V. Sig»® ad imprimersi o persuadersi di S. Sanctità o délia Excell. del Duca. 
Etcomehavendomi hieri detta S.Sanctità,ct io ne haveva scripto,che volendo 
venire il Duca per il vostro Dominio, fussi proveduto per li sue danari del 
bisongno,io dubitava che per questo mosso di Piero non sarieno acceptate sue 

2 
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deur d'Allemagne, en 1499, va le trouver, plein de menaces, 
mais, écrit-il, le pape me répondît « tant de belles paroles que 



genti nelDominio nostro corne amiche; S.Bealitu line^parendolicheio volessi 
dubitarede Bdeeius,sialter6 ctdixemi: Voi non mi conoscete ancora ; io sono 
ito, et vo liberoet sincero con epso voy : et volessi Idio che cosi fussi andato 
con me; et sono per cliiarirvi. Et chiamo chi U portassi una bolgetta. Et fe- 
cela venire, et trassvne 3 UUere, daa del duca ai Piet'o de* Medici, et il car- 
dinalêt et un* altra che era del Sig'^ Paulo pure ad Piero : et monstromme 
le suggellate, et dixemi : Queste sono lettere ad questi Mediei et io non le ho^ 
mai volute dare perché so quello chele dicono : et hoHo falto» perche io non vo- 
glo che H Duca faccia alcuna casa contro ad quella Citlà, anzi che sia figliuolo 
di quêUa : et so molto bene conoscere che tuUo quello faceui il Duca^ in 
fatto saria il Papa, et Io ufficio mio non è rimettere li ueciti vostri con Carme, 
ma d'acordo si potendo, Io vene ho parlato et non pièce, et perô non voglio 
pcnsar più là» et prego Dio mi facci essere in quel pericolo hoggi, ch'io 
fui il di di S. Piero, et amarzimi, si io vi ho mai di questa çosa decto allro 
che il vero. Confesso bene che il Duca è infestatOt è giovane et è inclinato ad 
seguire chi Io infestât ma non piace ad me, et è per fare ad modo mio : et 
ha dipoi hauto le mia lettere^ et mess. Troccio sarà stato in Firenze : et spe- 
rate ; che il Duca non ha ad sare se non quel che voglio io, che in facto è 
(^ello che io vi ho detto. Et aperse una di quelle tre lettere, oioè qnella del 
Sig^ Paulo, et lessemela : quale è fatta de 3 dia 18 hore, et contiene ad- 
viso a Piero corne il Duca vuole fare la impresa per luy, et rimetterh costi, 
et che Io aspetta, et che vcnga subito sa huy et che te pm volare che voit. 
Cïie del medesimo tenore doveano essere Toltre, quali perô non aperse altri- 
menti, et scongiurommi che io non parlassi, per cliô non vorria havere ad 
giostrare con li Orsini, dà quali nasce taie dispositione del Duca et 
la partita di Piero di qui. Et che ad questi di havea decto al Cardi- 
nale di Medici che pensami ad aliro, perche non era per patire che 
il Duca fkcessi taie impresa, dimonstrandoli che non faccano bene ad 
mettere in tal salto la ExcclU^ di quel Sige, elc, et abundommi in moite pa- 
role per volermi persuadere la sua mente buona con la Gitlà : concludendomi 
infînc che io vedrei in facto che luy mi è ito sempre con il vcro. Non man- 
cai di convenientc risposta al S& Beatitudine, dimonstrandoli che le Sigi« 
V' ne credono cosi, et che oltrc al mio scrivcre, ne facci inclinarc le Sig^* Vo 
in laie iudicio Io esser cosa che facci per S. Sanctità et per la Excell»» del 
Duca, ricordandoli che Systo non fu imprudente et fece tanto per ri- 
durre cotesta Città al viuere che è hoggi, corne ad piîi conveniente go- 
ve7*no, et dal quale la Chiesa, et il conte Hieronimo per Io Stato suo in 
Homagnia polessi sempre più sperarc che da Io essere costi tmo padyvne 
di tutto, come ne insegnava ad luy la expcrienza, et confortai S. Sanctità ad 
pensarese era bene fare quilche rimedio, o di scrivere al Ducat o 
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mon papier n'y suffirait pas ; s'il en fait seulement la moitié, 
ce sera admirable*. » 

On ne le trouvait intraitable que pour ses intérêts de famille. 
En 1499, pendant qu'il se liait intimement à Louis XII con- 
tre Ludovic le More, il avait entrepris d'obtenir de Ludovic 
une très riche abbaye pour le cardinal JeanBorgia. Il avouait 
bien que son fils César allait s'engager au service de la 
France, devenir quasi-français, mais il se défendait énergi- 
quement de prêter la main à quoi que ce fût contre le duc de 
Milan, auquel il avait, disait-il, mille obligations, et que César 
lui-même n'attaquerait pas davantage. Guasco, l'ambassadeur 
milanais, savait à quoi s'en tenir : à l'arrivée du dernier cour- 
rier de France, on avait vu le pape afficher sa joie, caracoler 

altrc, per questa partita di Piero. Risposemi che credea bastarsi quello 
havea scripto per altra, et forse che scriverrebbe, et non U premendo quanto 
ad voi, pcitea passarsela, lo ne scrivo volentierî ad pieno le parole sue ad le 
Sig*« Ye, perche quelle, in questi termini in quali sono le cose vostre, possino 
farne più conveniente iudicio : et io per me non credo al Padre ne al 
Figluolo, se non quanto mon?treranno gli effelti ; et parmi che dal prin- 
eipio al fine si mendicki et adcatti forse. Et le Sig" V«, che sono sapien- 
tissime, non mancheranno di conoscere et provedere ad tucto, ricordando ad 
quelle che qui si mettono se cose vinse per H uscili, et vantorsi che in 
quattro o cinque di al più saranno in case, et credesi che al Papa fussi 
nota questa partita di Piero ^ et cosi etiam io credo. Et non li dispià- 
cef*d si tenti per loro, ne manco^ che riesce, et pero bisogna che le 
Sig" V« sperino in Dio et in se stesse, né confidino di parole : et chi vi 
ama mi dice : Non confidate nette g ente del Duca net vostro dominio 
sobto soeranza di amtci... Ringratio S. Beatïtudine le Sig>« V^ di haver le^ 
vati i Hgluoli del Conte di costi, se sia vero et durera : che cosi dixe... Ri- 
traggo che questi Medici sperono fuvore et adiuto da Baglioni, et per 
moiervi uno et eodem tempore da Perugia, da Pise, da Bologna et ÇMn 
il Duca : et io non so più che farmi in questa cosa, et ne ho manco dispia- 
cere quanto che io non ho mancato di predirla benespesso... Intendo in 
questo punto Piero dei Medici essere voltato ad la via di Orvieto et di Pe- 
nigia... Ex urbe die YIH maii 4501. Servitor, Franciscus de Pepis, doc- 
tor, oralor » (Archives de Florence, class. X, dist. 4, 7% 65: f*» 184 
et s.). 
4) Jean d'Auton, pièces, I, 329. 
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dans Rome, sans escorte, d'un air ravi. Guasco protestait 
donc respectueusement, priant Jean Borgia lui-même de ne 
pas insister; « le cardinal gagnerait mille pour cent, h laisser 
Tabbaye au cardinal d'Esté * » : « Bah, dit Alexandre, j aime 
mieux un seul Borgia que sept Este. ». Sur ce mauvais calem- 
bourg, sur l'insistance plus que vive du cardinal, Tambassa- 
deur, perdant son sang froid, s'écria qu'on aurait le château 
de Milan avant Tabbaye '. 

On savait ce côté faible d'Alexandre VI, sapassion familiale, 
et on le pratiquait '. 

Alexandre avait d'autres faiblesses, également connues du 
monde diplomatique. Très jeune et très vert, à soixante -treize 
ans^, il aimait les femmes, et il fallait k cet égard lui faire des 
concessions. La veille de l'anniversaire de son couronnement, 
le 25 août 1502, le Saint Père suspend toute audience,et passe 
la journée à festoyer avec des dames '... 

On connaissait aussi son manque absolu de franchise ; les 

1) Beau-frère de Ludovic. 

2) Il ne pensait pas dire si vrai . Au moment de cette scène de famille, le 
S3 juin 1499, l'avant-garde de l'armée française se concentrait à Asti ; peu 
après, le cardinal Borgia allait à Milan recevoir Louis XII et l'ambassadeur 
Guasco devenait lui-môme sénateur français (Jean d^Auton, pièces, I, p. 336 
et s.). 

3) L'ambassadeur de Venise à Rome écrira, par exemple, que, pour cher- 
cher des nouvelles et les rapporter, il va au Vatican, seul, parce que son 
secrétaire était malade. Le pape le reçoit à merveille, et lui demande s*il y a 
quelque nouvelle. On parle du Turc, puis de la prise de Gamerino par César 
Borgia, dont le pape témoigne une grande joie. Le pape vante la grandeur 
d'âme de César, sa prudence» son expérience consommée de vieillard malgré 
sajeunesse, enfm il le trouve supérieur à tout autre homme. L*ambassadeur 
approuve, et renchérit encore « pour mieux gratter les oreilles du pape », 
puis la conversation passe aux généralités, et l'on se sépare «n excellent ac- 
cord (27 juillet. Villari, Dispacci di A. Giustinian, I, 73). 

4) Relation d'un ambassadeur vénitien (Sanuto, III, 846] . 

ë) Dispacci di A, Giustinian, I, iOO. a Chaque jour, il fait danser des 
dames, et donne des réjouissances où interviennent toujours des demoiselles. 
C'est son habitude » (W., 118). 
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ambassadeurs partent du principe qu'il « affecte toujours de 
ne pas vouloir ce qu'il désire * ». S'il jure, c'est qu'il veut être 
cru ou paraître en colère *. En 1503, il annonce que son fils 
va revenir à Rome..., les ambassadeurs croient immédiatement 
le contraire '. Sous cette réserve, on causait beaucoup avec 
lui. Il aimait à faire l'ignorant et à laisser raconter, avec 
force détails,des nouvelles qu'il savait; il répondait en donnant 
celles qui lui agréaient, puis, dès que l'entretien avait assez 
duré selon son gré ou ses occupations, il congédiait l'ambas- 
sadeur *. 

Bref, « Alexandre VI ne fit jamais que tromper les hom- 
mes, dit Machiavel ; il n'y eut jamais d*homme qui réussit plus 
à protester, et qui avec plus de serments affirm&t une chose 
en l'observant moins. Cependant ies tromperies lui réussi- 
rent à souhait, parce qu'il connaissait bien cette partie des 
affaires * ». 

On l'accusait aussi très ouvertement de vénalité et de si- 
monie •. 

Jules II était un soldat, d'une énergie qui semblait rude à 
son entourage. Au début de son pontificat, il parut s'adoucir et 
ne pas négliger les moyens diplomatiques. Le résident vénitien 
écrit, en 1304, que, mandé au Vatican pour une communication 
importante . il reçoitde Jules II tant de protestations aimables que 
sa modestie Fempêche de les répéter ^. Le caractère du pape 
ne s'échappait alors que par des bojLirrasques de colère' ; mais 

i) Dispacci di A. Giuitiniany I, 32. 

2) W., 1,338. 

3) W., 1,313. 

4) W., 1,89. 

5) Le Prince f eh. xtuk ' 

6) V. Trinchera, €odie$ Aragonete, t. II, p. ii, p. 43, 7 juin i493 ; dépêche 
de Ferd. de Naples à son ambassadeur en Espagne (vif réquisitoire contre 
Alexandre YI). 

7) Mai 1504. Diip. di Giustinian, III, ilO. 

8) «9 déc. 12)03. S^auto, Y, 610. 
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à la fin de sa vie, Jules II devînt indomptable, il n'admettait 
plus aucun conseil sous aucune forme * : tout devait plier, 
même la maladie. Au lit, avec la fièvre, il se lève et mande 
des ambassadeurs ' ; il se moque des médecins, et n'en 
admet qu'un seul, un juif, nommé Rabi'. En décembre 1510 
et janvier 1511, il passe en personne des revues, au camp ; il 
se fait porter, à travers des tourmentes de neige, pour tout 
voir * ; puis il part brusquement et met toute sa cour sur les 
dents. Il bénit la rose d'or au camp, mais sans Tenvoyer.... 
Ccst une vraie /wna', violente, changeante. Jusqu'à son 
dernier jour, il reste debout, à expédier les affaires^ avec une 
incroyable vigueur. Et quand les médecins désespèrent de le 
sauver, il leur dit des sottises, il déclare qu'il mangera et 
boira ce qu'il veut, et que, s'il meurt, ce sera leur honte. Bien 
plus, il parait se remettre, et, pour ainsi dire à son agonie, les 
médecins le déclarent « de nature si bizarre qu'il peut durer 
encore un peu •. » 

Un tel homme n'est pas l'homme de la diplomatie. Il ne se 
gêne pas pour dire à un ambassadeur vénitien : « L'empe- 
reur est une bête ' ». Machiavel le qualifie à merveille : « Le 
pape Jules procéda dans toutes ses actions avec impétuosité 
et trouva les temps et les choses si favorables à sa manière de 
procéder qu'il réussit dans toutes ses vues.... Toutes lui ont 
prospéré ; la brièveté de sa vie ne lui a pas laissé connaître 
le contraire ' » . 



1) Disp, di Giustinian, III, 45. 
â) Oct. 1510. Sanuto, XI, 494. 
3) Nov. 1510. Sanulo, XI, 633. 
4)Sanuto,XI, 730, 782. 
6) 30 avril 1511. Sanuto, XII, 96. 
6) Sanuto, XII, 398, 449, 483, 484. 
7)1510. Sanuto, XI, 262. 
8) Le Prince, ch, xxv. 
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Léon X appartient à une école toute opposée ; c'est un 
Médicis, amoureux de la vie présente et de l'action d' autrui. 
Il se lève très tard ; chaque matin, il reçoit au lit J. M. Giberti, 
secrétaire du cardinal de Médicis, auquel il renvoie l'expédi- 
tion des affaires d*Ëtat les plus importantes, et le dataire, pour 
lesbénéfices^ La vie des ambassadeurs devient douce et facile. 

A Venise y l'ambassadeur se présente presque tous les ma- 
tins ' à la seigneurie y pour apporter des nouvelles ou pour 
eu demander * ; on l'introduit immédiatement, à moins de 
séance intérieure \ ou d'audience secrète ^ En cas d'urgence, 
il revient dans l'après-midi'. S'il se présentait plus rare- 
ment, on y verrait une marque de réserve et de froideur'. 
Lorsqu'il y a lieu de mander un ambassadeur pour une com* 
munication spéciale , le doge lui envoie un secrétaire : le 
secrétaire de la seigneurie est un important personnage, qui 
a dans ses attributions les rapports avec les ambassadeurs ; 
(( ce sont leurs messaigés ^ »• Ea 1494, par exemple, le 
doge fait prier un ambassadeur de se rendre le lendemain 
matin devant la seigneurie : à l'audience, il lui tient le dis- 

4) Rel. de L. Gradenigo, citée par Petrucclli della Gattlna, Hist. deseon- 
clavêif I, 497. 

2) Les affaires ne chôment jamais, même pour un deuil de famille : le 
doge, malgré la mort d*un frère, vient au conseil, mais vôtu d'écarlatc en 
signe de deuil (1510. Sanuto, XI, 360). 

3) Sanuto, Spedizmie, 219 : Diarii, pasfim, not. III, 1268, YII, 844. Le 
le*" octobre 1503,rorateur de France s'excuse de n'avoir pas pu venir depuis 
quelques jours (/d., V, J09). 

4) L'orateur de France attend un peu pour entrer au conseil, parce que les 
chefs des X y sont (Sanuto, Y, 1028). 

h) Quand un orateur a des communications secrètes, on fait sortir tout le 
monde, et le secret est absolument gardé. Cela est assez fréquent (not. Sa- 
nuto, in, 1047, 412, 473, etc.). 

6} 7 mai 1500 (Sanuto, III, 295, 296). 

7) En 1509, la guerre étant déclarée entre Venise et la France, l'orateur 
espagnol à Venise vient peu à la seigneurie (Sanuto, VII, 116). 

8) Kervyn, Lettres et néyociations, II, 185. 
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cours suivant : « Ambassadeur, voulant maintenir les bons 
usages établis avec vos seigneurs, et comme il convient en- 
vers de fidèles amis, à qui nous tenons à faire part de ce que 
nous apprenons d'important, nous avons jugé utile de vous 
demander, pour vous communiquer, etc.. » L'ambassadeur 
remercie en termes mesurés et appropriés. Le doge souligne 
ses communications par une expresssion de visage appropriée*. 
Ajoutons que Venise est le pays de la mesure, et aussi du 
mystère. Une sorte d'ombre plane sur les décisions de la sei- 
gneurie, si bien qu'on soupçonne toujours, et non sans raison, 
des décisions secrètes, horribles*. Le travail y est extrêmement 
actif ; chaque jour, et de toutes les directions, des dépêches, 
des copies de documents, des nouvelles arrivent s'ensevelir 
dans les archives et l'on n'en dit que ce qu'on veut dire. 
Une prudence excessive caractérise les communications. Le 
25 février 1495, la seigneurie vote une adresse de cha- 
leureuses félicitations aux Français pour la conquête du 
royaume de Naples; puis elle fait appeler l'ambassadeur d'Es- 
pagne et — , dans la même séance — , le doge lui annonce la 
résolution formelle de travaillera l'expulsion des Français '. 
Le 31 mars, à une demande d'explication de l'ambassadeur 
de France, le doge répond par des généralités ; le lendemain 
soir, la ligue contre la France était signée dans son apparte- 
ment *. Dans un pareil milieu, on abuse, on rit de la naïveté 

1) Lettre d'un ambassadeur de Florence, 1494 (Kervyn, Lettres etnégocia- 
riorî5, II, i21). 

2) Un pécheur trouve, en péchant dans le canal Orfano, un cadavre. Le 
conseil des X défend d'y pécher. On soupçonne des exécutions (30 oct. 1499, 
Sanuto, m, 46) . 

3) Arch. de Venise, Secreto 33, fo 68. 

4) Commines, II, 419. Le 4 mai 1495, le sénat décide de répondre à une 
lettre du duc de Milan, présentée par le c^e de Gaiazzo, de la manière la plus 
sympathique et la plus énergique. « Nous aussi, nous croyons que Charles 
YIÏI ne peut revenir que par Pise. Non seulement nous ferons ce que de- 
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d'un ambassadeur tel qu'Accurse Maînier, qui verse des larmes 
en apprenant la prise de Moâon par les Turcs ', qui s'écrie, en 
pleine audience, à propos d'une lettre du roi des Romains : 
•< Scribitstultus juxtastultitiam suam' ». Toutefois, les événe- . 
ments de la ligue de Cambrai donnèrent lieu à des scènes 
très violentes avec certains ambassadeurs '. 

A Milan, comme dans le reste de l'Italie, on procèdevolon- 
tiers parla duplicité ^ sauf çà et là quelques boutades passa- 
blement cyniques '. 

Le roi des Romains n'est pas d'un abord bien facile ; il 



mande le duc, mais davnntage, de manière à assurer le repos de l'Italie. 
Nous avons 1.000 hommes aguerris répandus dans le Brescian et prêts à pip- 
lir au premier signal. Nous donnons ordre en outrË,aumi>deMantauede lever 
4,000 fantassins, dont 2,000 allemands, et de la cavalerie légâre, dont nous 
fturons davantage et dont vous connaissez la valeur. Quanta la réponse à 
Taire si le roi demande amiablcitienl le passage, nous croyons comme vous 
qu'il faut tout faire pour faciliter son retour. Nous attendons un de ses se- 
crétaires qui est annoncé, et on verra alors, u Adopté sans débats, h la 
presque unanimité (180 voix contre 4). Le même jour, le sénat répondait 
aussi énergiquement à l'envoyé de Jean Benlivoglio (Arcli. de Venise, Se- 
crète 35, p. 9S \i, 97). Cependant, on faisait bonne mine à l'envoyé de 
France, Pbil. de Commines. C'est le 24 mai seulement que Commines se 
présenta devant le sénat pour se plaindre qu'une ligue eût été conclue à son 
insu. « Quoi qu'il convienne peu à la grandeur du roi de donner des cxpli' 
calions, dit-il, il est prêt à le faire. Quel mal a fait Charles VIII dans toutes 
les villes qu'il a traversées? Aucun. A Pavie notamment, il a été bien reçu. 
Les forteresses de Florence qu'il délient, c'est Florence qui les lui a livrées, 
et il veut les rendre. Il veut retourner en France cl ne demande aide à per- 
sonne ; mais il pense aussi que personne ne l'empêchera de passer, pas plus 
le duc de Milan qu'un autre. Il veut voir l'empereur en Italie on en dehors, 
pour s'entendre avec lui sur la croisade ; des pourparlers sont engagés 
dans ce sens. » Le sénat ne répond rien à ces objurgations (/li., Secreto 
33, p. 107 vo). 

11 Août 1500. Sanuto, 111, 611. 

3)36déc. 1300. Sanuto, 111,1219. 

3) Dépêche vénitienne du S août 151S, à l'ambassadeur à Rome, sur une 
explication avec Alberto da Carpi (A. de Venise). 

4) Dipêchtt dti ambcusadeurs milanaU, p. xvi. 

5) Dépêches de Foscari, 1 sept. 1496 ip. 843, 844). 
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voyage perpétuellement et maude les ambassadeurs où et 
quand cela lui plaît *. Prince vertueux, religieux, libéral jus- 
qu'à la prodigalité, et par suite exti*émement populaire , il man- 
que pourtant de prudence et de bon sens. Son horreur de la 
France lui fausse le jugement*. Sa parole franche, nette, 
atteint souvent à la rudesse, même à la grossièreté, il traduit 
ses impressions en termes très verts ^ 

Le roi de Hongrie Yladislas ne joue pas un grand rôle 
personnel ; c'est, d'ailleurs, un bel homme, un peu sculp- 



1) A. de Milan, Pot, Est., Francia, 4494-95 : rapport de Tarchevéque 
de Sens et de La Trémoïlle, au roi, sur leur ambassade près de l'empereur 
(tradou italienne). L'empereur a mandé le prince d'Orange et l'attend ; il 
nous a reçus à Munich, il va à Spire (1494). 

2)Sanuto, VII, 493. 

3) 1503. Sanuto, V, 275. Dépèche de Foscari du 8 août 4496 (lirchtvio 
stoi*%co ilalianot t. VII, p. 797. 798). L'empereur dit que la libération du 
royaume de Naples rend inutile sa venue en Italie. Mais il voit bien 
que, si le roi de France tentait un effort contre Milan, comme il semblait 
vouloir le faire, le duché se trouverait en grand péril, à cause du méconten- 
tement de tous les peuples. Il savait de source certaine que le roi de France 
avait à Milan un parti. « Peut-être, ajoutait-il, la seigneurie de Venise ne 
veut pas voir ce péril. Mais il ne faut pas se fier aux Français ; dans la 
tranquillité actuelle, qu'on fasse la paix, le roi de France ne l'observera pas : 
dans un ou deux ans, à la première occasion, il marchera sur Milan, s'en 
emparera facilement, ainsi que de toute l'Italie. Le danger est que le roi de 
France ne s'entende avec les bétes d'Allemands (queste bestie di Alemanni) 
dans ce but. Quanta lui, il préférerait perdre la Bourgogne que voir la France 
s'étendre en Italie. Il a, dit-il, déjà dépensé pour la libération de ritalie,lui pour 
qui elle a un intérêt moindre, quelques 200,000 florins, au point de se priver 
quelquefois du nécessaire.» En parlant ainsi, l'empereur avait pour ainsi dire 
les larmes aux yeux. Il s'étendit encore sur les difficultés de la situation : les 
Italiens, eux, pouvaient s'aider de l'argent de leurs sujets, mais en Allema- 
gne tout retombait sur la cassette impériale. Cependant, on ne peut faire avec 
le roi de France une paix solide et sérieuse. Il parlait encore sur ce ton quand 
se présenta l'ambassadeur milanais^ les mains pleines de nouvelles. De toutes, 
il résultait que le roi de France tentait un effort pour envahir l'Italie. — Bref, 
l'agitation était extrême à la cour impériale : les ambassadeurs de Venise, de 
Naples, de Milan tournaient et bourdonnaient. Cf. la dépêche datée de TiranOi 
le 48 août 4496 (p. 809), etc. 
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tural, grand, distingué, parlant peu, d'extrême piété, qui 
consacre sa matinée k entendre trois messes, plus honnête 
homme que roi, timide, éloigné des femmes et laissant tout 
faire au cardinal de Gran ^ . 

Quant au roi Henri VII d'Angleterre, il n'aime qu'à thé- 
sauriser un peu bourgeoisement : il marche avec TAUemagne. 
Henri VIII dut, malgré lui, se rapprocher de la France. 
Un jour, en 1514, il se plaignait que l'Allemagne n'eût pas 
assez d'égard à sa fidélité, et qu'avec l'Espagne elle eût, 
à son insu, accepté de la France une trêve. L'ambassa- 
deur impérial riposte que, s'il y a eu un tort « il vault 
mieulx ungmalque deux », que le roi peut intervenir aux 
négociations de la paix ; le roi répond brièvement que, pour 
toute chose qui n'intéresse pas son honneur, il eût obéi à l'em- 
reur comme à un père ; mais en traitant sans lui, qui a fait 
tant de dépenses et « qui n'est pas encore sans puissance, 
courage et conseil, l'on luy a faict trop de déshonneur envers 
amys, ennemys et ses propres subjects *. » 

Ferdinand le catholique a une réputation de mauvaise foi 
très établie *. 

Dans les petites cours, l'ambassadeur éprouve parfois 
des difficultés à obtenir une audience du prince, retenu par 
des occupations personnelles ; le duc de Valentinois était d'un 
abord très malaisé \ Charles le Téméraire, au contraire, 
d'après Gommines, se levait à six heures du matin, et prenait 
« grande peine à recueillir et ouir » les ambassadeurs. 

Il ne suffit pas de voir le roi, dans les pays monarchiques ; 

l)Sanuto, IV, 860. 

2) 1344. Lett. de Louù XII, IV, 337. 

3) « Un prince du temps présent, qu'il ne serait pas bon de nommer, ne 
prêche rien autre que paix et bonne foi,et il est ennemi de Tune et de Tautrei 
et lune et Tautre, s'il les avait observées, lui auraient fait perdre sa réputa- 
tion et ses Etats » (Machiavel, Le Prince, ch. xviii). 

4) Machiavel, Dépêches de la légation à Imola, 
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élément, il y a près de lui un homme de sa confiance, 
édie en réalité les affaires. Cette situation est plus ou 
iffirmée et le premier soiu des ambassadeurs sera, en 
Joute, de la tirer au clair. Le résident vénitien Trevisan 
le Louis XII laisse au cardinal d'Amhoise la direction 
es les affaires ', et son successeur Dandolo écrit de 
[ue « Rouen » et le chancelier ' ont l'autorité majeure 

roi et dans tout le royaume, qu'il est nécessaire de 
rirleur bienveillence*. Machiavel indique, eu termes 
[ue Jean de Casai, ambassadeur de Milan, est l'homme 
ssantprès de la comtesse de Forli *. 
iXI,au contraire, ne laissaità personne le soin des dcci- 
t Tonne trouvait auprès de lui que des intermédiaires ; 
l l'étudier et le conquérir : mais ou le connaissait bien, 
■t Grimaldi, dans ses instructions ô Jean Grimaldî, lui 

les moyens de s'insinuer près du roi: >< Il suivra les avis 
le Bresse. Il ne trouvera probablement pas le terrain 
grande Sacrée Majesté du Roi s'intéressant fort d tou- 
ffaires d'Italie. Il tAchera d'obtenir le commandement 
mipagnie. S'il sent le vent favorable, il poussera plus 
ihercheraà obtenir d'autres faveurs graduées'... etc. » 
immencement du XVI' siècle, le cardinal de GOrck 
le l'Allemagne. C'est lui qui reçoit les courriers, et il 
le ù Maximilien le dépouillement *. £n Hongrie, le 
l de Gran gouverne ; en France, le cardinal d'Amhoise. 
bassadcur doit à ces personnages la première visite, 
: roi, et leur remet, comme au roi lui-même, une 

du 19 juin iSOO, à Lyon. 
Grand Chancelier », pour les Italiens. 
de Lyon, 37 sept. ISOâ. 
du 17 juillet 1500. 
), Doeumentt, I, S74-58S. 
de Pr. Vetlori, 34 février 1508. 
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lettre de créance spéciale *. Il écrit ensuite le récit de cette 
réception '. Ses intructions mentionnent le langage à tenir '. 
Les premiers ministres correspondent avec les souverains *, et 
signent des lettres de créance en faveur de particuliers (ju'ils 
recommandent* : ils sont traités par les souverains étrangers 
avec la plus haute considération * ; les souverains leur adres- 
sent ou leur font remettre par Tambassade des lettrés d'un 
genre abandonné, où, fût-ce à propos d'une petite affaire, les 
'louanges atteignent un diapason convenable ^ Ils reçoivent 

i) Lett. de Louis XII, I, 483. Lettre de créance de Marguerite d'Autriche 
au cardinal d'Amboise (1509. Lett, de Louis XII, \, 152), en français, por- 
tant prière de croire l'ambassadeur et de a donner tel et si bon ordre que 
toutes choses voisent à la raison. » Instruction de Louis XI, du 22 novem- 
bre 1473 (fr. 3884, fo 293 et s.). Créances de Maximilien à Louis Xlï, et au 
cardinal d'Amboise, pour ses ambassadeurs (1509. Le Glay, Négociations, I, 
244,245). 

2) Lett. de Louis XII, \, 146 et suiv.; Dépêche de la S>e de Bologne à 
Mino de Rubeis, 29 avril 1500 (Arch. de Bologne, Comune, Litteraj'um, 
4500-1505, 8 vo). 

3) Instron de Laur. Lenzi à Machiavel (1500). 

4) L'orateur revenant de Hongrie apporte une lettre de Vladislas et une 
du cardinal.de Strigonie, à la S^'^^, toutes deux en latin, disant la môme 
chose, protestant de dévouement et d'amitié (Sanuto, IV, 864). — Ms. fr. 2811, 
62. Lettre d*A. de Groy à Louis XI. Il a reçu la réponse du roi par son ser- 
viteur (à lui),Warigny : il renvoie Warigny parler au roi verbalement. Lettre 
respectueuse, courtoise, ne disant rien, datée de Ghastel en Porcien, le 
xxvinme jour de mars à lxiii (sic), avec souscription entièrement auto«> 
graphe. 

5) Jacq. de Valperga envoie à Tours son beau-frère Jacques de Bueil, avec 
des lettres de créance pour Tamiral (1454. Favre, Introduction du Jouvenccli 
p. ccxii). 

6) Maximilien écrit au cardinal d'Amboise, en latin, en style officiel : 
c< Maximilianus. . ., etc., » ; signé : « Per Regem », etc. (1501. Le Glay, Né- 
gociations, l, 59). 

7) Dans une circonstance importante, Philippe le Beau adresse au car- 
dinal d'Amboise diverses dépêches officielles et charge son ambassadeur 
de lui parler ; il lui écrit aussi une longue lettre, de sa main. Il l'appelle 
« Monsieur le légat, mon cousin et mon amy, — mon bon cousin et vray 
amy...» — « Ne me suis voulu déporter, lui dit-il, vous escripre ouver- 
tement coitime à celûy à qui ay tousjours dit et signiHié entièrement mon 
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es très officiellement. Le cardinal de Granselève, sa 
iL la maîii,i)endant la lecture d'une lettre de la seigneu - 
'ambassadeur de Venise ; puis il déclare remercier fort 
curie de ses bons offices'. A ces démonstrations de 
le, se joignent des bommages plus réels, les pres- 
l'argent dont nous avons parlé. 
& l'audience du roi, s'ajoute, presque snr un pied d'é- 
'audience du premier ministre, élément essentiel de 
;gocîation. 

ime do conliance du roi exerce en toute matière un 
lortant comme substitut personnel du roi; mais les 
s extérieures dépendent intimement de lui ', parce 
is toutes les monarchies, le roi se les réserve, tandis 



aflection » {24juill. 1506. Lett. de Louù XII, 1, S6). LeUrc de 
G d'Amtxiise au cardinal d'Amboise, pour lui recommander une 
10. Lelt. de FMuis XII, I, 336), en français : « Monsieur le légat, 
n. « Lambert tîrimaldi écrit à Cicco Simonetta, secrétaire ditcal 
le l<rjuin 1461 (Saige, Docuntïntt.t, 493) : aMagnifice ac prestan- 
Ics, et domine tanquam pater colendissime », termes répétés mâmc 
'esse extérieure de l'envoi. Il le qualifie.' « Votre Magnificence >, 

par cette formule : « MagnificenlieVestrelanquam lilius.»— "Sire. 

deux paires de lettres de vous, dont l'une est escHle de vostre 
ous mercie très humblement de la peine ({ue vous en a pieu pren- 
it le cardinal d'Amboisc au roi de Castille (Le Olay, Négociations, 
}ngue lettre de Henri Vil au cardinal d'Amboisc pour lui annoncer 
illes de sa lille Marie avec le prince de Castille et protester de son 
t de son désir de ré^ïlcr toutes les difficultés, comme il l'indique par 
nis à d'Ariioles. Kicliemont, 29 décembre, " Votre cousin et amy, 
Ft. ^960, a« IS). Lettre de Maximilien au cardinal d'Amhoise, Ins- 
mars 1501. Recommandation un faveur du sire de Vcrg>-, à qui on 
rendre ses places {Id., fo S). Anvers, 2 janvier liiOS, Recréance de 
n au cardinal d'Amboise pour l'évêque Je Paris ; si^ée : « Maxi. 
jsin > {Id., fo 3). 
.1510. Sanuto. XI, 847. 

mort du cardinal d'Amboise, tous les ambassdaurs se rendent aux 
à sa chapelle ardente, et font leurs compliments de condoléance h 
, en présence du chancelier et de la cour (1510. Desjardins, Né- 
, II, 505). 
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qu'il adélégué ses pouvoirs administratifs, judiciaires ou mili- 
taires : pourtant ce grand personnage ne porte aucun titre 
spécial : le cardinal d'Amboise, officiellement, n'est que mem- 
bre du conseil du roi et archevêque de Rouen : et même, il 
appartient, comme légat, au corps diplomatique. Le ministre 
officiel des relations extérieures est le chancelier ; mais ce haut 
fonctionnaire n'intervient qu'à titre documentaire ou judiciaire, 
comme chef de département technique : en principe, il fait au 
roi les rapports, prépare les rédactions, assure les expéditions* ; 
magistrat, jurisconsulte*, il représente le droit, le protocole, 
précédents ; savant, intègre, raide, comme les magistrats de 
cette époque, la direction politique lui échappe et les ambassa- 
deurs ont peu affaire à lui ; en général, sa conversation pré- 
sente un médiocre intérêt diplomatique ' : cependant, comme 
son rang lui permet de rendre des services, les ambassadeurs 
lui présentent une créance * : « Nous avons esté advertis par 
aucuns que M. le Cancelier s'est fort acquittié à faire le rap- 
port au Roy, et croyons que ad ce faire y ont aidié les lettres 
que lui avez escript à ceste cause ; nous semble que feriez 
bien de lu y escripre unes bonnes lettres en le remerchiant de 
Tadresche qu'il a fait aux matières, » écrivent les ambassa- 
deurs de Tarchiduc, en 1506 '. 

m 

1} Louis XH, en vrai roi constitutionnel, ordonna que le chancelier exé 
cuterail purement et simplement les décisions du conseil, sans avoir môme 
égard aux volontés royales (Ord. de 1499, art. 43o). 

2) « Clerc et bien fondé en loix,. . . homme pour rcspondrc soit en latin 
ou en la langue du royaulmc. Et doit cstrc homme droiturier, droit en jus- 
tice, el en ses jugemens hors de toute faveur » (Olivier de la Marche, IV,133) . 

3) Le chancelier (Ganai), tête chaude et fort irascible, fait aux ambassa- 
deurs de Florence une vigoureuse sortie contre Florence (Dép. de Machia- 
Yel du 31 juillet 1510). Dans une conversation avec le chancelier de Bourgo- 
gne G. de Rochefort, l'ambassadeur de Milan dit que Tambassadeur de Na- 
pies est « un fou » (1476. Dépêches des amb. milanais^ II, 179). 

4) Fr. 3884, fo 293 et s. (créance de Louis XI pour le chancelier de Bre- 
tagne). 

5) Lettr. de Louù XH, I, 31 . 
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Le prcoùer ministre (nous appelons ainsi, pour plus de 
clarté, l'homme de confiance du roi) et le chancelier reçoi- 
nt les visites des ambassadeurs, mais ne les rendent pas. Le 
emier ministre, qui désire parler à un résident, le mande 
r un secrétaire du roi ' , et ne va pas le voir, à moins de cas 
ceptionnel ; par exemple, en cas de maladie, pour lui don- 
r une marque de haute sympathie '. Louis XI ccritau chan- 
lier Doriole : « M. le chancelier, nonobstaot que ce n'estpas 
coustume, je vous prye que alliez visiter l'ambassade d'An- 
îterre. .. , et envoyiez quérir tous les bons docteurs que vous 
iez menés avecques vous à S' Quentin pour le fait d'Anglc- 
Te, car nous en avons bien besoîng' )■. 
Sous Louis XII, si le cardinal d'Amboise était absent ou 
ilade, on attendait'; on ne pouvait que causer avec le roi, 
bien exposer l'affaire au chancelier et au trésorier Robertet, 
les priant d'en référer au ministre ', 

Pour une négociation sérieuse, on conférait avec le cardi- 
1, avant ou après l'audience du roi ' , et on lui exposait 
iguement la question '. Lorsque le cardmal d'Amboise 
it résider à MUan comme lieutcnant>général, c'est là que se 
>uva transporté en réalité l'oflice français des relations 
térïeures ; c'est de là que le cardinal négociait avec les Suis - 
s, et traitait les affaires de l'Europe. Une longue dépè- 
c de Coraaro, l'ambassadeur vénitien à Milan, du 17 

l) Lyon, i6 juillet iSOO. Sanulo, III, 341. Desjardins, Négociations, II, 

4. 

t) Juin 1500. Sanuto, lll, 374. 

)) 1479. Mémoire* dé Comminei, édit. Dupont, III, 191. 

i) Desjardins, Ségocialù>ns, II, 260-261, 312. DépÈche de Blois,30 janvier 

38 (Archives de St-Georges, à Gènes, Lettere)^ 

S] Desjardins, 496. 

o)i(J., 98, 190, 99, 119. 

7) Id., 163. 
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juillet 1501, rend compte d'une très importante conversation 
du cardinal. Tout en se référant sans cesse à la volonté de 
son maître, le cardinal parle en roi: il garantit aux Vénitiens 
l'appui de la France : le roi « perdra sa couronne plutôt 
que de manquer à sa foi. » Il déclare qu'il y a deux hommes 
néfastes pour Tltalie, Ludovic Sforza, Maximilien ; « à la 
fin, ils porteront la peine de leurs péchés » : et il entre à ce 
sujet dans des développements de haute politique *... 

Le cardinal, comme le roi, dînait et soupait en public * ; les 
ambassadeurs Tentretenaient au hasard d'une rencontre * ou 
dans son cabinet ; mais il était ferme, difficile à convaincre* ; 
avant de le voir, on causait avec un personnage secondaire, tel 
que le secrétaire Robertet,pour deviner les objections et prépa- 
rer l'entretien ',ou bien on se présentait d'abord chez le roi, afin 
de se forger une arme % ou bien encore on allait après l'au- 
dience chez Robertet pour appuyer''. Le cardinal n'aimait 
point les longs discours, et parlait fort peu lui-môme ; il fallait 
une grande habileté pour prolonger la conversation •. Aussi 
les ambassadeurs préféraient-ils infiniment voir le roi, avec 
qui l'on causait, et qui s'ouvrait sans difficulté •. Dans une 
négociation importante, nous voyons les ambassadeurs flo^ 
rentins parler d'abord à Robertet, ensuite au cardinal, ensuite 
au roi ". 

1) Arch. de Venise. 

2) Dép. de Yalori, 9 févr. 4504. 

3) Desjardins, 382^ 

4) Dép. de Machiavel, 26 août 1500. 

5) Dép. de Machiavel, 26 août 1500 : Desjardins, 264. 

6) Desjardins, 166. 

7) Desjardins, 341. Dép. de Valori, 29 janv. 1504, 9 et 22 fév. 1504. 

8) Dép. de Valori, 29 janv. 1504. 

9) Desjardins, 197, 233, 114, 195, 199, 209, 182, 184, 99-100. Dép. âë 
Dandolo, du 3 mai 1514 (Arch. de Venise). 

10) Desjardins, 224. 

3 
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obertet, georétaire du roi, puis trésorier, représeatait 
>re près de Louis XII un facteur diplomatique important. Il 
asait de la confiance du prince, et travaillait sans cesse par 
voies souterraines à accroître son influence*. Les ambas- 
lursle considéraient comme leur providence. Non-seule- 
itil il leur rendait de petits services, tels que de faire 
idier gratuitement leur correspondance ', mais,& partir de 
née 1506, quand sou astre grandit, c'est lui qui reçoit les 
idences des ambassadeurs et qui alimente leurs démar- 
)*. 11 en arrive à s'entremettre secrètement pour eux*; 
i une circonstance difficile, les secrétaires de l'ambassade 
ïutine resteat en permanence chez lui pour avoir des nou- 
es, et, le lendemain matin, il fait aviser l'ambassade, par 
»mi, qu'il n'a rien pu obtenir du cardinal *. 
Malgré ce rôle indiscret d'awji, Robertet devint, avec l'évê- 
de Paris, le véritable lieutenant du cardinal d'Amboise ', 
.prés la mort du cardinal, le principal gérant de la politî- 
française.plutût, à vrai dire, comme un UeutenantpoBtfaune 
comme un successeur. 

obertet n'agissait qu'à la manière d'un commis, au jour 
lur, sans vues d'ensemble, sur les ordres du roi ; mais 
fl faisait parler, car il ne fut jamais maître de sa lan- 
. Il allait même rendre les visites des résidents ', Un jour, 

Valori écrit qu'il a cru devoir envoyer Machiavel, qui arrivait, chez 

rtet. Roberlel désirerail que tous les membres du corps diplomalique 

ni l'attention de lui faire une visite d'arrivée, et il trouve insuffisantes 

arques d'estime et d'affection qu'on lui donne en public (Dép. do Valori. 

nv. 1303-4). 

Dëp. de Machiavel, du SI juillet 1500. 

Desjardins, 1S6, 173,173,316,370,360,427, 43S, 484. 

Desjardins, S78. 

H., 263. 

Dép. de Giov. de Serici ei Eb, Spinola,de fliois, 30 janvier, et Bourges, 

lars 1308 (Arcli. de Si-Georpes, à GCnes, LtUere}. 

Dép«clic de Machiavel. 9 août ISIO. Dépêches de Orilti, tS déc. tStS, 
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il a le bon e8prit,sup une interrogalion du résident yénitien,de 
répondre que les nouvelles ne sont pas encore déchiflrées * ; 
mais il confie les chiffres à son frère, qui se livre à des confia 
dences indiscrètes ". Il lui échappe, à lui-môme, des mots 
fâcheux. Très peu de temps après la mort du cardinal 
d'Amboise, un peintre apporte chez lui un portrait du cardi- 
nal, au moment où Machiavel s*y trouvait : « mon cher 
maître, s'écrie Robertet, si tu vivais encore, notre armée serait 
aux portes de Rome ! » Effusion déplacée. qui confirme aussitôt 
Machiavel dans toute une série d'inductions *. Le résident 
vénitien écrit, en 1514, que, dans une longue conversation, 
il vient d'échapper à Robertet ce mot : « Ah ! le pape, nous 
comptons bien maintenant qu'il doit être en bon chemin. » 
Ainsi, conclut le résident, rien n*est fait, on attend le traité 
avec TEspagne *, etc. 

Robertet n'a donc pas beaucoup de poids. U finit d'ail- 
leurs par prendre la tête d'un parti à la cour, le parti 
gibelin, et par se brouiller avec le comte d'Angouléme au 
point de ne plus oser lui parler qu'en cas de nécessité *. Le 
roi ne le traitait pas en ministre : le 24 août 1813, le résident 
Dandolo insiste près de Louis XII sur la nécessité d'expédier 
une affaire urgente, retardée par les occupations de Robertet : 
« On ne peut mieux dire », répliqua le roi, et, séance tenante, 
il envoya Du Bouchage ordonner à Robertet d'expédier l'af- 
faire •. 

de Dandolo, 8 mai 1314,28 déc.iSiS, 19 mai 1514, 29 juillet 1514, 8 juillet 
i5l4, 11 sept. 1514 (Arch. de Venise). Dépêche deSauli, 11 avril 1511 (Arch. 
de St-Georges, à Gênes). 

1) Dép. de Dandolo, 28 déc. 1513 (A. de Venise). 

2)Dép. de Dandolo, 26 mai 1514 (A. de Venise). 

3) Dép. de Machiavel, 5 sept, 1510. 

4) Dép. de Dandolo, 24 août 1514 (A. de Venise). 

o) Dép. de Dandolo, 8 mai 1514 (A. de Venise). 

6) Dép. de Dandolo, 24 août 1513 (A. de Venise). 
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On comprend quel genre de considération mérite un homme 
tel que Robertet aux yeux des diplomates', ^ambassadeur 
d'Allemagne écrit, en 1511, que le trésorier Robertet a « ter- 
riblement aydé à la matière » dans une aflaire contre le duc 
de Gueldre, et qu'il serait bon d'écrire une lettre de remer- 
ciements, soit directe, soit à lui montrer, en le priant de pour- 
suivre le règlement d'une autre affaire (de Nevers) : on lui a 
promis aussi un présenjt pour cette affaire '. — Marguerite 
d'Autriche répond : « Poursuivez toujours le trésorier Rober- 
tet du fait de Nevers... et incontinent icelluy dépcsché, luy 
envoyerons son argent sans faulte nulle '. » 
' Rarement, un ambassadeur est appelé au conseil du roi * : 
il n'apprend généralement les décisions du conseil que par 
des indiscrétions '. Cependant, le fait se produit quelque- 
fois •. Un ambassadeur milanais en France raconte que le 
conseil l'a fait mander : à son arrivée, tout le monde se 
lève ; le chancelier lui annonce que, par cgarJ pour son 
Illustrissime Seigneur, on autorise les marchands à venir à 
Lyon avec tout ce qu'ils voudront, et il lui demande le secret 
parce que Venise sollicite la même faveuret qu'on ne veut pas 



i) A la cour d'Espagne, le jour de PAques 1313^ vient par la France la 
rumeur de Téleclion de Léon X. Dans la nuit, le secrétaire du roi, Almazan, 
écrit à Guichardin que la nouvelle se confirme. Guichardin envoie à Flo- 
rence copie de son billet (Dép. de Guichardin, 30 mars-â avril 1513. Opère 
inédite, YliS9), 

2) 1511. Leti. de Louis Xll, II, 127. 

3)/d,,135. 

4) «Fui quottidie cum concilio, ut haberem rcsponsa... », écrit cependant 
le chargé d'affaires des Pavs Bas en France (mai 1512. LeU. de Louis Xllf 
III, 264). 

5) Not. Dép. de Dandolo, 18 juill. 1514 (A. de Venise). 

6) « Dimanche matin, écrit le résident vénitien Dandolo, arrivèrent deux 
courriers d'Espagne envoyés aux orateurs espagnols, qui curent une longue 
audience du roi et après diner vinrent au conseil, où ils restèrent fort. Je n*ai 
Hen pu savoir... » (30 mai 1514. Arch. de Venisc)i 
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la lui accorder *. Eq avril-mai 1494, le conseU du roi, à Lyon, 
se tenait même chez l'ambassadeur milanais ' ; mais, de 
l'aveu de l'ambassadeur, cette mesure étrange produisait 
chez les merabes du conseil TefiTet le plus contraire aux vues 
de Charles VIII '. Guichardin s'étonne lui-même de Fin- 
fluence exercée encore en 1496 par les ambassades italien- 
nes sur Charles VIII, et, par conséquent, sur les décisions du 
conseil. Nous voyons aussi, danades circonstances toutes spé- 
ciales, la duchesse de Savoie faire appeler à une séance 
de son conseil privé Tambassadeur de Milan pour délibérer*. 
Louis XI, encore dauphin, croyait bien faire d'envoyer, àpart, 
au grand conseil de son père, la copie des lettres qu'il adres- 
sait au roi ; mais sa diplomatie présente à cette époque le 
caractère le plus fantaisiste *. 

A Rome, seulement, les ambassadeurs sont régulièrement 
admis en consistoire ; on les y convoque, lorsqu'il est ques- 
tion de croisade ^ Mais, là, on ne discute pas, on formule 
des propositions, ou des contre-propositions. L*ambassa<- 
deur, chargé d'une protestation en consistoire, demande, à 
genoux, Tautorisation du pape ; puis il parle debout, tourné 
vers l'assistance, la tête découverte ; il achève sa protesta- 

1) Dép. du 22 janvier i 466 (Arch. Sforzesco). 

2) V. aux archives de Milan la correspondance de Galéas S. Severino, no- 
lamment la dépêche du 31 mai 1 494, dans laquelle il rend compte de ses dé- 
clarations au roi ; il lui a dit que ses ministres le trompaient, etc. 

3) Rapports deBelgiojoso. Arch. de Milan, Poienze estere, b'rancia, 

4) Juin i47o (Dépêches des ambats, milanais, 1, 143). 

5) 26oclobre 1436 (Lett. de Louis XI, I, lxi). * 

Gj 11 mars 1500. Consistoire où sont convoqués les orateurs : y assistent 
l'orateur du roi des Romains, l'orateur de France (évoque de Tréguier) et 
autres. Le pape rappelle ses lettres d'octobre dernier à tous les princes chré- 
tiens contre les Turcs ; comme personne n'y répond, il renouvelle son invita- 
tion. Un prince, paralt-il, «i dit qu'il vaudrait mieux s'occuper d'abord de la 
paix entre les chrétiens. On juge le langage du pape inspiré par Venise (Bur- 
chardi DiariutUf III, 24). 
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ne de requête, en se retournant à genoux vers 
Q, i] s'adreise au procureur fiscal, et requiert la 
lap instrument régnUei''. Telle est la procédure 
le autre produit mauvais effet, 
lubliques italiennes, le chef de l'Klat reçoit tou- 
sadeur en séance du conseil dirigeant : il peut, 
cas très exceptionnels, provoquer une assera- 
e des corps de l'État'. 

tnt être les rapports de l'ambassadeur avec ses 
corps diplomatique 7 

leur se montrera aimable envers ses collègues, 
pte de la qualité et du grade de chacun, de 
ioncilier leurs bonnes dispositions '. Il visitera, 
au moins les ambassadeurs des grandes puis- 
sur un pied de politesse et de généralité, 
ilever à la cour aucune susceptibiUté '. Cette 
n devoir. 

eur de France ft Venise, en 1503, se plaint qu'A 
isadeur de Venise ne fait pas « la chère accou- 
de Trans, l'ambaSHadeur de France. L'inculpé, 
B^ouvememcnt, proteste vivement ; il entretient 

de l'ambassadeur de t'rence(BurchBrd, III, 353). Leclurgé 
Bgne, mécontent d'une n^ponse du pajii!, faitun éclat en plein 
' sept. 1509; il dil qu'on ne lient pas assez de compte de 
I s'en repentira.. .Alexandi-e VI répond d'abord avec colère, 
esque aussitôt (Dup. di Giuttinian, I, i'M). 
jya S Gènes le prince de Salerne et Baltaiar « Poslecula, ■ 
emblée solennelle du conseil et des magistrats, lîrentdegran- 
nom du roi et du duc d'Orléans. « Le roi est (out dévoué à 
era pas loucher II ses intérêts : ceux qui le serviront seront 
eltre de remerciement ft Ludovic, SO juillet 1494. Arch. de 
m, 36, 1813). 

mne de ISOS.Villari, Disp.diA. Giuilinian,l, 5,6. 
mne du iù juillet 1498, aux ambass. en France (A. de Vç- 
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avec tous ses collègues étrangers d'excellentes relations ; 
sans distinction. « M. de Trans, dit-^il, a été presque toujours 
absent ; c'est un homme plein d'orgueil, dont leis allures ne 
sont pas les miennes ; néanmoins, quand je Tai vu, je me suid 
efforcé de lui prouver ma sympathie par tous les moyens. 
Cela ne suffit pas à M. de Trans, qui Voudrait sans doute qu'on 
s'employât à accréditer les fables qull débite. » L'ambassa* 
deur ne pense pas devoir jouer ce rôle, mais il promet d'avoir 
toujours pour son collègue français d'aussi bons procédés que 
pour les autres ^ 

Les relations entre ambassadeurs comportent une certaine 
réserve; les intérêts différant', on s'en tient au langage 
officiel * ; il convient d'éviter trop d'empressement vis-à-vis 
d'ambassadeurs mal vus à la cour * : dans le cas d'une si- 
tuation tendue, on ne leur fera même de visite qu'après 
s*être assuré préalablement de l'agrément du ministre diri- 
geant \ Sans doute, la communauté de vie et de fonctions « 
établit peu à peu quelque cordialité ; mais cette cordialité ne 
dépassera jamais une limite assez étroite. « Avant son départ, 



4) Dispacci di A. Gituiinianf II, 80. 

2) Il est arrivé un ambassadeur de Tempereur, son secrétaire, et fort esti- 
mé de lui. Je ne manquerai pas d'épier ce collègue, écrit en propres termes 
N. Valori (Dép. de Valori, 29 janvier 11)03-4). 

3) A l'occasion de la publication de la trêve entre la France et TBspagne, 
le résident florentin Valori va faire visite aux ambassadeurs d'Espagne ; il 
ajoute fort peu de foi à leurs paroles (Dépêche de N, Valori, i4 février 4804). 

4) N. Valori écrit qu'il n'ira faire visite aux ambassadeurs de Tempereur 
qu'après leur audience du roi, et après en avoir parlé au ministre (Dép. du 2 
février 4503-4). 

5) Valori demande au cardinal d'Âmboise s'il doit aller voir l'ambassa- 
deur, nouvellement arrivé, de l'empereur, et les ambassadeurs d'Espagne. Le 
cardinal l'exhorte à leur faire une visite et à leur parler d'une manière ami- 
C4ile pour eux et honorable pour le roi de France (Dépêche de Valori, 2? 
janvier 4503-4). 
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itle résident vénitien en France Dandolo, j'ai entretenu 
berto Accaiuoli, résident florentin, devenu mou amipar une 
qiientatioQ de quatorze mois ; je lui ai parlé de la commis- 
a qu'il disait avoir reçue du pape. Il a repondu qu'il ne 
ivait parler qu'au roi, sous peine d'excommunication ». Et 
ndolo ajoute lui-même : « Je parle toujours avec gravité et 
erve'... » L'ambassadeur d'Allemagne en Bourgogne vient 
r l'ambassadeur de Milan et s'incite ji dtner pour le jour 
me ; il amène GuiUitume de Rochcfort, chancelier de Bour- 
!;ne. Bien que pris de court, Tambassadeur milanais s'ef- 
ce de les recevoir honorablement ; mais il ne peut pas ce 
p-là expédier de rapport, et il a l'air de trouver son col- 
uc passablement indiscret *. 

sauf ces nuances, de bonnes relations rendent de grands 
vices. Les ambassadeurs se rencontrent souvent à la cour 
en ville *. En les visitant, on voit chez eux d'autres person- 
nes*. Nombreuses sont les conversations politiques qui nais- 
■t de ces rapports : c'est le moyen d'apprendre des nou- 
les, de recevoir des ouvertures indirectes ', de juger du 
actère ou des vues des princes ; et le résultat figure sou- 
it dansles dépêches des ambassadeurs '. On s'attache sur- 
t à voir et à faire parler les ambassadeurs ou secrétaires 



I Dép. du SOmailSU. 

I 4 mai 1476 {Dép. des amb. milanais. II, 117). 

) A la messe. Ditp. di A . Giuitiniaii, II, !">, 

I L'ambassadeur de Venise à Rome trouve chez l'ambassadeur de Frauce 

lamérier du pape (6 nov. 1500. Sanulo III, 1063). 

) Eh5p6che vénitienne du ûi août ISlâ, fi loraleur in curia (Rome). Le 

e ayant communiqué des ouvertures du roi de France, une lettre de la 

e, cl une de Jean-Jacques Trivuke, ordre à Foscari d'en parler à l'am- 

ladeur d'Espagne |)Our lui montrer que son maiire n'es) pas aussi loyal 

le pape. Les Français ne clterclienl qu'à mettre la jalousie et la zizanie 

s notre li^çue (Arcli. de Venise). 

) Villari, Ditp. di A. Giuslinian, not. Il, :tâ, SS. 



PROCÉDÉS VERBAUX DE 7(ÉG0CIATI0N 41 

qui arrivent*, qui passent, qui partent V« Edouard Bullion vient 
de passer par ici, écrit Machiavel. Je n'ai eu le temps d'en rien 
tirer, mais cela est inutile, puisqu'il va vous voir'. » 

Lies conversations ne servent pas seulement à recueillir des 
nouvelles, on y traite bien des affaires. Le résident de Venise 
à Rome s'empresse d'aller voir les cardinaux nommés légats en 
Allemagne, en Hongrie. . .et s'entretient avec eux des affaires des 
Turcs*. L'envoyé bourguignon àMoncalieri, en 1475, commu- 
nique k renvoyé milanais une lettre d'un grand personnage 
bourguignon, le président du parlement de Dole, qui s'étonne, 
qu^allié de la Bourgogne, Milan ne fasse rien pour elle. L'en- 
voyé milanais répond qu'on n'a rien demandé au duc de 
Milan, mais que certainement il est prêt à remplir ses enga- 
gements \ Dans des cas comme celui-là, les bonnes rela- 
tions personnelles de l'ambassadeur servent son gouverne- 
ment. 

Pendant l'agonie de Pie III, en 1503, Jean Lascaris, ambas- 
sadeur de France non pas à Rome, mais à Venise, rencontrant 
au Vatican l'ambassadeur de Venise à Rome, cause longue- 
ment avec lui, pour arriver à lui demander les votes des car- 
dinaux vénitiens en faveur du cardinal d'Amboise : « Donnez- 
nous, dit-il, cette marque d'amitié : vous voyez bien que notre 

i) Claude de Scyssel,en arrivant de Rome à Paris^va voir le résident vénitien 
et cause du pape avec lui (Dép. de Dandolo, 4 mars i514-i5. A. de Venise) : 
un envoyé de Clîiude de Seyssel à Paris, va le voir (Dép. du 28déc. i513. /d.). 
Dandolo et le résident florentin cherchent vainement à faire parler un agent 
qui arrive de Rome (Dép. du 13 avril 1514. /rf.). 

2) L'orateur vénitien rend compte d'une conversation avec l'ambassadeur 
allemand, sur les rapports du papeetdu duc d'Urbin avec Venise (mars 1505. 
Disp. di Giuslinian, III, 441). M. deTrans revenant de l'ambassade de Rome, 
l'ambassadeur florentin en France va aussitôt le trouver pour parler des 
affaires d'Italie (Dép, deN. Valori, 13 février 1503-4). 

3) Dép. d'Imola, 15 oct. 1502. 

4) 6 oct. 1500 (Sanuto, UI, 909). 

5) Dép. du 9 juin 1475 {Dép. desamb» milanaiSf 1, 151). 



PLOMATIE AU TOIPS DE MACHUVÎX 

ircment pas la majorité : ainsi, magnifique 
ustrissime Seigneurie peut nous donner ces 
èsultera rien ' ». 

un ambassadeur pourra amorcer par uDe 
lies négociations en debors de sa mission 
me alors à recevoir les ouvertures et k tes 
ecréiaire de Pandolfo Petrucci, de Sienne, 
l'ambassadeur vénitien, présente une lettre 
|u'îl n'a d'autre ambassade k accomplir que 
iBsage de son maître. Il tire de sa poche une 
mbassadeur répond très courtoisement, et 
;opie de la dépécbe'.... 
ible pour un ambassadeur de se rapprocher 
les puissances amies ou sympathiques ' : sans 
services mutuels, tels que celui de porterune 
c'est le moyen d'influer indirectement sur la 
td'avoirdesQouvelles: l'Jeme suis rapproché 
1 pape, du roi des Romains et de l'archidue, 
aves, Décrit le résident vénitien Maiiroceno'. 
plus étroits doivent rester très secrets '. Il 



diA. Giuttiniati, 11, Soâ. 

icei di Giustinian, III, 61). Le ducd'Urbin.de passage 
Il l'ambassadeur vénitien par son secrétaire une lettre 
, 418). L'archevêque d'Amalil, agent de Gonsalve de 
nbassatteur de Venise ii Rome avec aa lellrede créante 

Venise â Borne reçoit l'ordre de se leniren termes ob- 
ladcur d'Allemagne. Il s'empresse d'aller le voir (déc. 
ion, 111, 350). 

1, du b sepl. 1II06. v Je visiterai en voire nom les am- 
rit le résident Dandolo.el, par eux, j'enverrai les lettres 
i;lcterre, qtti m'enverra les siennes pour vousa(Dép. de 
\. de Venise). 
104 (A. de Venise). 
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fout, en communiquent des nouvelles importantes, convenir 
d'une discrétion rigoureuse, et parler bas \ Il y a aussi les, 
rendez'Vous nocturnes, * les rendez-vous donnés sous main, 
les rencontres au château comme par hasard *. Commines, 
ambassadeur à Venise, en est réduit à profiter d'un jour de 
gros temps, qui, en rendant impraticable le grand canal, le 
sépare deTambassadeurdeMilan, pour voir mystérieusement 
l'ambassadeur de Florence *. 

Les rapports trop intimes entre certains ambassadeurs exci- 
tent de vives suspicions •. Par lettre directe au roi d'Angleterre, 
Marguerite d^Âutriche se plaint que Tambassadeur anglais à 
Rome « pratique journellement » avec l'ambassadeur vénitien*. 

On ne peut déchirer les voiles qu'en cas d'alliance avouée ; 
alors, un appui mutuel fait partie du programme ; ainsi Venise, 
prescrit en 1509 à ses ambassadeurs à Rome de recourir aux 
bons offices de l'ambassadeur d'Angleterre ^ Des ambas- 
sadeurs alliés pourront officiellement se présenter ensem- 
ble ', ils combineront leurs démarches ', ils feront simul- 

\) Conférence des ambassadeurs de Lucques et de Yenibe (Dép. de Mauro- 
ceno, 24 sept, et 15 déc. 1504. A. de Venise). 

S) Le soir du 13 mars 1504^ le pape a eu une conférence mystérieuse et 
prolongée avec l'ambassadeur d'Allemagne. Son but est de, rapprocher TAl- 
lemagne et la France contre Venise. La nuit suivante, l'ambassadeur d'Alle- 
magne va lui-même tout raconter à l'ambassadeur de Venise, qui, sur l'heure 
fait partir un rapport (Disp. di Giustinian, III, âO). 

3) L'ambassadeur espagnol fait dire à son collègue de Venise d'aller au 
Vatican, où il le rencontrera et lui donnera d'importantes nouvelles. Ils se 
rencontrent ainsi dans la salle del Paramento (avril 1504. Disp, diGiustiniayit 

m, 54). 

4) 1494. Kervyn, Lettres et négoc., II, 131. 

5) Desjardins, 11,492. 

6) 1511. Lett. de Louis XII, II, 96. 

7) Instr. du 28 déc. 1509 (A. de Venis^. 

8) Les orateurs du pape et de France vont ensemble à la seigneurie de Ve- 
nise (27 octobre 1500. Sanuto, III, 979) ; les orateurs de France et de Venise 
conviennent d'aller ensemble au consistoire (oct. 1500. W., 953). 

9^ A Home^ en 1500, les ambassadeurs d'Allemagne, d'Espagne^ de Na- 
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de', il se prêteront assistance*. Il 
nbaasadcur subdélègiie & un autre 
entente, au besoin, ira plus loin : 
dront par correspondances ' ; mais 

emenl), pour empfclicr le )>ape d'accorder 
nnuto. III, 498). Pour It's afTitires de Saluces 
ambassades de Savoie, de Milan, de Berne 

gneb Venise insistent ensemble, sur* la dc- 
appuyée par le pape, de certaine abbaye : le 
rlc net 400 ducats, il offre au cardinal une 
eut donner l'abbaye à un prélat vénitien bien 

)assadeur de Venise à Rome reçoit h 6 lieurcs 
eu rd'lils pagne, qui lui annonce sa visite im- 
de ne )>as sq déranger, qu'il irait le lende- 
I arrive. Après une phrase sur l'amilié de 
I qu'il sort du Vatican, où il vient d'avoir avec 
wrlante et qu'il a voulu la communiquer à son 
chei lui. Il a plaidé la cause de Venise près 
ra demain consistoire, il offre ii son collègue 
soir mi^nie, part un rapport circonstancié 
liait, 1, 369). L'ambassadeur d'Espagne sert 
isadeurs de France et Maximilien (1501. Le 
v.K Maximilicn refuse, pendant quatre mois, 
ancc; l'ambassadeur d'Espagne suit ofncieu- 
IX (Id., 46). Lettres de Louis XI, fi ses nm- 
[>our les inviter k recommander au pape le 
6. Lelt. dt Louft XI, III, 112), et au duc de 
rès du pa|)e la demande de ces ambassadeurs 
n (Id., 114). Lettre de Louis XI au cardinal 
h continuer ses bons ofTices nu duc de Milan 
lan. W.,IU, 95). 

■adeur de l'empereur près du pape, écrit qu'il 
ur d'Espagne à Venise de proroger la trôve 
. qu'il sera supplée par le vice-roi de Naples 
*,'■ 

(, ambassadeur d'Allemagne en Italie, à l'c- 
! France : de Modène ; il lui donne des nou- 
<ui$ XII, II, 136. Cf. id., 137). Dépêche de 
trite d'Autriche pendant les négociations de_ 
|ue l'Angleterre croirait nécessaire de suivre 
;on (ISOa. Id., 1, 13S). 
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nous n'avons pas besoin d'ajouter que, si les intrigues dépas- 
saient les bornes d'une extrême prudence, on risquerait tou- 
jours de fâcheux conflits. Le résident français à Venise Mai- 
nier a un agent à Rome pour faire ses commissions, et, par 
chaque courrier, il aTimprudence de lui écrire des lettres très 
chaleureuses en faveur de Venise. Ces lettres, publiées par- 
tout, produisent d'autant plus d'effet que M. de Gramont, rési- 
dent français à Rome, parle, lui, de Venise avec froideur, si 
ce n'est avec dédain*. 

En résumé,les rapports officiels des ambassadeurs entre 
eux sont réglés : V par Tordre de préséance ; l'ambassadeur 
doit la visite aux ambassadeurs qui ont le pas sur lui ; il 
reçoit les visites des autres *, qu'il fait même mander au 
besoin ' ; 2** parleurs communs rapports avec la cour près de 
de laquelle ils se trouvent. A moins d'alliance, il faut ne se 
rapprocher qu'en secret et avec beaucoup de précaution des 
ambassadeurs amis de son propre gouvernement ; au con- 
traire, il faut avoir des rapports avec tous les ambassadeurs 
bien vus du gouvernement local : on peut même, en cas de 
guerre, voir les représentants des puissances ennemies de 
son propre gouvernement. Gommines se vante (sans doute à 
tort) d'avoir ainsi obtenu, à Venise en 1494, par ses collègues 
pontifical et napolitain, des détails sur les préparatifs faits à 
Rome et à Naples contre Tarmée française. 

La mission entière du résident repose sur son habileté à 

i) Sept. 1502. Dispaccidi A. Giustinian. 

2) Conférences des ambass. ^e Venise et de Lucques, citées ci-dessus. 

3) L'ambassadeur de France, Gommines, envoie son secrétaire k Tambas- 
sadeur de Florence l'excuser de ne pas encore « l'avoir fait mander », parce 
qu'il a toujours « Tambasseur de Milan sur les talons ». Le florentin répond 
que, lui aussi, s'est abstenu de remplir ses devoirs, pour ne porter ombrage à 
personne. Ils communiquent par le secrétaire (1494. Kervyn, Lettres et négo* 
ciationsi II, 123). 
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savoir les nouvelle» ; il s'y appliquera donc avant tout : pour 
en obtenir de bonnes, d'utiles, il lui importe extrêmement d'en 
avoir aussi A donner: en sorte que sa vie entière se passe dans 
ce commerce, où les négociations d'affaires proprement dites 
occupent peu de place. 

Pour arracher une nouvelle, le meilleur moyen est de don- 
ner discrètement à entendre qu'on la sait. Un ambassadeur 
milanais raconte à son maître, en 1478, qu'il vient d'obtenir 
ainsi d'importants renseignements de Philippe de Commines ' . 

L'ambassadeur qui veut obtenir une communication, com- 
mence par affecter une oontianoe spéciale. S'il ne réussit pas, 
si son interlocuteur pénètre sa pensée et se moque de lui, il se 
dira, en ^ise de consolation n qu'on ne peut faire des hommes 
plus qu'ils ne veulent '. » S'il a eu la dextérité de découvrir 
une bonne nouvelle, il se hAte, sans fausse modestie, d'in- 
former sa cour : << Je viens, écrit un milanais, de faire parler 
con ogni dextreza possibile, le secrétaire... » ; bref, on s'en 
vante, quoique les renseignements ainsi arrachés soient sou- 
vent sujets à caution *.II ya de brillants succès dans ce genre : 
par exemple, Charles VIII communiquant au roi d'Angleterre 
la nouvelle, surprise par ses ambassadeurs en AUemagne, 
que Maximilien voulait favoriser le complot de Perkin War- 
beck contre lui *. A notre époque de nouvbllisme à outrance, 
nous pouvons difficilement comprendre le prix qu'on donne 
aux nouvelles, dans la pratique du commencement du XVP 
siècle : It ce moment là, une nouvelle est la première arme 
diplomatique. Ainsi, sur l'heure où parvient A Venise la nou- 



1} Kervyn, ùeltmel négoeiatwnt, 111, iS. 

3) Rapport d'un ambassadeur milanais (1479. Rervyn, Lettrn «J né§oe 

tioM, m, 41). 

B) Rapport d'un ambassadeur milanais {Mp. det amh. mit.. Il, 308). 

4) Delaborde, Expiait, de €k. VIII, p. 333. 
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vellede la capture de Ludovic le More par la France, la sei» 
gneupie fait écrire à Rome, à Naples, en Hongrie, et prend 
des mesures pour la faire savoir aux Turcs*, 

Rome est le pays du monde où Ton apprend le plus de nou^ 
velles ; on y cause beaucoup, on y reçoit des renseignements 
do toutes parts, chaque ambassadeur y possède des amis à 
faire parler. En temps de guerre, c est par là qu'on se ren-< 
seigne le mieux sur Teni^emi. En 1509, les Vénitiens tirent de 
Rome leurs nouvelles sur la France', 

A Rome on obtient les nouvelles surtout par les cardinaux 

r 

et par les ambassades ^, Dans les autres Etats, les nouvelles 
officielles viennent du souverain. 

A Venise, quand l'ambassadeur apporte des nouvelles* et en 
demande, la seigneurie affecte toujours d'en donner, et de les 
donner soi-disant toutes, spécialement lorsqu'il y a une guerre 
et que Venise conserve la neutralité. 

i< Je fus appelé ce matin en présence de l'Illustrissime &ei«* 
gneurie, écrit un ambassadeur milanais, he prince me dit qu'on 
m'avait mandé pour observer envers Votre Excellence l'usage 



ordinaire, en me communiquant les nouvelles importantes, 
afin que je pusse vous les transmettre... » Ou lui avait fait 
part,précédemment,de l'arrivée d'un ambassadeur de France : 
le doge lui communique sa propre réponse ; il la fait lire par 
un secrétaire, et en remet copie. Même communication est 

DSanuto, III, 215. 
S) Sanulo, IX, 408. 

3) £q 1504, l'ambassadeur d'Espagne à Rome informe Tambassadeur de 
Venise de tous les faits et gestes du pape, et de toutes les nouvelles (Dwp. di 
Giwtinian,\{\, 107,263): l'ambassadeur de Venise à Rome va voir le duc 
d'Urbin ; il a d'importantes conversations avec le cardinal de Naple», le cardi- 
nal de St-Georges (fèv. 1505. Id. , III, 398). Quand 1« pape est malade, Tam- 
bassadeur est aux aguets pour en avoir des nouvelles vraies. Il est utile alors 
d'avoir un cardinal pour ami (/d., II, 117 et suiv.). 

4) Sanuto, III, 714. 
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>yés du pape, de Naples, de Ferrare, succcssi- 
lart *. 

& chaque audience, le roi donne les nouvelles 
iropos. Ainsi, en 1510, Louis XII reçoit jour- 
s nouvelles d'Italie, et les communique à l'am- 
lérial '.Innombrables sont les dépêches où l'am- 
hâte de cousigucr les nouvelles venant du roi. 
)us à en citer quelques exemptes au hasard, 
latin le roi, qui est arrivé ici (à Paris) en bonne 
de ses derniers ennuis, écrit le résident vénitien 
[514 : en remettant le détail à plus tard, le roi 
a certitude du traité avec l'Angleterre, et d'une 
pape, Venise, l'Angleterre, Florence et proba- 
uisses ; le roi des Romains sera vaincu et sans 
spagne également. Il me dit de ne pas m'émou- 
;rai le premier informe. Il me demanda de vos 
répondis que je n'eu avais pas, mais je lui parlai 

votre situation critique... ' » 
: H Ayant appris l'arrivée d'un agent d'Espagne, 
roi, avant les joittes. Il y avait cercle de prin- 
é ; on parlait joûtes.'Le roi me prit à part : J'ai, 
grandes nouvelles. Le roi d'Espagne, par une 
,phc, me propose tout ce que je veux'... ii.etc. 

matin le roi, je lui ai dit ma joie des nouvelles, 
le les tenir de lui pour vous les transmettre, 
que rien n'était conclu, qu'on avait été parfois 
lUt...' i> etc. 

n. Lettres et négociation*, II, H9-t2t. 
lù XII, II. 

ill. 1S14 (A. de Venise). 
iov.l514(A. de Venise). 
uiUetlS14(A. de Venise). 
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Nous n'insisterons pas sur ces extraits- Il en ressort que 
Tambassadeur recueille les nouvelles officielles de la bouche 
du roi, ou au moins par le premier ministre ou le secrétaire du 
roi. Le souverain etTambassadeur échangent leurs nouvelles ; 
cet échange varie extrêmement, suivant le degré d'intimité des 
rapports. En cas d'alliance, la communication des nouvelles 
est due ^ 

Quant aux nouvelles officieuses, l'ambassadeur les prend de 
toute main ; d'un ancien ambassadeur près de sa cour, d'un 
membre influent du conseil, d'un parent de grand person- 
nage, de personnes qui désirent garder l'incognito*. On ne 
saurait émettre à ce sujet aucune espèce de règle. Tous 
les moyens sont bons, pourvu que la nouvelle soit sûre. Le 
résident vénitien Condolmeri écrit de Bourges, le 29 février 
1508 : « L'envoyé allemand couche dans la maison de notre 
ami très fidèle ; celui-ci a pu dérober avec beaucoup de 
précaution (cautissimamente) les chapitres et réquisitions du 
roi des Romains ;il me les a apportés. Mon secrétaire et moi^ 
nous les avons copiés tout de suite, et nous les avons traduits 
en chiffres que nous vous envoyons '. » Dandolo, résident 
vénitien, joint à sa dépêche du l''*' février 1503 une note, sans 
signature, d'un ami^ qui déclare ce qui suit : « A. Gênes, dans 
un hôtel, j'ai fait la connaissance du trésorier français, chargé 

i) Louis XII communique immédiatement à Tambassadeur impérial, son 
allié, des ouvertures de paix de TambassadeUrd* Aragon (i512. Lett, de Louis 
XII, m, 498). 

â) Le frère du général de Normandie (Arch. de Venise. Dép. de Dandolo, 
5 juillet 1514), Alexandre de Trivulzio, frère de l'ambassadeur de Venise 
(td., 28 avril 1S14, 18 déc. 1513), un ami du maréchal de Gié {id., 10 
déc. 1502), le cardinal de Baveux, membre très important du conseil (id., 
49 avril 1514). Cf. les dépêches de Machiavel des 8 nov. 1502, 16 nov. 1503, 
31 aoûtl506, 26 juillet 1510, 27 août 1510,6 sept. 1506, 21 juillet 1510 : 
Desjardins, Négociations, t. II, p. 435, 106, 112, 594, 76, 151, 169, 256. 

3) Dép. du 29 fêv. 1507-1508 (Arch. de Venise). 

4 
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à Milan de tous les paiements militaires, et venu & Gènes pour 
son serrice. Je me suis lié avec lui ; il est très intelligent, 
très prudent, cependant j'ai pu en tirer des renseignements. 
Un secrétaire de M. de Chaumont, homme d'autorité, est 
venu loger avec lui ; comme ils dînaient ensemble dans leur 
chambre, j'ai écouté la consen'ation à travers la cloison. Ils 
parlèrent fort de Venise... Crémone, disait le trésorier, est la 
première forteresse du Milanais ; personne, ni le roi non plus, 
ne peut souffrirde la voir aux mains des Vénitiens. M. de 
Chaumont a des intelligences dans la ville et les environs ; 
dernièrement, à la suite d'avis secrets, il a écrit au roi que, 
quand on voudrait, il se chargeait d'occuper facilement Cré- 
mone et le territoire : le roi a répondu de cultiver en grand 
secret ces relations, mais que le moment n'était pas venu 
d'agir'... » 

Ce natf récit n'attire aucun blâme du gouvernement. Au 
contraire, on ne reproche aux ambassadeurs que de ne pas 
donner assez de nouvelles. Dans une dépêche du 12 novem- 
bre 1505, le vénitien Mauroceno se défend avec énergie con- 
tre une accusation de ce genre. Son curieux plaidoyer nous 
montre qu'il a fait tout le possible, qu'il a obtenu bien des 
secrets ; il rappelle, avec raison, ses précédentes dépêches : 
il rejette sur son gouvemementla responsabilité de l'insuccès. 
On ne le soutient pas ! On ne répond pas à ses communica- 
tions 1 On ne veut faire aucun présent ! On lui a refusé des 
faucons pour le roi et le cardinal d'Amboi^e ! '... 

i) Noie du îi janvier, annexée à la dépèche de Dandolo du U' février 
JB02-3(A. deVenise). 

S) Voici l'analyse de cette dépêche : Vous m'avez reproclié de ne vous 
avoir donné sur !c traité aucune pafliCularitÉ digne de foi. J'ai mis tous 
mes soins, toute ma peine à en avoir copie ou ii en obtenir des détails. J'y si 
mis loule mon intelligence. J'en savais l'importance. Si vous avez copie des 
traités faits k Trente, puis à Lyon, la cour en aura bonne nouvelle, parce 
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Bref, le rôle du résident consiste à pénétrer ce qui se passe 
et à en informer son gouvernement *. Le gouvernement seul 
décide et oriente la politique. Le résident, dans toutes ses 
démarches^ ne pense qu'à sa dépêche. ATinverse, si quelque 
nouvelle favorable à son État se produit, il s'empressera 
de la colporter et de la répandre '. Ce rôle de pur observa- 
teur remporte de plus en plus sur le rôle d'intermédiaire : 

que, de l'arrivée du chancelier de Tyrol à la conclusion et au serment, le roi 
n'a pas eu le temps de demander en Allemagne ce qui peut être intervenu . 
Le pape triomphe: on ne peut craindre que du trouble contre vous. Mais je 
ne les crois pas bien sincères, tous. Il devient urgent de vous rapprocher 
de l'empereur, ce qui paralyserait le pape et les autres Italiens : de faire en 
tout cas des provisions, de s'entendre avec les Suisses. Je vous ai dit mon en-*, 
irevue avec Rouen ; je n'ai pas cru devoir lui demander copie des capitula ; 
il me les aurait donnas à son gré ou refusés. Lui et le roi n'avaient cessé d'af* 
iinner qu'ils ne feraient rien contre jus federis. Je vous ai signifié aussi 
ce que j'ai pu savoir du chancelier et de Tévôque de Paris. Je me suis rap- 
proché des ambassades du pape, du roi des Romains, de Tarchiduc, qui vous 
savent braves,du roi et de Rouen t que j'ai cherché à éloigner de toute malveil- 
lance et à persuader de votre confiance ; j'ai tout fait pour avoir des nouvelles. 
Personne, dans cette cour, à ma place n'eût mieux réussi. Quand je vous ai 
écrit de Blois ma conversation à Ghaumont avec Rouen et le chancelier, une 
réponse de vous m'eût aidé à faire mieux. Je vous ai adressé les indications se^ 
crêtes de l'orateur de Lucques, qui les tenait du secrétaire de l'évêque de Sis- 
teron, c'est-à-dire du pape, et qui avait vu des copies : aucune réponse de 
Tons n'a approuvé et encouragé mes démarches 1 Je vous ai communiqué les 
confidences de Melphes. Mais vous abandonnez vos orateurs ! Je vous ai de- 
mandé aussi des faucons pour le roi et le cardinal, qui feraient très bon effet : 
m La forza de presenti è grande in questa corte : chi dona ê bon veduto,et sono 
assai facili a removerse da qualche impressione corne etiam facilmente le pi- 
gliano per la loro natura. In questa corte la Sublimita Vostra ha pochi amici 
et se discessi niuno non fallaria.» Pardon du retard de celte dépêche : je n'a- 
vais pas de courrier à expédier (A. de Venise). 

i) Machiavel avoue n'avoir pu savoir si le départ du comte de Ligny pour 
l'Italie en 1500 est motivé par une mission politique, comme on le dit, ou par 
une amourette (Dép. du 26 sept. 1500). Cf. les dépêches de Machiavel du 12 
août 1500, du 20 nov. 1502, du 22 février 1504, 14 juin 1508. 

2) Florence, 3 mai 1487, dép. de l'amb. Milanais (Archivio Sforzesco). Il a 
été annoncer à Laurent la défaite des Suisses. Laurent la savait depuis la 
veille et félicite chaudement l'ambassadeur de la leçon infligée à a ces bar- 
bares. » 



I 

■"i 
■1 

« o'i 



Jj,- 



5^ LA DtPLUllATIi: AL' TKMPS DE SlACttlAVEI. 

c'est pourquoi les ambassades pemianentcs vont devenir 
d'un usage universel et supplanter, faire oublier même 
les ambassades spéciales, où le délégué remplissait une mis- 
sion beaucoup plus caractéristique. 

Dans celte diplomatie nouvelle, « tout est mystère et rien 
n'estsecret, » selon le mot de Josepb de Maistre '. On prend, 
en très grand mystère, des décisions que tout le monde con- 
naît sur l'heure. Lors des premières ouvertures de paix entre 
Venise et l'empereur, la seigneurie de Venise, le plus mys- 
térieux des gouvernements, décide d'envoyer deux ambassa- 
deurs « secretissime » : la nouvelle devient ii l'instant publi- 
que, et il n'est pas question d'autre cbosc *. L'ambassadeur de 
France et le cardinal de San Severino ayant eu avec le pape 
un entretien assez viT, les autres ambassadeurs en pénètrent 
immédiatement le secret et l'écrivent*. 

Quant au langage que doit tenir en affaires un ambassadeur, 
résident ou spécial, la règle générale est la mesure et la ré- 
serve. Il ne faut jamais de langage trop vif * même à l'égard 
des tiers'jîi moins qu'il n'y ait plus de ménagements à garder ; 
on se gardera de trop prolonger une discussion, et de la 
laisser s'aigrir '. L'ambassadeur d'une petite puissance se 
montrera certainement plus souple et plus insinuant que ce- 



1) Cf. Desjardins, ^égoeilUio>li, U, 363. 
S) Dec. 1309(Sanulo, IX, SSi). 

3) Villari, Ditj). di Giuttiniaa, I, 3t. 

4) V. une aliercation de Louis XII avec l'eDvoyè du pape, en 1309 (Ocsjar- 
dins.ll, S23}. 

5) Un des ambassadeurs de Flandre Icoanl contre Klorencc des propos virs^ 
Robertet répond avec fermeté. Leï deux autres ambassadeurs prennent sus - 
sitôt la parole, pour réparer la maladresse de leur collègue (1509. Uesjardins, 
yégocialions, II, 438). 

6) « Paucis verbis, quod nimic dispulationes, cl spccialiler de rcbus non 
gratis, ut plurimum soient turbare bonis conclusiones » (Sénat de Venise, l3 
dec, ii(}3.nc\a\[\\ù,LaFri\ifefnOntiil.l\ |33). 
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hii d'une grande : et dans l'attitude de ce dernier, on sent 
toujours un écho du caractère de son souverain. Un envoyé de 
Charles VIII restera volontiers vain et impérieux, un envoyé 
de Louis XI, au contraire, s'en tiendra à une exécution ferme 
et obscure des volontés du roi. Naturellement, dans les mis- 
sions spéciales, l'ambassadeur tieiit le langage dicté par les 
dépêches de son gouvernement : il aura à présenter une sorte 
de plaidoyer % à formuler des protestations dont on lui envoie 
la teneur*, à suivre une conduite minutieusement prévue... 
Ainsi le duc de Milan dicte à son fils Galéas, qu'il envoie en 
France pour épouser une belle-sœur du roi, la conversation sui- 
vante : Le roi parlera delà campagne qu'il compte faire cet été ; 
Galéas répondra qu*il est trop jeune, qu'il connaît trop mal 
le pays pour exprimer un avis, qu'il s'en réfère à la très haute 
sagesse et prudence du roi, qu'il suivrases ordres ; il consultera 
les ambassadeurs de Milan et se bornera à répéter, d'accord 
avec eux, quelques généralités, pour ne pas paraître ignorant. 
Le roi parlera ou fera parler du projet de mariage ; Galéas 
répondra qu'il a Tordre de faire tout ce que désire le roi. S'il 
s'aperçoit que le roi désire traiter la chose avec certaines 
formes et avec maturité, il pourra montrer son pouvoir et 
annoncer l'arrivée de Malleta ; sinon, il se mariera de suite. 
Après le mariage, si on le requiert d'arriver à la consommation, 
Galéas demandera à réserver cetacte pour Milan : il alléguera 
rusage,dansnos pays, de consommer le mariage àla maison du 
mari, avec des solennités et des fêtes. Cependant, si le retard 
de cet acte contrarie le roi, Galéas s'arrangera pour faire le 
nécessaire : « c'est, en effet, un acte plus important de contracter 



i)Dép. des 16 de Bologne à Ant. Saxigliono, 4 nov. 1500 (Ârch. de Bolo- 
gne, Comune, Litterarum, 1500-1305, 33 ro). 

2) Dép. des 16 de Bologne^ Yinc. QudriolQ,25 sept. 150^ (4rch. de BoIot 
gne,îi., 147 yo). 
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paarîage que de le consommer ; ayant fait la chose la plus 
grande, on ne doit pas se refuser & faire la moindre. » Il de« 
mandera cniin si le roi a Tbabitude de se servir d'étendards, 
afin de s'en procurer ou non pour la campagne future. Enfin 
Galéas» pour se faire bien venir, donnera les nouvelles que 
son père lui envoie de Milan, de Naples^ de Rome, de Flo- 
rence, de Venise ^ 

Dans toutes les négociations, Tambassadeur qui arrive parle 
Je premier et formule ses propositions*. A Tappui de son dire^ 
il dispose de deux sortes d'allégations, toutes deux classiques : 
d*abord, désir de la paix, puis allégations de droit, d'honnê* 
teté ; les premières s'adressent au sentiment, les secondes & 
la raison» 

L'allégation de paix est une formule banale qui se retrouve 
non seulement sur la bouche de Tambassadeur, mais dans tous 
les actes de la diplomatie. Nous nous contenterons de la signa- 
ler une fois pour toutes. Elle se mêle fréquemment à la for- 
mule du Turc, dont nous avons précédemment parlé. La plu- 
part des négociations spéciales, fût-ce en vue de la guerre ', 
à plus forte raison, pour la paix ou pour une trêve, allèguent 
Tutilité de la paix, soit en elle*même, au point de vue chrétien ^ 

1) Instruction da 3 mars 1466 (Ârchivio Sforzcsco). 

2) Mémoire de 1445. Ms. fr. 3884, fo 181 V. 

3) Le roi de Naples déclare se lier avec les Florentins^ malgré son amour 
de la paix, pour se défendre (Trinchera, Codice kragonese, II, p. II, p. 46). 
Alexandre Yl, qui allait voir avec tant de satisfaction César Borgia conquérir 
la Romagne, proteste qu'il veut en tout et pour tout « la paix universelle d et 
l'attaque des Turcs (Instruction de 1498 à ses nonces en France, Procédures 
politiques du régne de Louis XII, p. 1109). « Le roi ne désire que la paix 
avec tout le monde : puisse Dieu la donner, pour qu'on guerroyé contre les 
Turcs et non contre les chrétiens ! » Lettre du cardinal de Saint-Malo, peu 
avant la bataille de Fornoue. Arch. de Milan, Post.Est., Francia, 1494-95 
(datée de Valmentone, 30 mai) . 

4) Pouvoir du roi d'Angleterre pour une trêve, invoquant le nom de Dieu : 
a Régis Magestatis officium » est de chercher la paix (Rvmer» III, 200). Pou- 
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OU philosophique S goit pour faire face au Turc. Ou veut 
la paix, on ne veut pas autre chose : mais tel prince Tenfreint 
ou menace de Tenfreindre ; or le Turc, si on le laisse agir, va 
dévorer toute la Chrétienté ; il est donc indispensable de régler 
à très bref délai les querelles des chrétiens. Là-dessus, on se 
fait la guerre. Mais les peuples ont applaudi au mot de paix, 
et voté les fonds de guerre. Parfois, on obtient de l'argent en 
présentant comme un traité de paix un traité qui va décider 
la guerre '. Le désir de la paix est si criant que, d un camp & 
Tautre, on se rejette avec une extrême vivacité l'accusation de 
la troubler '.Ces accusations portent coup jusqu'au milieu des 
populations de Tennemi \ 

voir de Ferdinand et Isabelle pour la paix avec la France (Aff. du Roussil* 
Ion, 6 juillet 1492), rappelant les paroles de paix du Christ (K. 4638, d. 8). 
Ordonnance financière de Charles YIII, Ljon, 5 fév. 1465-96 (Commines, 
édition Dupont, IH, p. 425 et suiv.), sur la bataille de Fornoue. — Aucuns ad- 
vertissemcns donnas au Roy, nostre sire, par son humble subget VospUalier 
de Rolides, Le grand maître dissuade le roi de la guerre : une pai^U^onorable 
est le premier des biens, c'est le legs de Dieu à la terre quand ït montaa es 
cieulx. Et par la guerre advient tout le contraire, car pour elle tous biens 
se consument, le service de Dieu est délaissé, tous énormes péchés se accom* 
plissent, blasphémemens du nom de Dieu, forces d'églises et de femmes, 
meurtres, pilleries viennent tous contre les commandemens de Dieu. Dont 
advient plusieurs foiz que Dieu se courousse et en fait griesves punicions 
sur ceulx qui en sont causes » (Fr. 2922» 51). 

1) Instruction de Ferdinand et Isabelle pour la paix générale à leur am- 
bassadeur & Londres (avril 1498. fiergenroth, Calendar of IcUers, despatches 
ûf State papers rel, to the négociations between EngUmd and Spain, p. i49). 

2) Les États de Flandre, sur la demande de l'empereur, lui votent 300,000 
ccus et à la duchesse douairière de Savoie 60,000 1. pour les avoir fait com- 
prendre dans la paix de Cambrai (31 mars 1508-1509. Gachard, knalectes, 8q 
série, ccxLvii). 

3) Lettre de Louis XI au corps municipal d'Amiens, déclarant que le duc de 
Bourgogne veut la guerre, attendu qu'il a renforcé la garnison et fait convoquer . 
le ban etrarrière-ban. Lettre du due de Bourgogne (Bruges, Iw mai 1467) en 
réponse à ses Amiénois, qui lui avaient envoyé copie de la lettre du roi^ pro- 
testant énergiquement et démentant le roi (Gachard, XnalecteSy 11^ série, 
cccxvi). 

4) Lettre des États de Flandre h Charles VIII, 18 mars (1489), sollicitant 
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A plus forte raison, le diplomate utilisera ce procédé, 
qui coDstitue, k vrai dire, la base même de son action, 
sa raison d'être. Dans l'opinion publique, un ambassadeur 
n'est pas autre chose qu'un messager de paiv ; c'est ainsi 
qu'on le symbolise. Un artiste du Moyen Age représentera 
l'ambassadeur à cheval, assis de cAté comme un cavalier d'oc- 
casion, une branche d'olivier à la main*. 

La formule de paix enveloppe tout et s'accentue en cou • 
leurd'amitié.ËUea même une grande utilité rétrospective 
pour effacer le passé. Un nouveau pacte de paix et d'alliance 
avec un ancien allié qui vous trahi ne se présente pas, dans 
le langage diplomatique, comme un nouveau pacte, mais 
comme une réconciliation une consécration de l'union, de 
l'amitié, de la bienveillance, si vieilles entre les parties *. 

Chaque parlieprendsoin aussi de dcmontrerqu'elle aie droit 
pour elle. On allègue à. cet égard soit les simples notions 
généralas de probité *, soit des arguments de droit plus ou 

soD aille contre le roi des Romaina, l'eavoi de gens d'armes à Tournai, de 
H. de Vendôme chez eux, d'EngJtbert de Clëves en Hollande. Ils redeman- 
diintla paix de 1483, et engagent le roi â se délier du comte de Nosshu qui 
veut seulement sa liberté (le comte de Nassau, prisonnier, s'était chargé de 
nègocierla paix). L'arcliiduc aussi proclame qu'il veut la paix ; il veut la guerre. 
Ils réclament donc l'assemblée de tous les États de tous les pays,» pour la seurlé 
du traiclé, et qu'il soit sans fainte et queue, » car aucune des paii de ces der- 
nières années n'a duré, et l'on voudrait une paix sérieuse et définitive. L'ar- 
chiduc, discnl-ils, « les tient (tous ses peuples) en guerre par force, contre 
leur nature cl oppinion ; que ne peut estrc chose de grant durée ; ■ il les 
a « subjuguer par force, eau tel le ou souhtivilez » {Gachard, AruUeeUi, ccxxt). 

1) Miniature du ms. fr. 367, f* i:), reproduite par H. Léon Gautier dans 
son bel ouvrage, La Chevalerie, p. 713, et qu'il a bien voulu nous autoriser 
a placer sur la couverture du présent ouvrage. C'est une allusion classi- 
que i la branche d'olivier passait pour l'insigne des ambassadeurs de l'anti- 
quité (Le Maire de Belges, Let Illustrations de Gaule, ch. v, f. ix). 

3) Non une « nova lega, ma reconsilialione et rcinlegnitione de la unionc, 
amicilia et bcnevolentia antichamenic slala » (Lett. du duc de Milan, 13 avr, 
1473. Dép. des amb. milanaû, I, 103). 

^l I/iuis XI demande à F. ^forsa de rompre Iç mariage arrêté ep Ire s^ 
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moins raffinés, mêlés ou non à des arguments de sentiment K 
On ne craint pas, en matière internationale, d'aller chercher 
loin ses arguments : ici, c'est le fait accompli', là, au con- 
traire, le fait préexistant '. Sans doute, la guerre est le juge- 
ment de Dieu, qui sanctionne le droit et la bonne foi * ; mais, 
en réalitéja diplomatie enregistre plus de plaidoiries d'avocats 
que de jugements. On peut envoyer une ambassade dans le 
seul but de faire valoir un droit ' ; en fin de compte, les seuls 

fille el le fils de Ferrand de Naples : « Respondemo che nuj se rendiamo 
certi che la Sma M'&del Re per sua summa sapientia, justitia, et hooesla, non 
voria da nuj cosa che ne fusse in grandissimo mancamento et vergogna et che 
dovesse despiacere et a Dio et al mondo. Ë perla qualle niuna persona, ma- 
xime alcuno principe, may non prenderia fede ne bono concepto de alcuna 
nostra promessa » (Réponse de François Sforza à Louis XI, i2 octobre 4461. 
Arch. Sforzesco). 

i) Charles YIII, dit-on» lève des soldats, pour les envoyer en Bretagne 
(qu'il occupe et qu*il doit rendre). La duchesse ne peut le croire, « elle qui 
est sa parente, et orpheline, la tuition de laquelle il devroit plustost embras- 
ser^ comme tous les princes, que de la spolier de son patrimoine et de l'héri- 
tage de ses prédécesseurs » (juillet 1490. Dupuy, Hiit, de la réunion de la 
Bretagne, II, 207). 

2) Lettre de Ferrand de Naples au prince d*A1tamura, 22 juillet 1493.11 
lui rappelle qu'Innocent YIII, pressé de donner au roi de France Tinvestiture 
de Naples, l'a refusée, parce qu'elle appartient au duc de Calabre (Trinchcra, 
Codice Aragonete, t. II, p. II, p. 165). Il se plaint que le pape ait eu trop de 
respect pour le roi de France. Il rappelle sans cesse le refus d'Innocent YIII. 
Certes, les rois d'Espagne, d'Angleterre, l'empereur sont avec moi, dit il : 
j'étais intime avec le feu roi Louis, et bien avec celui-ci : nous échangions 
des ambassades et des dons (p. 328) ; il n'a aucun motif de m'altnquer. Fer- 
dinand prie instamment le pape d'intervenir (Ferrand de Naples à L. do 
Paladinis,o déc. 1493. Trinchera, Codice Aragonese, t. H, p. II, p. 322). 

3) Les Pisans demandent leur annexion à la France (duché de Milan), par 
des motifs de droit, comme ayant appartenu aux Yisconti et séparés d'eux 
seulement par la violence fjuin 1500. Jean d'Auton, I, 303). 

4) « Et est venu le tort de la part des Anglois, et par eux tousj ours conti- 
nué et à la fin par le vray jugement de Dieu, comme raison estoit, leur est 
ledict tort demouré. Et ne faut faire double que en tous lieux d'honneur, soit 
en la présence du pape, du concile général, et de tous les princes chrestiens 
la querelle du Roy de France ne soit bien et deuement fondée » (Traité des 
différente,,, dédié'à Louis XI. Ms. fr. 7079, fo 208 vo). 

5) Anjbass^dç circulaire en Allemagne, 6 Qvril ^459, poqr fi^irç Vî^loir les 
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ceux, qu'à tort ou & raisou, sanctionnent un 
ement, personne n'a jamais tort; la force 
ce. La diplomatie ne connaît pas les conqué- 
It que le triomphe du droit et de la justice, 
ins son discours de créance k Venise les pro- 
[■ain sur le royaume de Naples, Philippe de 
qu' Il il n'a jamais été dans les usages de la 
ce de s'emparer du bien d'autrui, que le roi 
a ne saurait le suspecter, lui qui a généreu- 
pignan à l'Espagne et plusieurs villes à l'ar- 
§ n'a pas la moindre prétention sur l'Italie, 
ir le royaume de Naples qui lui appartient 
et encore n'est-ce que pour arriver àrecon- 
es les provinces et villes usurpées par eux. 
même pas à Naples, si elle ne voyait dans 
le œuvre chrétienne ; le royaume reconquis, 
us les seigneurs leurs possessions, de sorte 
u de chose, étant donnés les sacrifices néces- 
enir l'ordre dans le royaume ' ». 
mix tient une certaine place dans les couver- 
[ues, qu'il parait toujours inspirer ; l'argu- 
I contraire , n'en occupe pas beaucoup : on le 
>ujours par écrit, comme nous le dirons plus 

in argument presque classique, pour toute 

prétend sur le LuKem bourg contre le duc de Boiirgo- 
i3t'n, IV, 349 et s.)- A la mort du roi d'Aragon, ins- 
VII pour représenter à Rome ses droits et ceux du roi 
'1 au droit et k la raison (3 septembre i iS8. Arcliivio 

inrienx compte de dettes de U Bretagne envers l' An- 
ambassadeurs anglais et accepté par la France (V. le 
cet effet, 1493 ;J. 919, n°g8). 

t négodationt, II, 112. 
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négociation importante près la cour de Rome ; la menace de 
concile *, 

L'argnment de la force doit apparaître très discrètement. 
Si Ton est puissant, on s'en vante ; si Ton est faible, on s'en 
vante également, en déclarant que cette situation double la 
reconnaissance '. 

Une arme enfin qu'un ambassadeur doit être habile à manier 
est celle de la temporisation ; Tart de se retrancher successi- 
vement, de se dérober de réduit en réduit sans rien risquer'. 
Souvent, il est très difficile de faire sortirrambassadeur de son 
système de temporisation agaçante, de ses réponses vagues ou 
dilatoires ; dans ce cas, il faut brusquer le dénouement. On y 
arrive, en prenant au mot l'ambassadeur, et en mettant en 
relief avec colère le trouble qui s'en suit. Ainsi agit Charles 
VIII en 1494, vis-à-vis des ambassadeurs florentins. Ces ora- 
teurs arguaient du péril de leur république à se déclarer pour 
la France ; ils demandaient un rempart de troupes. Charles 
VIII, dans une audience privée, déclare les prendre au mot. 
Aussitôt, les ambassadeurs restent « stupéfaits, morts, comme # 

i) En 1469| voulant obtenir de Rome la punition de Baluc et de FévAque 
de Verdun, et sachant bien quelle résistance il trouvera, Louis XI commence 
par mettre en branle toute l'Europe avec cette question. L'Espagne et l'E- 
cosse sont prêtes à appuyer tout projet de réforme. L'Allemagne (ou du 
moins partie des électeurs) se montre contraire, ou froide : les princes alle- 
mands se déclarent sujets soumis de Rome et de Louis XL Louis XI est 
ébranlé (Ghinzoni, Galeazzo Maria Sforza e Luigi A7, note, p. 14). 

2) Lettre de Louis dauphin à Fr. Sforza,! 8 juillet 1459 (Lett. de Louis IX* 
I, p. 103). 

3) Le conseil des Dix de Venise envoie, le 29 novembre 1512, à Andréa 
Gritti, l'instruction suivante : « Le pape et l'empereur ont conclu une ligue 
contre la France, et nous ont donné un délai pour y entrer. Nous devrions 
fournir de l'argent pour attaquer la Bourgogne. Nous temporisons, pour avoir 
la réponse du roi. Nous retirons notre armée sur l'Adige, jmur agir sui- 
vant le besoin. Elle a 1,200 hommes d'armes, 7 ou 8,000 fantassins, 600 sta- 
tiotes, autant de chevau-légers. Que le roi se décide! Mous envoyons Antonio 
Juslinian » (Arch, de Venise). 
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BÏ un couteau leur entrait dans le cœur. > Us liathutient. 
Alors le roi.se retournant vers ses conseillers avec une cerlaîne 
colère : h Ah, s'écrit-il, mon cousin le duc de Bari avait rai- 
son ! Voilà leur malignité ! » Après cette chaude alerte, les 
ambassadeurs se réfugient dans leurs derniers rctrancheflieiits: 
« Absence de pouvoirs suffisants, nécessité d'enréférer. » Il est 
plus facile de triompher sur ce dernier point, car les pouvoirs 
sont connus, etsi, réellement ils sont insuffisants, on assigne 
un délai rapproché '. 



1) Desjardins, Ségoeialion*, I, 361-363 : rapport Je Belgiojoso, 4 fûvTÎcr, 
Arch. de Uilan, Pot. Est. Frmeia). 
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CHAPITRE XIV 

PKOCÉDÉS ÉCRITS DE NÉGOCIATION. NÉGOCIATIONS D1VERSK8. 

CONFÉRUNCKS. 

Quoique Tambassadeur, Yoratew\ reçoive, avant tout, la 
mission de parler et qu'il doive écrire le moins possible, si 
ce n'est à son gouvernement, les documents écrits jouent un 
rôle important dans les négociations. Ils sont de deux sortes : 
les documents communiqués, les documents remis. 

lo Documents communiqués. Tout ambassadeur, comme 
nous l'avons dit, commence par produire son pouvoir. L'am- 
bassadeur spécial communique souvent son instruction, et 
ainsi il s'efface utilement derrière les nécessités de sa mission. 

Le résident affecte autant que possible de communiquer, 
au jour le jour, les lettres qu'il reçoit de son gouvernement* ; 
il les apporte au roi et les lui lit, ou les fait lire par son secré- 
taire *, en les appuyant de quelques paroles : il n'en laisse 
pas copie. Il va aussi les montrer à l'homme dç confiance du 
roi '. Le duc de Milan écrit même à un conseiller de Char- 
les YIII défaire communiquer sa correspondance à Commines, 
ambassadeur de France à Venise*. Une communication de 
pièces dispense d'explications personnelles, et comporte un 

i) Bcp. de Dandolo, li sept. 1514 (A. de Venise), de Gritti, du 12 sept. 
4512 (Id.). 
S) Dép. de Dandolo, 21 avril 1514. 

3) Ei^viee versa, le gouvernement communique les dépêches (Dép. de Ma- 
chiavel, des 17 oct. 1502, 23 oct. 1502, 18déc. 1502, 23 nov. 1503, 8 nov. 
1502 : Desjardins, II, 109^ 118). 

4) Février l49i( (Kervyn, Lettres et négociations, II, 167). 
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onfîance, de franchise ; cette communication appelle 
irocité. L'ambassadeur de Milan demande à l'ambaflsa- 
î France s'il a des nouvelles de Rome ; celui-ci, sans 
ce, lui montre une lettre, écrite par le capitaine de 
ant, qui établit la vérité'. Mais on comprend que l'am- 
jur est ju^e de l'opportunité des communications*. 11 
borner ù résumer une lettre*. 

uc de Milan envoie à sou ambassadeur à Venise des 
delettrcs venant de France. Celui-ci répond que, tout 
se, il n'a pas cru devoir les communiquer au cottseil,à 
e la diversité des opinions qui régnent à Venise, mais 
irimé verbalement ce qui lui a paru bon *. 
bassadeur reçoit, d'ailleurs, deux sortes de correspond 
: la correspondance officielle, et les lettres privées, 
nation personuelle. Les premières lui sont quelque- 
pressément adressées pour être produites ', en guise 
nmunication presque directe '. Mais l'ambassadeur 



V. 1493 {Lellrei et nigoeialiûn$, II, 1S4). 

Dbissadeur d'Espagae, qui passe pour fort maladroit, lit à Alexati- 

ae lettre de sod gouveroement pour le pape. Alexandre la reçoit 

icott, Irado» RensoD, But. ..de FtrdimTtd et dUsabeUe, Hl, 197-198). 

. de Dandolo, 30mail514. 

). Kcrvyn, Lettre* et négociations, I, %2i , 

nbass. de Marguerite d'Autriche en France lui demande « une bonne 

u'il puisse montrer au roi et à son conseil (ISll. Letl. de £iOUÙ Xll, 

tehe d'Alexandre VI à son orator à Venise (l'èvéque du Tivoli), 
narrer l'accident arrivé ù. 5' Pierre et le mettre en mesure de dé- 
» fausses rumeurs (4 juillet ISOO. Sanuto. 111, c. 477-479). La S''» 
e fait Céaar Borgia genttlliomme de Venise. Celui-ci rcnjercie par 
i adressée â l'orateur du pape, qui en fait donner lecture au conseil 
■eluOO. td., Ui, 1013). L'orateur vénitien à Bloîs ne parvient h 
ir du traité de Cambrai ; il sait seulement que le roi a dit à Rober- 
'écrivez-vous pas à Lascaris (ambassadeur à Venise) T » Eu effet, 
présente à la seigneurie des lettres du roi, fort sèches (_ld., VU, 
)■ 



\ 
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garde pour lui les lettres particulières ; on peut s'étonner de 
voir Accurse Mainier communiquer à la seigneurie de Venise 
les lettres personnelles du cardinal d*Amboise *, et môme une 
lettre qu'il adresse à l'ambassade de France en Hongrie *. Le 
souverain reçoit en général les communications sans obser- 
vations, sauf le cas exceptionnel où il les jugerait compromet- 
tantes : l'ambassadeur de Naples à Venise vient communi- 
quer des lettres d'Espagne et de Naples, il veut les montrer, 
on le remercie par de bonnes paroles '. En échange de ses 
communications, l'ambassadeur en reçoit ; on suit à son égard 
les mêmes règles. En 1503, à Venise, le doge fait lire à l'am- 
bassadeur de France une lettre de l'ambassadeur à Rome, 
qui relate des paroles mauvaises du pape contre le roi : une 
partie du conseil bl&me cette communication^. 

En cas d'alliance, la communication des actes importants 
est due. La seigneurie de Venise envoie au résident en 
France la réponse faite au légat du pape et les nouvelles de 
mer, pour les montrer au roi *. En 1507, la France se plaint 
vivement que Venise ait accordé, sans le lui communiquer 
d'avance, un sauf conduit au proscrit milanais Landriano, 



i) L'orateur de France vient au collegio, à Venise, et communique une 
lettre que lui écrit le cardinal (23 avril ISOO. Sanuto, III, c. 252); il 
communique à la seigneurie une lettre qu'il reçoit de Rome, et des nou- 
velles du pape (23 juillet 1500. Id., III, 530) ; il montre une lettre que lui 
écrit de Lyon M. d'Albi (io juin 4500. irf,, 391), une lettre du cardinal 
d'Amboisc. Il en lit une autre particulière, à lui adressée (10 mai 1500. 
/d., 308). 

2) Sanuto, III, 405. 

3) Sanuto, III, c. 264. 

4} 28 févr. 1503 (Sanuto, IV, 766). Ludovic Sforza charge son ambassa« 
deur de communiquer secrètement à Charles VIII une lettre du roi d'Angle- 
terre lui proposant son alliance contre la France (1492. DelBhorde, Expéd* 
de Charles Vlll, p. 238). Le pape communique à l'ambassadeur d'Alle- 
magne les lettres de France (1506. Le Glay, Négociations, 1, 120). 

5) Dec. 1500 (SanutOf lU, 1199). 
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général de Tordre des Humiliés, envoyé de Tempereur. 
Venise se défend, en disant qu'elle ne pouvait refuser un sauf 
conduit diplomatique, mais elle reconnaît que toute proposi- 
tion de Landriano devra être préalablement communiquée à 
l'ambassadeur de France K Dans sa commission de 1512, pour 



i) Voici l'analyse d*une dépêche vénitienne d'An t. Condolmeri, datée de 
filois, 23 janvier 1507-1508, sur cette affaire : J'ai remis hier mes lettres 
au maitre des postes royales ; ce matin, après son repas, qui est de très 
bonne heure, j*ai vu longuement le roi. 11 prie que vous vous déclariez aussi 
nettement pour lui que lui pour vous. « Par Dieu, dit-il^ s'il le faut, je des- 
cendrai en Italie et je passerai TAdda pour vous porter Taidc que vous vou- 
drez. » Je le remerciai... Le maitre des postes me présenta un paquet de 
Milan, où je trouve vos lettres du 13 sur le sauf conduit du général de Lan- 
driano, etc. Aussitôt, je retournai chez le roi, que je trouvai avec le légat, 
je les leur communiquai en grand secret. Le légat répond : «^ M. Tambassa-* 
deur, Lascaris nous a dit qu'on ne lui a communiqué l'affaire qu'après le 
sauf conduit. Pardieu, nous nous en plaignons un peu, car nous n'agissons 
pas ainsi ; nous communiquons tout auparavant. Lascaris ne vous aurait 
pas engagé à donner un sauf conduit à ce ribaud, principal fauteur de toutes 
les rébellions de Milan. » Je cherchai à vous disculper, j'avouai toutes les 
bontés du roi et du cardinal ; Lascaris avait tort de se plaindre» Landriano 
demande un sauf conduit pour travailler à une pacification générale. Tout en 
étant prête à la guerre, Venise ne peut repousser des paroles de trêve et de paix 
prononcées au nom de Tempereur.Messer Jean (Lascaris) sera au courant de toute 
proposition, comme on le lui a promis devant M. de Villiers. De quoi donc se 
plaint-il? c M. l'orateur^ dit le cardinal, le roi ne se soucie guère de toutes 
ces cérémonies de communication ou non; mais je vous dirai qu'il craint que 
ce triste frère ne vienne à des paroles perfides, et ne refroidisse la Se** dans 
des préparatifs plus urgents que jamais. Il y va de l'intérêt du roi et de son 
honneur : comme je vous le disais il y a quatre jours, que le roi ait une difii- 
oulté en Italie, pardieu, tous les Italiens, qui dépensent tant de belles paroles 
pour nous et pour vous, changeront de voie et nous combattront ; ils sont 
tios ennemis et les vôtres, jusqu'au duc de Ferrare et au marquis de Man- 
toue ; s'ils s'efforcent de rompre le dessein du roi des Romains, vous, Vé- 
nitiens, pardieu, vous ferez de l'Italie ce que vous voudrez. — Je répondis 
ue ce n'était pas la première entreprise do Venise, qui avait fait ses preuves 
e sagesse. Le roi ne risque pas sa couronne. Ayez confiance ! — Le roi me 
fit très bon visage : « Par Notre Dame, dit-il, c'est vrai, il y va de votre 
vie. Mais, je vous prie, écrivez à la seigneurie de s'entendre bien et souvent 
avec le grand maitre, qui la soutiendra fortement et de bon cœur. )> Il ajouta 
des paroles très amicales et dit qu'il écrirait dans ce sens à Lascaris. Le 
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Capello, son envoyé en Angleterre, la seigneurie prescrit de 
communiquer au roi d'Angleterre son traité avec TEspagno 
et le traité de Tempereur avec le pape ' . Un ambassadeur allié 
peut aussi demander communication d'un état des troupes 
prêtes à entrer en campagne '. 

La communication de documents écrits constitue \ine des 
armes les plus puissantes,maisles plus délicates à manier, pour 
la diplomatie résidente ou spéciale. Iln*y a point de règle à 
cet égard ; tout tient aux circonstances et au savoir-faire de 
Tagent. Il faut bien se garder de trahir Texistence d'un docu- 
ment qu'on n'entend pas communiquer. En 1514, les ambas* 
sadeurs espagnols, de passage à Paris, ont le tort de dire au 
roi, en présence de Robertet, qu'ils apportent pour l'Espagne, 
l'adhésion — attendue — du roi des Romains à la trêve, et 
ils refusent obstinément de la montrer. « Robertet n'a pu, 
de la journée, la leur arracher. Le roi a dû donner la poste 
pour TËspagne^ sans l'avoir vue. Je demandai à Robertet si le 



légat dit qu'il faudrait pourvoir à Rovere^ que le grand maître dit insufiisam- 
ment pourvu — Avez-vous, Mgr, dis-je, les réponses du gentilhomme « de 
Vilie » envoyé à Venise, et de Lascaris? Veuillez me les communiquer. — 
11 ne les avait pas encore lues ; il alla les parcourir dans un coin^ me lais^ 
sant avec le roi, II revint apporter une liste des gens d'armes de Rovere» 
fournie, disait-il, par Petigliano à un envoyé du grand maître. Le roi calcula 
lui-même le chiffre de 700, sans compter les balestriers, chevau-légers et 
beaucoup de provisionati.A un endroit important, il y avait 1,200 hommes de 
pied, au lieu de 500 comme d'habitude; une belle artillerie au camp. Cette 
lecture amena la tranquillité et le sourire.Le légat dit qu'on écrirait au grand 
maître d'envoyer des bombardiers habiles et des balestriers à cheval, sui- 
vant le désir de Petigliano. On avait à Milan 120 maîtres bombardiers payés; 
et 40 suppléants non payés pour combler les vides. -^ Grâce à Dieu, tout cela 
est bien. Le roi se déclare prêt à monter à cheval pour aller à Bourges et 
au-delà. Je dois vous écrire d'aller de l'avant gaillardement (Arch. dé 
Venise). 

1) Comm. -du 3 juillet 1512 (A. de Venise). 

2) Etat des gens d'armes prêts à passer ]fSs Alpes, joint à la dépêche de' 

Dandolo, du 14 nov. 1514 (A. de Venise). 

5 
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roi allait accepter cet acquiescement allemand et s'y engager ; 
il répondit ne pouvoir encore déchiiBrrer cette énigme, mais 
qu'on trouverait un remède dans Taccord avec le pape, qui 
dissoudrait toutes ces tramesV» En 1508,1e cardinal d'Amboise 
et le roi se renvoient Tun à l'autre l'orateur de Venise, qtii 
demande à voirie traité de Cambrai. Le roi se borne à répon- 
dre : « Nous avons bien opéré contre le Turc *. » 

Le refus de communiquer une pièce connue crée un certain 
inalaise ; rien n'oblige à laisser copie d'une pièce qu'on com- 
munique '. 

2* Documents remis. D'abord, le résident a, perpétuelle- 
ment, la mission de remettre des lettres directes de son sou- 
verain * ; ces lettres présentent un caractère fort variable. 
Le plus souvent, elles se rapportent à de petites affaires cou- 
rantes' ; recommandation*, notification d'une bonne nouvelle \ 



i) Dép. de Dandolo, Paris, 8 mai 1514 (A. de Venise). 

2) Sanuto, VU, 720. 

3) Dép. de Machiavel, linola, 2 déc. 1502. 

4) L'ambassadeur de France à Venise en ISOO communique un nombre 
énorme deê lettres du roi (Sanuto, HI, passim). Cf« Desjardins, Négociationê, 
II, 22, 38, 40, 525. Cf. une lettre des ambassadeurs de Tarchiduc, envoyant 
à Charles VIII des lettres de leur prince. Paris, 90 mai (1488) ; sur petit 
papier ; signée : t Voz très humbles et très obéissans serviteurs et nnh^ecit, 
A. de Fontaincê, /. de Fongue$tolles, R. de Moerkoke d (Fr. 15541, 9). 

5) Le légat présente un bref du pape et une lettre du cardinal S* Pierre 
aux Liens, sollicitant pour ce dernier une abbaye vacante en Grémonais 
(mars 1503. Sanuto, V, 1027, 1016, 1017). 

6) Lettre de recommandation du pape pour le roi, autographe et très ins- 
tante, en faveur de César Borgia, «. cor nostrum. . ., quo nihil carius habé- 
mus D, remise par César, publ. notamment par Thttasne, Diarium, II, 498, 
n. 1. Deux orateurs de France en Hongrie sont chargés de voir en passant la 
seigneurie de Venise ; ils reçoivent une lettre spéciale du roi, en français, à 
remettre avec la lettre de créance (3 avril 1500. Sanuto, III, 1500). 

7) Lettres directes de Louis XII à Marguerite d'Autriche pour lui annoncer 
la prise de Brescia (1512. Lett. de Louii Xll, III, 178). Lettre affectueuse 
de Henri VII d'Angleterre, à la reine Anne de France (29 décembre), lui noti- 
fiant les fiançailles de Marie, sa fille, avec le prince de Castille, décidées lora 
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condoléance V félicitations ' pour quelque événement impor- 
tant, remerciements*...: le roi de France écrit ces lettres 
en français, sur parchemin *. Mais il peut arriver qu'elle 
se rattachent à une négociation en cours, et alors elles 
présentent, au contraire, un caractère assez grave. Elles 
ouvrent la négociation, en annonçant le départ des ambassa- 
deurs ', ou bien en formulant des protestations d'affection^ ce 
qui indique une situation tendue '. Ou bien elles ont pour 
but d'appuyer fortement, efficacement Taction de Tambassa- 
deur', l'ambassadeur demandant lui-même qu'on lui écrive une 
lettre à montrer*, ou bien, chose plus grave, on écrit directe- 



du séjour de Tarchiduc en Angleterre et poursuivies ensuite par Marguerite 
d'Autriche (Fr. 2960, n" 11), 

1) L'ambassadeur de Marguerite d'Autriche lui annonce l'état très grave 
du cardinal d' Amboise et la prie, à la première nouvelle de - sa mort, d'é- 
crire des lettres de condoléance au roi, au ciiancelier^ au trésorier Robertetj 
aux évéques de Paris et de Tournay, pour les prier de continuer la tradition 
d*amité du cardinal (1510. Lett. de LouU XII, h 234). 

2) L'orateur de Venise communique de suite au roi une bonne nouvelle < 
Le roi s'en réjouit, et écrit une lettre de félicitations, en français (1508. Sa-» 
nuto, YII, 4SÔ). 

3) Ordre des Savii de répondre par une lettre à toutes celles de l'orateur 
de Venise en France, pour remercier le roi de sa bienveillance (mars 
1503. Sanulo, IV, 773). Lettre directe de Marguerite d'Autriche k Louis XII, 
pour le remercier (oct. 1306. LeU. de Louis XII, I, 93). 

4) Lettre de Louis XII ù Venise, pour ses condoléances sur la perte de Mo- 
don : présentée par l'ambassadeur au conseil des X et lue par un de ses 
membres (5 octobre 1500. Sanuto, III, 872). 

5) Lettre directe de Louis XII à Marguerite d'Autriche pour lui annoncer 
le départ de ses ambassadeurs pour Cambrai (oct. 1508. Lett, de Louis XII, 
I,12i). 

6) Lettre de Louis XII à Tarchiduc (1505. Lett. de Louis XII, l, 42). 

7) Lettre directe de Louis XII au duc de Gueldre, conûrmant le langage 
tenu par le secrétaire chargé d'affaires et invitant le duc à rendre une ville 
qu'il a prise (1511. Lett. de Louis XII, II, 185. Cf. Boislisle, Et. de Vesc, 
p. 256, pr. XIII : MendesLeal, Corpo Diplomatico PortugueZf 1,93-^0, etc. 

8) Machiavel, 6 décembre 1502. Cf. ci*dessus^ p. 62, n. 5. 
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ment pour se plaindre d'un ambassadeur'. Mais, malgré leur 
importance, ces lettres ne jouent qu'ua rûlc secondaire dans 
la négociation '. Pour ne pas tout compromcltrc, on soigne 
extrêmement les formules*, et, au lieu de transmettre une 
proposition écrite, on chaîne l'ambassadeur d'une interpréta- 
tion verbale. Le diplomate, alors, aborde le sujet, « avec le 
respect et la forme qui lui sont commandés.avec de douces et 
respectueuses paroles <>, de manière qu'il s'en suive une longue 
conversation '. 

Les petits Etats italiens s'adressent volontiers au roi de 
France par des lettres directes ; en 1501-1502, Bologne argue 
du protectorat de la France pour envoyer directement au roi 
protecteur de véritables mémoires * ;à plusforte raison répond- 
etle par des lettres aux lettres du roi V 



1) Lettre directe du sire de Cliaumont h l'empereur pour réclamer très 
énergiqiiement contre l'amluisMileiir impiirial qui a accepté la remise de 
Modène par le pape, sous condition d'j Itiisscr gouverner Marc Antoine Co- 
lonna (jjll. Lttt. de I.oiiii XII, I, lOS). 

S) Cependant Philippe le Beau et Louis XII traitèrent plusieurs fois leurs 
afTsircs directement par leHres, sans passer par leurs ambassadeurs, quand il 
s'agissait de directions générales (lliOG. Lttt. de Louit Xtl, I, 54, 55). 

3) Pour un retus.on fait apjtel & la « Safienlissima Maestia ■ iReponse de 
Pr. Sfona h Louis XI, iSnov. 4461. Arcliivio Sl'oresco). Kr. Sforza, écrivant 
■u daupliin pour réclamer contre le pillage des bagages de son ambassadeur, 
ne parle que d' a immorlalcs jçratias n à propos de la réception admirable du 
dauphin, u gratissimuni et jocundissimum... Innato desiderio afTiciorn, d'être 
dévol et observant de votre Scrénissime maison, o pro cujus sublimilalc, am- 
pliludine et gloria nedum copias et rcs, scd ipsum quoque corpus et animam 
omnemquc substantiam mcam, qiiantulacunquc sil, tlli dandum vovi et vo- 
veo, et liée ipsis experlmentis... cortissima esse comperiet illustrissima Uo- 
ininalio Vestra » (Lettre du 39 mai 1454. Leil. de Louis XI, I, p. 353). 

4) Oépéclie vénitienne de 1304 (Ditpacci di A. Giuitinian, III, 406). 

5) Arcli. de tJologue, Conune, Lilterarum, iSOO ad 1505 : lettres du 1«r 
avril 1501 (c. 69 r«), du 3 mars 1501 [c. flO r») : lettres des 18 février et 10 
avril 1503. 

6l Lettres du 9 mars 1501, du 36 mai 1503. mêmes Archives, c. 64 r», c 
800 TV 
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Les pièces écrites d'une négocialioii proprement dite sont 
peu nombreuses. Quand l'ambassadeur a communiqué ou 
remis son instruction, la réponse est délibérée en conseil. Un 
mémoire peut être rédigé à cet effet par la chancellerie ; il 
résume Tétat de la question, les motifs à alléguer pour un parti 
ou pour l'autre *, ou bien il se compose dénotes abrégées sur 
chacun des articles proposés ^ Ces mémoires de chancellerie, 
exclusivement destinés au conseil, sont écrits sur papier, en 
français naturellement, sans autres indications qu'une intitula- 
tion sommaire. C*est une feuille de papier, ou un cahier, revêtu 
au dos de la cote de chancellerie. La chancellerie se sert aussi 
demémoires de jurisconsultes, destinés à établir juridiquement 
les bases d'un droit ' ; enfin certains ambassadeurs rédi- 
geaient môme ou possédaient pour leur gouverne des regis- 
tres de pièces \ Mais ces divers mémoires ne sont susceptibles 

d'aucune remise ni communication. 

• 

i) Mémoire fpour le conseil du duc de Bourgogne), des raisons pour et 
onlre son accession à ce que l.i France soit dévolue au roi d*Anglelerre 
(cah. de papier, orig., sans sign.}. Le contre est ainsi intitulé : «< C'est ce qui 
est à mettre en dclibcracion. » Le pour : « Au contraire. » A la iin : « Quare, 
etc. » Titre au dos : « Raisons »> (ms. Moreau 4435, n» iOO). 

2) Mémoire d'observations à présenter sur les articles du roi d'Angleterre. 
« Censealur que le roy d'Englcterrc ait le roialmc après le trespas, etc., de 
ce fere diligence, etc. », suite de notes très abrégées sur grand papier, en 
français (1419. Ms. Moreau, 1433. n» 9B». 

3) Consultation d*^ cinq docteurs flamands sur le mariage de Claude de 
France avec François d'Angouléme el la situation juridique qui en résulte 
{1506. Le Glay, Négociatinns, ï, 195). On peut aussi juger utile de s'assurer, 
moyennant fmance, les conseils ou l'appui de personnes du pays môme où l'on 
cpère. Le duc d'Orléans paie, en 139'f, 120 florins d'or à Jean Grimaldi ses 
conseils sur la manière de s'emparer de Savonc : il paie un mémoire deBor- 
ruel Grimaldi, sur un sujet analogue (Fr. nouv. acq. 3653, 149, 150). 

4) « Cum R. p. et d""* Thomas, archiepiscopus Reginensis, natus quondam 
d»' Jacobi de Porta, utriusque juris doctoris, consiliarii et secretarii bo. me. 
dn» Régis Roberli et dne Régine Johanne,et ambaxiatoris continue adCuriam, 
proipsis, demense augustianni proximepreteriti MGc.r.Lxxv™>,haberet unum 
registrum de cartis mcmbranis, non in publica forma, sed manu privata, in 
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Le conseil, après délibératioa, adopte un projet de réponse 
aux articles communiqaéB par rambassadeur*. Aux simples 
communications, on répond verbalement. Toutefois, quand 
l'affaire eei de poidi, on fixe la réponse par écrit et l'on en 
donne lecture à l'ambassadeur V Si la réponse parait un obs- 
tacle h la poursuite des négociations, l'ambassadeur peut 
demander une copie, ou même une réponse par lettre directe 
& son gouvernement '. 

En CBS de remise de l'instruction, on remet la réponse. 
Cette réponse, telle que le conseil Ta arrêtée, est d'abord trans- 



pluribus quatemil scriptum, do gênera Regatîum regni Sicîlîe et de invesli- 
tura dioti Regni et de oniDibus gestis ipsorum Regaliam et de succassionibai 
illius regni ; Ego, Ludovioui de Placentia, legum doolor, advocatua in cu- 
ria,... procuravi videra diD Registmm ut facerem eam copiari et poaseni 
dictum dom>""meum Begem Ungarie certiorare de contentis in dlcto régis- 
iro B : il ajouta que, pendant qu'il le faisait copier, il a appris l'existence 
d'un document. « Venim perea que potui compreliendere- ei dicte privato 
regiatro, factum iia se habet... » 

1) « C'est ta response qui semble estre à faire de par le Roy à Mess, Guil- 
laume de Coursillon, chev., et au prieur des célestins d'Avignon, envoyez 
devers led. a'de la partie de monseigneur le dauphin... Leur sera dit, elc.o 
Par articles et alinéas : écriture claire, sur cahier de papier, non signé (dis. 
fr. S811, 28). Articles demandés par le roi d'Angleterre au roi de France, eu 
1308: en français ; transcription, avec les réponses par articles. A la tin: 
« Ces respoDses cy dessucs cscriptes a ly Rois ordonnées par son conseil, 
auxquelles il n'enlcnd rien à changer. , . ■ Copie de chancellerie, sur papier : 
les articles sont numérotés en mar^e; et, il y a, en face des réponses, unR. 
(Fr. 40S4, faS). 

9) Htlan fait prier Florence par son ambassadeur ï Florence, et Venise par 
l'ambassadeur tloren tin à Venise, de se réconcilier avec le pape. Le duc de 
Milan ayant fait communiquer par son ambassadeur à Laurent de Médicis les 
t exempli >i des lettres qu'il écrivait à son ambassadeur de Naples sur le dif- 
férend de Naples et du pape, Laurent ne répond rien, si ce n'est que l'affaire 
est trop grava et qu'il veut se concerter avec ses concitoyens. Le conseil sa 
réunit le soir et répond de même. Alors l'ambassadeur, selon ses instruc- 
tions, fait suivre les lettres à Naples. 11 continue à solliciter une réponse, 
qu'on lui rend enfin, par un écrit dont on lui donne lecture, « la chose étant 
de poids > (DÉp.deramba3s.de Milan, 3 sept. U67. ArclioSror^xsco). 
3) Alai 1500. Sanuto, III, 307. 



PDOCÉDÉg ÉCRITS DB NÉGOCIATION, ETG, 71 

ciite avec soin dans la langue nationale \ puis traduite en 
latin. La note s'appelle a Responsiones ad articulos tradi-» 
tos per, . ' »> en français « Responses ' » , ou « Mémoire des 
responses * » ; elle est transcrite avec soin, sur une feuille de 
grand papier*. 

La « responce ' » est rédigée par articles, sur le même 
patron que Tinstruction ', avec des protestations d*amour 
de la paix et de la justice, ainsi que T espoir d'une réponse 
meilleure". Elle n'a point de préambule, Ae titre, ni de fin, ni 
de signature^. La plupart du temps elle sera très développée ^^, 

i)L 458, n^ 8 bis. Minute en français, sur feuille de pap. in-fo pliée en 
cahier in*4, à grandes marges, bonne écriture, articles espacés, notes en 
marges. En tête, note de chancellerie en latin, servant de titre. 

S) J. 458, n® 8, réponse sur une grande feuille de papier in-fo ; au dos ; 
« Responsiones ad articulos traditos per Ungaros. Ad primum articulumi re8« 
pondetur quod... Item ad secundum articulum respondetur quod, .. Item.., 
Item^ad nonum et decimum capitules, ubi diciturde..., respondetur quod...» 
Expédition latine, de la minute indiquée dans la note précédente. 

â) Ms. fr. S937, fo i37. 

4) Mémoire remis au nom du roi des Romains, 1508, publ. Jean d*Auton, 
II, 236, note. 

5) J. 458, n^ 8. 

6) « Le mesme jour, le roy dona responce à l'ambassadeur de Navarre » 
(Lo Glay, Négociations, I, ai 2). 

7) Réponse de Louis. XI aux articles du duc de Milan, 1467 (Lelt, de 
Louis Xllt III, 362) c Ensuit la responce faicte de par le roy aux articles 
baillez de par les gens du duc de Milan » ; en français, datée d'an et jour, 
signée du roi, contresignée d*un secrétaire. Article par article : l'article n'est 
pas reproduit, mais simplement rappelé par son numéro d'ordre et quelques 
mots en abrégé, par exemple : c Au tiers article, faisant mencion de cent 
lances et de ung ehief pour envoyer en Aast, etc., chascun scet. • • Au quart 
article, c^u fait du mariage, etc., le roi semblablement en escripra... » 

8) Jean d'Auton, II, 236, note. 

9) Note du roi des Romains en réponse aux articles proposés par l'orateur 
des rois de Hongrie et de Pologne (Sanuto, III, 983). 

10) Milan, 23 septembre 1492. Réponse des ducs de Milan et de Bari aux 
eapitulQy présentés par le présid^ de Grenoble, ambassadeur du roi très 
chrétien ; elle porte en substance : 1^ produire les droits au marquisat Cre* 
molini, le duc et le m'* de Montfcrrat ayant chargé le roi de les mettre d'ac 
cord. On produit : le double authentique de la concession de Galéas, père 
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La minute reste dans les archives de la Chancellerie et 
fournit ô. l'historien un document utilisable*. 

Si la réponse est brève, et non explicite, on la considère 
comme une fin de non-reccvoir*. Si elle prête à une négocia- 
tion, cette négociation se poursuit verbalement. 

du duc actuel, i Guill*, m'i de Hontferrat, et à ses héritiers milles légitimes 

issus de son corps ; les patcnles de Guillaume acceptant. Donc le mar- 
quisat re?iei)t à Hilaji, puisque Guillaume n'a laissé aucuo liÉritier mâle lé- 
gitime. Si S. M. veut régler l'aETaire, on écrira à l'amb^Esadeur « apud 
Bam moram trahenli », ou on en enverra un autre ; 2° que les ducs aident 
par les armes k recouvrer le cliAteau u Sitaravarie h ; nous sommes prêts ï 
tout, mais l'ueuvrc est trop dinîcile ; il faudrait traverser des territoires étran- 
gers, aller au loin ; 3" le roi recommande Giorgio Vatperga. C'est un misé- 
rable, on a tout fait pour lui : après trois assassinats, on lui a fait grâce de la 
vie et de presque toute coniiscation. De nouveau, il est condamné pour as* 
tassinal. On a remis ses biens i son fils. Il est en fuite. — Autre réponse an 
prèsid' de Grenoble sur ce qu'il a proposé par Heliaous Calvus : l'* demande 
d'un nouveau traité. Cela parait inutile, car, l'iiiver dernier, nous avons fait 
une nouvelle ligue avec le roi, suivant la forme antique, et, au commence- 
ment de l'été dernier, le roi y a inclus Ludovic, Cependant Ludovic est prêt 
à ce qui plaira au roi : 3* quant au mariage de MU' Bianca, le roi a déjà 
proposé le roi d'Ecosse ; cependant Ludovic ne veut pas trop presser sa 
nièce, vu son aReclion pour clic : il doit consulter son honneur. Si on par- 
lait pourtant d'un c prcstantior, cujus condiciones ab hujus status dignitatc 
non sinl aliène », Ludovic serait prêt a comprendre la chose et à y répondre ; 
3* « De negocio Hastcnsi » (relevé ci-après) ; i" " De règne Neapolllano. 
Respondetur nihil habcrc lllum d. Ludovicum quod particulatim sil pro- 
ponendura > ; 5° < De malivolis conciliandîs. » On est prêt k tout, mais on 
s'étonne ; on ne croit avoir blessé personne en France et on ne pensait pas y 
avoir d'ennemi. » De negocio Hislcnsi, respondetur ill'""" doum Ludovicum 
non aspernaturum cmptionem, si in ea fucrit fundamentum ; sed imprimis 
Ex'i»» ejus nionere ncmcntio ejus rei inducatur tanquam ipse rem vendi pc- 
tat, quia neque hoc petiil. neque rem aliquam domino duci Aurelienensi mo- 
lestam Iractare vellet; et ut de lioc agi possll ab niagnea d. préside dan tu r 
ei littere credcntiales ad d. Beuchiarii, que, lîcet générales sint ut rcs secre- 
tior sil, tamcn mens csl il!*' d. Ludovici ut non cxlcndalur fidcs credcntic 
ad aliud quam iid istas res Hastenses « (Ms. laL. lOia:-), f* 479, 480). 

4) Minute de la réponse du duc de Milan it Baude .Meurin, <• secrelario et 
ambassatore » du dauphin (3t dé'c. US». Lein de Louit XU, I. p. 341). V. 
des minutes de très longues réponses ; Arcbivio Sforzesco, 12 nov. 1461; 
ms. fr. 2927, foi 137 et suiv. 

8) Gacliard, Deuxièmt voyage de Philippe-le-Beau, p. 398-399. 
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Un souverain et un ambassadeur ne s'adressent guère de 
lettres *, si ce n'est pour accentuer nettement une parole 
et lui donner le caractère officiel. Ainsi, en 1502, Maximilien, 
refusant de négocier avec les ambassadeurs de France, leur 
envoie sa réponse par une lettre où il les engage à aller voir 
les beautés de Venise V En 1514,1a seigneurie de Venise 
répond par écrit à une question de Tambassadeur de France*. 
L'emploi du latin complète la forme de rigueur *. 

L'ambassadeur peut recourir à une lettre polie et non latine 
pour adoucir près du prince Tefifet d'une communication 
difficile, qu'il doit faire au chancelier, car, dans ce cas, il faut 
parler le moins possible *. Les ambassadeurs du pape, char- 
gés de communiquer une protestation officielle du pape, Ten- 

i) A moins d'un billet, pour annoncer une nouvelle. Lettre du roi d'Espa- 
gne à Tambassadeur vénitien, lui annonçant avec grand plaisir l'élection de 
Pie III (1503. Sanuto» Y, 317), en espagnol, au « Magnifîco embaxador », 
et adressée amicalement: « Al magnifico bien amado ydevoto nostro miser...» 

â) Itmsprugkf 17 mars 1502. Lettre de Maximilien aux ambassadeurs de 
France, retirés à Trente. II a reçu les lettres du roi et du cardinal d'Am- 
boise, il attend les décisions ultérieures du roi. Répondant h leur demande, 
il dit préférer que les ambassadeurs attendent à Trente la réponse du roi. 
Ils pourront ensuite aller à Venise « causa videndi », sMls le veulent. Quant 
à rinvestiture du duché de Milan, il est prêt à l'accorder comme il l'a dit, 
pour les descendants, la princesse Claude et autres collatéraux, quand le 
traité de Trente sera signé et entièrement exécuté ; pour les mâles descen- 
dants, et surtout pour la princesse Claude, si Charles, fils de Tarchiduc, le 
demande avec elle, il espère satisfaire le roi. » Sed quantum attinot ad alias 
Hlias et collatérales, nullam unquam de hiis spem concipiat » (Fr. 2961, 
(o 14). 

3) 9 déc. 1514 (A. de Venise, Conseil des X). . 

4) Dépêches de Fosc^ri, p. 804, note. Lettre de Maximilien, aigre douce, 
à Foscari, 15 août 1496 (en latin) : les Suisses levés par nous, aux frais de 
Venise, pour la ligue, dit-il, auraient déjà passé les Alpes, si l'argent promis 
à Bellinzona était prêt, comme nous l'avons souvent réclamé : de là, un 
étonnement et un mécontentement, qu'il prie Foscari ofriciellement de trans- 
mettre au doge. —Réponse, en latin, deMaximilienaux Vénitiens, publiée par 
Le Maire de Belges. 

5} Barchardi Diarium, III, 6'j, 61:. 
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voient au ehauoelier, et adressent à la duchesse de Bourbon 
(Anne de Beaujeu, gardienne du roi)^ une lettre en français, 
sur papier, en forme de missive particulière : la formule 
finale et les signatures sont seules autographes et en latin ^ 

La lettre-note constitue un simple rappel de l'ambassadeur 
pour la solution d une affaire : lettre * en latin, brève et 
polie, formulant sans phrases l'objet du rappel. S'il y a lieu h 
une réclamation plus nette, par suite d'un défaut de réponse 
ou pour tout autre motif, la lettre devient sèche, précise ou 
même pis ^, Un ambassadeur de Hongrie à Venise en 1504 
écrit une lettre de ce genre en latin, et cependant il la signe 
personnellement « Ex" V® servitor, » sans autre formule, et 
sans la qualification d'ambassadeur ^ 

Les notes ou tnéinorandums qu'un ambassadeur remet ou 
reçoit, peuvent se diviser en quatre catégories : la note sim- 

4) « À très noble et très excellente damme, Madamme de Bourbon, etc. Ma- 
damme, à vostre bonne grâce tant et si très humblement que faire pouvons 
nous recommandons. Madamme, vous avez bien sceu les grans affaires et 
neccessitez quenostre saint père a pour la conservacion et deffense des droitz 
de sa saincte église de Romme, touchant le Royaume de Napples. Sa Sanc- 
Mté nous a envoyé certaine protestacion sur ce faicte en plain consistoire 
dont pourrez estre plus a plain informée^ se vostre bon plaisir est, par 
monsr le chancellier, car nous la luy envoyons, et luy escrivons plus au 
long. Si vous supplions, Madamme, qu'il vous plaise de vostre grâce avoir les- 
dites affaires de nosfredit saint père et de ladite saincte église de Romme 
pour singulièrement recommandez, et en façon que en ceste matière soit 
mise bonne fin et briève expédicion, ainsi que le cas le requiert et que nos- 
tredit saint père souverainement le désire. Madamme, nous prions Dieu qu'il 
vous doint très bonne vie et longue. Escript à Tours, le \\V jour d'octobre. 
Servitores, L. ep» Concordiensis. A. Flores, protonotarius » (Orig. m. fr. 
15538, no236). 

3) Appelée Voliza^ en Italie. 

3) Lettre de l'orateur hongrois au doge de Venise (mars 1504. Sanuto, V, 
i046). 

4) Réclamation présentée au conseil de Venise, par l'ambassadeur de 
France, bOus forme depoltsa, qu'on lit ; termes assez hautains (15 déc. 1500- 
Sanuto, 111,1170). 

3) Sanuto, V, 1046. 



PR0CtDi8 ÉCB1TS DE NÉGOCIATION, ET<:. 7S 

pie, le Mémorial ou Mémorandum! If^cédule, la note diploma* 
tique. 

La note simple équivaut à une conversation. Le cardinal 
d'Amboise^malade^envoiechercher les ambassadeursd* Allema- 
gne pour c( entendre en leur cas », mais il les prie de se résumer 
brièvement. Pourne pasle fatiguer, ils lui remettent une note 
écrite des points principaux *. On peut toujours demander à 
un ambassadeur de résumer sa conversation dans une note . 
Les ambassadeurs de France à Rome, en 1479, vont voir le 
prince de Tarente, fils du roi de Naples, et, sur sa demande, 
ils lui remettent une note écrite, en français*. Cette négocia* 
tionde 1478-1479, étant laborieuse et importante, donne lieu 
à la remise de nombreuses notes et à quantité d'audiences. 
Ainsi, le 5 mars 1479, les ambassadeurs de la ligue italienne, 
réunis aux ambassadeurs de France, sont solennellement 
reçus en consistoire, devant les ambassadeurs de Tempereur, 
de Naples, de Tarchiduc : le pape fait lire la note écrite de 
ses desiderata, note qui est remise aux ambassadeurs, sur 
leur demande*. 

Le Mémorandum, en latin Memoria, en italien Memoriale*, 
est une sorte de mémoire, divisé en articles ou en paragraphes, 
non scellé, signé ou non de l'ambassadeur et rédigé par lui. 

i) 1509. Lettres de Louit XII, h 208. A Blois, en août 1510, le roi étant 
incommodé d'un rhume qui court tout le pays, Machiavel, ambassadeur de 
Florence, ne peut voir que Robertet et lui remet une note à montrer au roi. 
La mortalité est grande ; Machiavel est lui môme souffrant et fort inquiet de 
sa santé ; il garde la chambre depuis cinq jours et ne peut guère donner de 
nouvelles. Robertet lui-même tombe malade et garde la chambre; Machiavel, 
un peu remis, va le voir et peut avoir ainsi avec lui une longue conversa- 
tion à huis clos (Dépêches de Machiavel, Blois, 24 et 27 août lolO). 

2) Transcrite dans leur relation (ms. lat. 11802). 

3) Id. 

A) 13 sept 149o, lettre de Ludovic Sforza à Galéas S.Sevcrino.« Vu le Mé- 
morial de M. d'Argenton,il attend^ dit-il, la réponse de Venise » (Arch. do 
Milan, MUitarey Guerre, 1495). 
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G*est commme un guide-mémoire exprimant les vues de Tam- 
bassadeur, et les arguments jugés les meilleurs ^ Il est 
écrit en latin*. 

La Cédulc, qu'on nomme aussi« Chapitres et réquisition*, » 
est une note, d'un caractère plus grave, remise par les ambassa- 
deurs au nom de leur gouvernement *. Elle est libellée en latin 
ou en langue vulgaire, suivant le degré de solennité, d'un style 
plus ou moins bref, et écrite sur une feuille ou sur un cahier 
de papier ^ L'ambassadeur n'a rien & faire que la transmet- 
tre, en l'expliquant, la commentant, et au besoin en l'adoucis- 
sant'. La remise d'une céduie, on le voit, se rapproche de la 

\ ) Mémorandum remis par l'ambassadeur de Piémont à Bfilan, 30 mai i47G 
(Dépêches des ambassadeu7's milanais. II, SOI), traçant au duc de Milan le 
programme d'une ambassade à envoyer au duc de ]k)urgogne. le langage à 
tenir, les instructions à donner, pour arriver ù une alliance; en latin, intitulé : 
« Memoria dat. Mco do Gicho (le chancelier de Biilnn) pcr U. D. Episcopum 
Taurini, oratorem ill<"^ ducisse Sabaudie. Die pcnullima mnii 4470 », sans 
signature ni sceau, en forme de mémoire, sans article, par paragraphes, avec 
emploi de formes conditionnelles, de futur, très détaillé ; il suggère des phra- 
ies de discours ù tenir, d'instructions & écrire. 

â) Mémoire remis aux Etats du Dau phi né pour leur demander de recon- 
nattie la reine ; en français, parce qu'il s*adrcsse à des gens du royaume 
4 baillié par nous, Jehan de Vissac, doyen de Téglisc de Chilons, et Guil- 
laume de Brion, commandeur dWusmonières, ambassadeurs des sus dits, le 
47« jour d'avril i4i8. » — « lia est. Johannes de Yissaco. Ita est. Fratcr 
Guillelmus de Brione » (Preuves des Mém, de Fenin, V). 

3) Dép. de Condolmeri, Bourges, 29 février i 507-8 (A. de Venise^. 

4) Notes sur le projet de mariage de M^e d'AngouIéme, et la fixation de 
sa dot (J. 965, n^s âS, ?4). 

5) Longue note, orig., en 3 f^* de papier, sur ce que le S* Père (Alexan- 
dre VI) a résolu pour montrer son affection au roi et conclure les affaires 
(ms. Dupuy Î8, fo« i7-i9). 

6) « C'est la première céduie des Anglois » : note remise par les ambass. 
anglais, en latin. Leur roi est descendu en France, non pour avoir la Nor- 
mandie, mais pour la couronne de France. Début : « Nos, ambaxiatores me- 
tuendissimi du* nostri, exponimus intentionem ejusdem alias déclara lam, que 
talis est. > Note courte et sentant la conquête. — « La seconde céduie des 
Anglais » ; explicative, en français, un peu plus longue, un peu plus douce 
de ton : « Les ambaxades du Roy d'Angleterre, en communiquant avec eulx, 
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remise d'instruction ; elle donne lieu, elle aussi, à une Ré- 
ponse ^ La cédule né porte ni lieu, ni date, ni signature. On 
peut la libeller par articles '. 

La note diplomatique est Tarme personnelle de Fambassa- 
deur, moins dangereuse peut-être que la précédente, parce 
qu'elle n'engage pas autant le gouvernement, mais plus diffi- 
cile à manier pour le diplomate qu'elle met à découvert. 
Les formules honorifiques y sont soigneusement établies. 
Ellle. n'est pas signée, ou bien elle peut être signée d'un 
sous-ordre*, ou de l'ambassadeur lui-même, suivant le degré 
d'importance et le caractère plus ou moins définitif qu'on 
entend lui donner : par ce motif, la signature de l'ambassa- 
deur y est très rare. Elle exprime les desiderata de l'ambassa- 
deur ; elle le fait sous les formes les plus variables, depv.is la 
forme de Mémorandum* ou celle d'offres ^, jusqu'à des formules 

ont ouvert l'entencion et voulcnté dudit Roy estre telle... » Suit une analyse 
de la séance du conseil du roi; les demandes faites» et leurs réponses sur ces 
notes : le tout analysé avec précision. A la fin : « C'est la cédule des trièves 
que consent ottroier le Roy d'Angleterre par la manière et condicions qui 
s*ensuivent » : en latin (Ms. Moreau 1425, n* 97). 

1) Projet de mariage de Bbuis de France, i37â (Jarry, Vie... de Louis de 
France, p. 377, 382).Cédule {Art iculi) du caréinal de Chypre à la république 
de Gènes, contre le capitaine de Famagouste (1435. Mas Latrie, Hist. de 
Chypre , III, 23) ; en latin, par articles, remise ; elle porte à la fin la mention 
qu'on y a répondu hodié. 

3) Demandes à faire (pour la paix de Verccil) au roi de France (A. dd 
Milan, Militarey Guerre, i493). 

3) Note-Mémorandum signée d'un notaire apostolique, publ. Jean d'Auton^ 
II, p. 143-143 en note. 

4) Note-momorandum remise par les ambassadeurs français, dans la né« 
gociation de la paix de Verceil : note, par Items. Réponses du duc de Milan J 
notes, remises et répondant à chaque desideratum (Sanuto, Spediziane, 615 
et s.). — (Communiquées à Venise). 

5) i< Ce sont les offres que nous, Charlez, duc de fiourbonnois et d'Auver- 
gne... » etc., « et tous ambassadeurs de Charles roy de France, nostre sou- 
verain seigneur, estant présentement en la ville d'Arras, faisons pour et 
en nom du Roy v ; en français (pour le traité d'Arras. Ms. Moreau 14o2j 
n*» 129). 
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véritables de réquisition, contenant des motifs juridiques '. La 
pure note diplomatique est un document en latin, signé de tous 
les membres de l'ambassade, qui expose sommairement l'af- 
faire et propose la solution réclamée. A cette note correspond 
une réponse, solennelle si la note est solennelle. Une note 
Solennelle a pour effet de terminer une négociation et la prise 
de congé la suit naturellement *. 

Outre lesécritures en usage dans une négoeiation, on recourt, 
pour prouver un droit, à tout im arsenal de justifications extra- 
diplomatiques ; on forme le dossier d'une alFairc. Le premier 
soin consiste naturellement à recueillir les pièces : pour celles 
qui 80 trouventdanslcs archives intérieures, il suffit d'un man- 
dement ou d'une simple lettre, qui prescrit de les chercher et 
d'en fournir copie ou expédition authentique '. Au dehors, ta 

1) Requâtc a CliaHes YIU par les ambassadeurs iean de Rivera el iean de 
Arjas, doyen de Sêville, de restituer le BoussilloR et la Cerdngne : en lalin, 
note en forme de ])roct;s- verbal nolarië, exposant les précédents de la ques- 
tion et l'affaire (30 mars 1464. K. iiSi). 

3) Mémoire de 14TB-79, ms. lat. H802 : 30 janvier 1479; et, A la lin, nou- 
velle note, en latin, signée des cinq ambassadeurs, transcrite dans le HémoJrtr : 
réponse solennelle du iiape, en latin, également Iranscrile. Les ambassadeurs 
de la ligue italienne rompent et déclarent n'avoir plus rien & Taire ; tes ambas' 
sadeurs de France prennent congé. 

3) Lellrc de révCque de Lombtv. à Charles VIII, l'informant qu'il a faK re- 
clierclicr les droits du roi sur les royaume? d'Aragon et Catalogne, k cause 
de la reine Yolande, sa grand-mére (Fr. 15541. fCS). Louis XII fait établir 
SCS droits héré<litaires sur Naples (IcUre du 11 dèc. 1498. Porter. Fontanicu). 
CL une lettre de Louis XII, de Lyon, 2 s';ilcm!)re (1499) aux gensdes comptes. 
Nous avons, dit-il, nt-ccssairemenl « à bcsoignier du Iraietié de mariage de 
nostre aieul n Louis et Valentine, el de la conlirmalion de l'emi^reur Sigis- 
" moDd. Cherclicî ces documents 4 toute diligence « archift des comtes de 
Blois et tout ce qui concerne notre droit sur Milan, et expédiez-nous en de 
suite, par la poste, copie signée du tout {Maautl de C Amateur d^aulographei, 
Tfi in, p. 331). Fr, Sforia envoya, di^s 1451, solliciter de rem|)ereur l'in- 
vestiture du Milanais et Fabriqua à celte rni une fausse donation de Philippe- 
Marie Visconti, qu'il fit préalablement enregistrer aux minutes d'un notaire 
de Milan (Arehivio tlorico tombardo, 1803, p. 386), el qa'jl remit â son am- 
bassadenr. 



^ • 
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« 

question devient plus déliûHte : les ambassadeurs auront mission 
de rechercher les documents et de se les procurer par une voie 
quelconque *, fût-ce à prix d'argent '. Si les droits ne sont pas 
discutés, on se borne à réunir les pièces en un cartulaire, 
déposé aux archives royales, comme des titres de propriété 
ordinaires* : si, au contraire, il s'agit de prétentions contestées, 
lé roi peut ordonner la confection d'un mémoire officiel avec 
ces matériaux. C'est ainsi qu'avant de rien entreprendre con- 
tre Naples, Charles VIII commet, en 1490, un mattre des 
comptes, Léonard Baronnat, pour réunir les titres de la cou*- 
tonne de France à la possession de ce pays et en former un 
Corps *. Baronnat rédige un traité '^ : nous ignorons si Char* 
les YIII conserva ce traité pour sa gouverne» ou sll chercha à 
en répandre le texte : comme il envoya dans toutes les cours 
italiennes des agents préparer son expédition future, en démon« 
trant ses droits, il nous parait probable que le Mémoire de Ba« 
ronnat leur fut au moins remis pour inspirer leur langage. Un 



i) X'« 93i9, 9L La Flèche, 48 0«pt. Ordre du roi de réunir tous les titres 
à la possession du duché de Bretagne. Il a, dit-il, entoyé en Bretagne dans ce 
but des ambassadeurs^ à la suite de la mort du duc* 

f) Les ambassadeurs de Florence demandent à acheter une pièce que leur 
fait offrir un particulier et dont il faudrait donner un très grand prix, ainsi qu'à 
Tintermédiaire. C'est une bulle contraire aux prétentions du roi de France 
sur Naples. Pour s'en servir^ on provoquerait d'abord la déclaration du ro^ 
qu'il ne veut que ce qui lui appartient, puis on produirait la pièce. Pierre 
de Médicis refuse de Tacheter (1494' Desjardins, Nëgoeiaiions»..^ I, 382^ 
'âSS)* -^ Dès son arrivée à Rome, Naturelli^ amb. de l'empereur, cherche à 
se procurer le texte de l'investiture de Naples (1506. Le Glay^ Négoeiaiions, 
1, 120). 

3) Traité des droits du duc d'Orléans sur Asti, ment. ms. Moreau 406, fo 
400 vo. Ce traité est peut^tre le censier conservé encore aux Archives natio- 
nales. 

4) Gommissiod à Léonard Baronnat pour réunir les titres et documents re^ 
latifs aux droiU et domaines de la couronne (20 avril 1490. BoislisUi StUnn0 
de Vene, p. 228). 

5} Dont il existe de nombreuses transcriptions. 
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siècle auparavant, à propos de ce même royaume de Naples, 
le roi Louis de Hongrie fait écrire un mémoire analogue sur 
ses droits, par son avocat k Rome. L'avocat s*associe à cet 
eflfet (bien probablement, moyennant finance) un prélat, dont 
le père, résident a Rome de la partie adverse, avait cons- 
titué, pour son propre service, un cartulaire officieux, dont 
les documents font la trame du mémoire *. Ce mémoire était 
écrit à Rome, pour être produit au pape. Plus tard, toujours 
à propos du royaume de Naples, le roi René fait rédiger par 
un de ses fonctionnaires, Raimond Talon, prévôt de Forcal- 
quier, un Mémoire de ses droits, que Talon destine et présente 
au concile de Bàle '. 

Ces corps de pièces, ces mémoires sont donc remis aux 
ambassadeurs, pour leur fournir des armes à Tappui de leur, 
mission ', surtout en cas de conférences ou de congrès. — Ou 
bien ils servent simplement au grand conseil du roi, qui en 

4) Exposé des droits de Louis, roi de Hongrie, au royaume de Sicile, que 
tient la reine Jeanne. Mémoire (en latin) par Ludovicus de Placenlia, dr en 
lois, avocat en la cour, avocat du roi de Hongrie et de Thomas, archevêque, 
fils de feu Jacques c de Porta », dr in u. j., conseiller et secrétaire du roi 
Robert et de la reine Jeanne, et leur u ambaxiatoris continui » ; d'après 
Un ms., en forme non publique, de copies sur parchemin, contenant col- 
lection des documents publics (investitures, successions, etc.)» du royaume 
de Sicile; ms. appartenant à Tarchevéquc, et qu*il a fait copier dans la maison 
de « mon maître le duc d*Anjou » et étudié (Jarrj, Vie. ., de Louis de France^ 
p. 375 ; Archioio 8t<* per le provincie Neapoletane, n. 11, f. i, p. i34). Mémoire 
sur cahier de papier in-4, de 4 ffi», en latin, d'une écriture compacte (1375) ; 
au dos, la note suivante : n Lud. de Placentia, legum doctor et advocatus 
Lud. Régis Hungarie », d'une écriture italienne, de la fin du x\^ siècle (J. 
458, no 6). 

2) Ms. Dupuy 302. 

3) Louis XI ordonne au chailceliér de faire remettre par le secrétaire Budé 
au sire de Concressault vidimus des hommages des ducs de Bourgogne à la 
couronne de France (1468. Lett, de Louis XIU IH, 220). Mémoires et ins- 
tructions sur papier, baillés à M« P»"« Sauvage, pour remontrer au duc de 
Milan qu'il devait rendre au duc d'Orléans le c^ d'Ast (ms. Moreau 406, 
fo 458 vo). 
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tire la substance d'une note qu'on charge l'ambassadeur de 
remetti'e * ou de rédiger '. 

Pour donner à ces écritures juridiques plus d'autorité, on 
peutles soumettre à l'appréciation d'un corps moral haut placé: 
d'une assemblée de notables, d'un parlement % d'une univer- 
sité*. Mais ces appréciations gagneraient beaucoup de valeur 
si elles émanaient de corporations étrangères ; elles fournis- 
sent alors un excellent argument '. 

1) Mémoire de la note à faire pour le grand conseil du roi, adressée au 
c^ de Dunois et Longueville et autres, afin de prouver que Thommage est dû 
pour la Guyenne, que les Anglais ont rompu la trêve en prenant Fougères 
(minute orig. Fr. iOOt, fo ^9). 

â) Note des ambassadeurs d'Espagne, du 20 mars i484 (1485), sur raffaire 
du Roussillon (K. 1482). 

3) Outre le traité de Baronnat, une commission du parlement de Paris dé- 
clare les droits du roi sur Naples très vérifiés (Delaborde, Expéd. de Charles 
VIII, p. 318). Lettres du parlement de Paris, 20 septembre (1488), portant 
que dernièrement le chancelier a fait assembler plusieurs gens notables et 
des plus anciens de la cour et a fait débattre les droits du roi sur la Breta* 
gne. Malgré la demande du roi, le parlement ne répond rien de plus. — Du 
24 sept., lettre promettant d'envoyer tout ce qu'on pourra, mais déclarant 
que le parlement a tout remis au chancelier (X»« 9323, fo« 67, 68). 

4) Pouvoir, en latin, du roi d'Angleterre à l'évoque de Dunolm, au c^* de 
Wygom, à Will. Héron, s^de Say,et au chanoine Richard de Holm, defaife 
et expédier le nécessaire, de tout régler et arranger, pour la restitution d'I- 
sabelle de France, avec ses bijoux, « carissimo consanguineo nostro Fran- 
ciae » ou ses a ambassiatoribus, procuratoribus, nunciis aut deputatis », 
ayant pouvoirs suffisants (scellé du grand sceau. Westminster, 18 mai 1400. 
Rymer, Ilf, p. 183) : mandement, en français, du môme roi, à l'abbé de Lei- 
cester, chancelier d'Oxford, de soumettre aux docteurs de l'université di- 
verses questions et des doutes relatifs à la restitution de la reine, ses biens 

■et joyaux, d'envoyer les réponses par écrit « bien et suffîsantement foundez 
par la ley » (12 nov. 1400. Jd., 191). 

5) Instruction à l'ambassade circulai re en Allemagne (1459), pour de- 
mander au chancelier de l'archevêque de Trêves certaines écritures qu'il dit 
avoir relativement aux droits du roi sur leLuxembourg, notammentadélibéra- 
cions de plusieurs docteurs des université/, de Ytalie et Alemaigne sur ung 
cas positif fait par ledit arcevesque, contenant que oudit duchié monseigneur 
de Bourgongne n'avoit aucun droit touchant les demandes qu'il faisoit au feu 
roy Lancelot », et pour ce motif donner 100 écus de robe au chancelier (Qui- 

cberat, Th. Bazin, IV, 349 et suiVi). 

6 
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Ilest arrivé assez souveat qu'un serviteur plus ou moÎDS 
intime du prince, cédant k un zèle plus ou moins ofiicieux, 
écrit, non plus un simple mémoire, mais un travail d'impor- 
tance, un livre, duquel ressort la justification des droits de 
son maître. Ce livre est destiné à la plus grande publicité ; on 
en fait de nombreuses copies ; l'auteur en offre des excmplai' 
Pcs aux chefs des États qu'il croit pouvoir intéresser. C'est 
ainsi qu'en 1418 le duc Charles d'Orléans, presque exclusive- 
ment réduit à des armes morales pour faire valoir ses droits 
sur laLombardie', fait écrire parundeses secrétaires italiens, 
Ant. Aslesano, un livre sur l'histoire de Milan. Quoique cette 
histoire remonte au Délug:e, elle n'a pour but que d'établir le 
droit de Charles d'Orléans*. Elle est dédiée au roi de France, 
Charles VII : les exemplaires offerts au duc de Bourgogne et 
et au comte d'Aogouléme existent encore '. Citons également 
« un Trwté des différents entre les rois de France et d'Angle- 
terre », dédié au roi Louis XI et qui aeu les honneurs de nom- 
breuses copies*. 

t) V. la Sfortia*, de Philelphc (lai. 6t36, f^ 13 v»), . 

3) De origine et t>ario regimtne r.ivilatis Mcdiolani.a Ex supradicliM iUqus 
tnanirestc paleli omnibus, amolo livore, rem ipsani intucntibus, Mcdiolani il- 
liusqiie ducatiis dominium ad iltoium princL|iem doom Karolum Aurclianen- 
sium ducem, supramcmorale il" Valentine filiiim, juste litulo devenisse. 
Quanduquidem el Johauncs Maria cl l'Iiilippus Maria, magiii ducis Johanois 
Galcax lilii, sine libcris morliii sunl. » 

'A) L'exemplaire adrcssù au puissaot el Rdéie ami de Charles, le duc de 
Bourgogne, est le ma. lat. 11087. L'exeniplairc AitHÈ & Charles VII est plus 
modeste ; et on ne sait s'il fut envoyé, car celui que nous possiklons avec 
ceUe diklicace porte tt la dernifire page une dédicace au c'° Jean d'Angou- 
lémc (lat. til66 ; à la Tm : editui anno ehruli, 1448). 

4) V. nis.fr. 7Ui, fr. 17969, fr. 23364, fr. 23S93. L'auteur examine Irais 
jKiinls : i" droits des Anglais à la couronne de France ; â' droits particu- 
liers des Anglais sur certaines provinces; H" rupture des trêves en 1*49, 
C'est une discussion de la loi SatiquG.ct un mémoire constatant les droits du 
roi sur la France et sur la Normandie, la Guyenne, le l'oilou, le Maine, 
l'Anjou, la Touraine.le Ponthieu. Il rappelle,pour la Guyenncque Charles V 
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Quoique ces dissertations et démonstrations juridiques et 
historiques tiennent une certaine place dans la littérature diplo- 
matique^ ou ne leur accordera qu'une médiocre attention, si 
Tons^en tient à l'influencé eflfective qu'elles exercent sur Tissue 
des négociations. Un soupçon de corruption s*est élevé contre 
les conseillers de Charles VIII, lorsque le traité de Barcelone, 
de 1492, rendit le Roussillon et laCerdagne à TEspagne après 
une argumentation d'apparence juridique*. 

A la fin d'une négociation, Ton aboutit à des propositions 
d'arrangement, ou à une rupture : en cas d'arrangement, les 
écritures se transforment en projets ou articles de traité, que, 
d'abord, chacun élabore de son côté, et dans sa langue habi- 
tuelle. On ne les met en latin que pour une rédaction sérieu- 
se*. On se communique ces premiers projets. Ainsi, en 1509, 
les ambassadeurs d'Allemagne communiquent un projet de 
traité, en français, aux deux conseillers du roi délégués (Du 



reçut, comme suzerain, Tappel des habitants contre le roi d* Angleterre. 
L*empereur étant venu en France et lui ayant fait part des doléances du roi 
d*Angieterre,Charlesy Tinvita à une séance publique du parlement où furent 
posées ses conclusions ; l'empereur déclara qu*il était bien joyeux de ce qu'il 
entendait, « pour en parler au vray partout ou besoing seroit. » Charles V 
envoya deux fois en Avignon au pape Clément VI pour cette matière. Les am- 
bassadeurs d'Angleterre et de France furent ouis en consistoire ; rien ne fut 
trouvé à reprendre; « et linablement ne fut trouvé. . .aucune chose digne de ré- 
préhension. » De plus (discussion à noter), les Anglaisent fait tellement de 
mal : 1© que ces provinces devraient être confisquées ; 2o qu'elles devraient 
être prises comme dommages-intérêts; 3» ils ont fait une guerre injuste ; il était 
donc juste de leur résister et de prendre leur bien, jusqu'à ce qu'ils eussent 
droitement réparé l'offense. Tel est le droit, en la glose du Décret C* Do- 
minus noster ; « et si est l'usage et commune observance de tous princes en 
tous les païs et contrées du monde depuis le temps des Romains jusques à 
présent. » D'ailleurs, les Anglais n*ont-ils pas eux-mêmes conquis des pro- 
vinces, le pays de Galles, par exemple, et violé cent fois les règles qu'ils in- 
voquent ? ' 

1) Mézeray. 

2) LeU. de Louis XII, U, 85, ii3 et s. 
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et Roberfet), qui viennent les voir en leur logis '. 
la tournure favorable des négociations, il ne faut, 
:as, négliger aucune précaution, fiU ce l'enamen 
j document. Puis l'anibasBade en réfère, s'il y a lieu, 
.'ernement. Le? ambassadeurs de Flandre écrivent 
demi^dé au roi le double des articles de s^ proposi- 
ur a déjA donné trois textes, mais différents, qu'ils 
ru devoir envoyer : le roi promet d'arrêter le texte 
t de leur en faire remettre copie de suite. En attcn- 
ivoient les autres et demandent le secret jusqu'à 
; communication '. 

l'aboutit pas à un arrangement formel, ou que les 
lurg n'aient pas les pouvoirs nécessaires pour si- 
ermineront la négociation par un protocole résu- 
ord et concluant à sa transformation en instrument 

le rupture, un souverain prend volontiers la parole, 
ner contre ses adversaires par voie'de proclama- 
îlus connue des manifestations de ce genre est le 
mitorium de Jules II contre les Vénitiens, imprimé 

ittret de Louis XIl, 1, 190. 
lit. delouùXII, n, 33. 

10 5, orig. Deux très grandes Teuilles de parcliemin, cousues 
■oie ; au dos : « (sta suni super facto Sicilie . » — Et : « Super 
iicccLxxv i>, mention sur le bord du revers, visible sur In rou- 
scrit, — Noie, [wr Uems, en ialin, de 16 articles (chiffres indî- 
e) sur parcliemin rayé, avec trois lignes de blanc entre chaque 
lant les conventions avec les ambassadeurs de Hongrie. Tilre : 
racionc regnonim et terrarum Sicilie, eic. lioneslius, utilius et 
■S3e<]uenda |>er Illuslrissimum principemdi>"<><Karatum, etc., et 
mbassialores, etc , proloqutum et advisalum exlitil in Imnc 
ivenl les Articles. Le prolycole conclut à ce que les anAassa- 
is pouvoirs et qu'un congrus se tienne à Bi^névent pour con- 

I 'i6i, manjl'oslc de Lnuis XI, à Ablicvillc, onposant ses gricr^ 
de Bretagne (Lelt.'de Loui» XI, II, 210). 
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àrépoque,''ct répandu par les soins du pape. Il va sans dire 
que ce genre de déclaration ultime est non-seulement écrit, 
mais répandu par rimprimerieetpar toutesles voies possibles. 

On répand aussi des factumsjplus ou moins fougueux*. 
sL'historien ne doit lire qu'avec précaution les déclarations, 
manifestes, et notes officielles : au moins, devra-t-il consulter 
les contre-déclarations, contre -manifestes et contre-notes. 

Négociations diverses. 

Eu dehors de la pratique classique des négociations, les 
ambassadeurs sont appelés à remplir des missions très di- 
verses et de toute nature, même des missions militaires. En 

• 

1475, les ambassadeurs de France ont à recevoir le conné- 
table de Saint Pol des mains du duc de Bourgogne '. En 
1503, M. de Trans, ambassadeur k Rome, passe sa vie en 
expéditions militaires. 11 va, avec vingt-cinq arbalétriers du 
pape, prendre possession de Bracciano au nom du roi ', il va 
à Gaete ; h son retour, en plein mois d*août, la fièvre Tarrôte 
à Portercole *. 

L'envoyé peut, d'ailleurs, juger nécessaires à sa mission 
bien des démarches accessoires. Un ambassadeur, en Suisse^ 
sous prétexte de pèlerinage à iiinsiedeln, va sonder Tétat 
d'esprit des cantons orientaux ^ 

ABude, en 1500, pendant qu'on négocie une ligue contre 



i) Curieux factum allemand contre la France, en forme de mémoire, tout 
rempli de citations classiques, en latin (1491. Le Glay, Négociations, ï, 1 et 
suiv.).— Long mémoire, en français,des griefs imputés h la France : « Pour 
dcmonstrerel faire entendre à ung chescun de quel sorte le roy de France et 
son armée a vescu... » (IS13. W., 1» 576). 

2) Jean deRoye. 

3) ISOS.Villari, Dispacci di A. Giustintan, II, 64. 
h) Id., II, 93. 

S) i475.' D4p, de^amb. milamis, I, 73. 
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le Turc, Tainbassadeup turc joue un rôle actif. Il profite du 
départ du roi pour aller voir tous les principaux barons, et 
troubler la négociation *. 

A Rome, les ambassadeurs jouent, pendant les conclaves, un 
rôle tout spécial. Ils préparent activement le conclave avec 
leurs cardinaux ; puis ils le gardent. Avant d'ouvrir le con- 
clave de Pie III, en 1503, les cardinaux, réunis à la Minerve, 
appelèrent quatre ambassadeurs (de France, de Venise, de 
Tempère ur et d'Espagne), et leur demandèrent de procurer 
Téloignement des troupes françaises et espagnoles, des Co- 
lonna et des Orsini,du duc de Valentinois. Au bout de trois jours 
de discussion, on s'entendit sur les deux premiers points. Le 
duc de Valentinois fit ses conditions ; après bien des efibrts, 
on le décida à quitter Rome le 2 septembre, dans un palanquin. 
Pendant ce temps, on s'occupait aussi de l'élection. Comme 
chaque cour a ses préférences et ses exclusions, on devine que 
de menées, d'efiPorts, d'arrangements, d'alliances cachées se 
produisent dans un collège électoral si restreint *. 

En temps ordinaire, l'occupation spéciale des ambassadeurs 
à Rome consiste â parler de temps en temps et à entendre 
parler des Turcs. 

Le 11 mars 1500, les ambassadeurs sont tous convoqués au 
consistoire secret. Les ambassadeurs d'Allemagne, de France, 
d'Angleterre, de Naples, d'Espagne, de Venise, de Savoie, de 
Florence, s'y rendent. Le pape se plaint que son invitation 
aux princes chrétiens d'adresser des pouvoirs pour régler une 
action contre les Turcs demeure sans réponse et il réitère 
son avertissement '. 

Tous les ans^ le 29 juin, l'ambassadeur de Naples doit oiirir 

1) Juillet-août 1500 (Sanuto, III, 596). 

2) Petrucelli dcUa Gattina, Hist. des Conclaves, I, p. 440 et s. 

3) Burchardi Diariurtif III, 24. 
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au pape, dans la cour des écuries du Vatican, une baquenée 
blanche, en signe de tribut féodal, au nom de son roi. LV 
rateur de Naples, en présentant le cheval au pape, prononce 
un petit discours ^ Le pape répond : « Nous acceptons, aux 
termes de Tinvestiture concédée. » 

Cette cérémonie inoffensive et pittoresque constitue, pen- 
dant quelques années, une vraie difficulté pour le chef de 
Tambassade française '. 

En 1500. Tévêque de Tréguier, orateur de France, inter- 
vient et fait ses réserves, en ajoutant que, quand le roi possédera 
son royaume de Naples, il fera au pape bien d'autres offres. 
Le pape sourit, sans répondre. Il fait signe de la main à T am- 
bassadeur de Naples et lui dit de garder le silence, qu'il n'y 
a pas besoin de réponse V 

En 1505, les ambassadeurs d'Espagne et de France veulent 
tous deux présenter la haquenée * : on craint un éclat, un 
scandale : le pape ordonne de ne laisser pénétrer au Vatican 
que les deux ambassadeurs avec leurs haquenées réciproques 
et une suite de quatre personnes à pied. L'ambassadeur d'Espa- 
gne, homme violent et sans tact, pour arriver le premier, attache 
sa bote entre les deux portes par lesquelles devait arriver le 
pape. Personne ne peut lui faire quitter ce poste, si bien que 
le pape prend le parti de rentrer dans ses appartements par 
un escalier éloigné, et envoie le cardinal Riario recevoir le 
double hommage sous toutes réserves ; l'espagnol lut alors 



1)firef discours de Tambassadeur de Naples^ pour Toffre du palefroi, au 
nom du roi catholique en 1506, transcrit par Paris de Grassis [lat. 5164, 
fo* 374 vo, 375 vo). 

2) A Toblation du cheval de Naples, en i499, le pape ne se présente pas 
et les cardinaux répondent n'avoir aucun pouvoir pour accepter (Burchardi 
Diarium, 11, o45). 

3) Burchnrdi Diarium, III, 65. 

4) Louis XII avait conquis Naples, puis l'avait perdu. 
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bassade, il se produira une grande affluence de personnes qui 
apporteront « des larmes infinies et très cordiales ; » il n'y 
aura qu'une voix pour dire que la lumière du monde s'est 
éteinte*. Le 11 décembre 1303, le bruit de la mort de Louis 
XII court à Venise : le résident se présente à la seigneurie en 
pleurant». 

L'ambassadeur porte le deuil, pendant tout le temps que sa 
cour est en deuil*. Par contre, il ne célébrera qu'avec une 
joie discrète les succès de son pays *. 

Il veille, avec un soin jaloux, à ne pas laisser insulter sa 
nation.Le 23 septembre 1301, aux obsèques du doge de Venise 
Aug. Barbadico, le conseiller qui fait l'oraison funèbre dit 
que Charles VIII était venu eiï Italie «par cupidité.» Accurse 
Mainier, résident de France, s'écrie tout haut : « Tu mentiris. » 
On défend aussitôt l'impression et la publication de Toraison 
funèbre '. 

Le jour des rameaux 1501, à San Salvador de Venise, le 
prédicateur fait des prédicti/)ns à la Savonarole : il dit que 
l'Italie sera déchirée en 1505, que les Français seront battus 

J) Dép. de Rome, i8 mars 1466 (Archivio Slbrzesco). 

2) Sanulo, V, 519. 

3) Sanuto, Spedizione, 219. L'ambassadeur d'Espagne apprend par le 
conseil de Venise la mort de sa rçine. 11 a un profond chagrin (13 déc. 1504. 
Sanuto YI, III). 11 prend le plus grand deuil, et, deux jours après, va au con- 
seil, où il prononce une sorte d'oraison funèbre de sa souveraine {Id., 113). 

4)£n 1488, en pleine guerre avec la Bretagne, Charles VIII a près de lui 
un ambassadeur breton, Guillaume Géguen, archidiacre de Pcnthièvre, et il 
accréditait lui-même à Nantes un capitaine. Dans cette situation difficile, Gué- 
gueneut le tort délaisser éclater sa joie des succès des Bretons, on ne tanla 
pas à lui rendre la pareille ; ce qui ne rendit pas l'atmosphère très diplo- 
matique (Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagne^ IL 129). 

5) Sanuto, IV, 113. L'ambassadeur de France se plaint à la seigneurie que, 
la veille au soir, devant sa maison, on a chanté des chansons anti-françaises, 
dont le refrain était : È rôti Francesi,.. Le conseil se montre fort sensible; 
il mande aussitôt les avogadori et Ton promet une très forte prime à qui in- 
diquera ou fera prendre les coupables (22 janvier 1S04. Sanuto, V, 742). 
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iHcaneXe coneell deii Dix lui défend l'accès de la chaire,' 

L demande de l'anibaBBade de France '. 

!8t évident pourtant que le gouvernement devra se réser- 

lut droit d'apprécier et de contrôler la réclamation d'un 

saadeur. 

iivoyé du pape à Venise se plaint de voir rendre dans une 

]ue un pamphlet contre le pape ; de l'enquâte aussitôt 

inée par le doge et le conseil, il résulte que ce pamphlet 

1 dialogue, de la Mort et du pape, déjà ancien, et qui 

même la marque d'un imprimeur de Rome *, he résident 
■ance se plaint qu'un courrier récemment revenu d'Es- 
) tienne des propos contraires à son maître ; le conseil 
e de ne pas s'attacher à des racontars sans valeur. '. 
tre cette police politique générale, le résident prend 
nnellement en main toutes les affaires spéciales de son 
et de ses nationaux. 

résident de France à Venise présente deux lettres de 
•al Prégent, réclamant la restitution du dommage causé 
\ galères qui ont échoué à Otrante l'année précédente *. 

résident protège ses nationaux qui viennent chercher 
le; par exemple, quelque brave chevalier errant, en 

d'un engagement'. 

1 éiait bien moins tolérant en Italie qu'en France. En 1S09, un moine 
it à Gânescn faveur de Venise ; les Katiens s'imaginëient de suite que 
nç.ii s allaient le tuer (Sanulo, VIII, TS). En nov. 1509, en pleine guerre 
roi des Romains, le conseil des X de Venise fait saisir une chanson 
làe, offensante pour le roi, qu'on débile pour un beio l'una. Uais il 
rendre une chanson contre le duc de Ferrare, allié de Venise, et son 
Hlion (Sanulo, IX, 335). 
inuto, IV, II. 

I nov. 1500. Sanulo, m, 1112. 
)v. 150S. Sanule, IV, 489. 
ov. 1503. Sanulo, V. 403. 

titre de Commincs à Laurent de Médicis, lui recommandant au nom du 
duc de Bourbon, de seigneurs et de dames, deux chevaliers qui vont 
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Il s'occupe, sans cesse, d'affaires privées courantes de ses 
nationaux : réclamations d'un commerçant, ou autres K II les 
présente en personne '. 

Le résident de France vient à la seigneurie de Venise, avec 
des marchands milanais, qui se plaignent d'une attaque contre 
un marchand milanais, à la porte d'une hôtellerie, pr^s de 
Brescia'.... Il apporte xme plainte relative à des incidents de 
frontière : le doge lui répond qu'elle émane de contrebandiers 
dont on gêne le commerce. « S'il en est ainsi, Votre Sérénité 
a raison », déclare le résident \ L'envoyé de Marguerite d'Au- 
triche présente à Louis XII des lettres de sa souveraine, rela- 
tives à des revendications privées : le roi lui dit qu'il a déjà 
la tête fendue par les affaires de guerre, qu'il n'entend rien à 
celles-là, et le prie de porter ses lettres au chancelier çt au 
général Hurault *. 

Un ambassadeur peut même recourir aux bons offices du 
gouvernement pour transmettre la réclamation d'un de ses 
nationaux locaux contre un autre gouvernement ^ 

là-bas chercher « quelque bon el honnourable parti » (1479. Benoist, Lettres 
de Commines, p. 12). 

1) Ou — vice versa — , il sera saisi de réclamations privées. V. une note remise 
en Allemagne aux ambassadeurs de France, pour le trésorier Robertet» sur 
ce qui est dû par le roi de France à Robert Ruffin, maître de rartillerie du 
roi des Romains. Pierre Michel Ruffin, père et de cujus de Robert, était 
bourgeois d'Arras quand le feu roi Louis..(XI) prit cette ville et emprunta 
aux bourgeois 47.000 écus d'or, dont Michel paya pour sa part 1300. Le roi a 
tout fait rembourser, sauf à Ruffin. La qualité de maître de l'artillerie du roi 
des Romains ne doit pas empêcher que le roi lui rende ce qui lui est dû (Fr, 
2931, P>20). 

2> Sanuto, lU, passim ; et not. V, 282. 

3) 8 mars 1504. Sanuto, V, 9S4. 

4) 9 déc. 1503. Sanuto, V, 509. 

5) 1512. Lettres de Louis Xfl III, 209. 

6) L'ambassadeur de France à Venise demande à la seigneurie de commu- 
niquer à l'ambassadeur espagnol une réclamation (pour un marchand dé- 
pouillé par les Espagnols). 10 janv. 1503 (Sanuto, IV, 598). 



Â^" 



92 LA DÎPLOHATIK AV TEMPS DE MACHIAVEL 

Parfois, le résident soulagera la misère de nationaux et 
aidera à leur rapatriement*, ou fera une avance à un ami de 
son pays '. Dans ces cas très exceptionnels, il réclame ù la 
chancellerie le remboursement de sa dépense. 

Conferefices. 

Jusqu'à présent, nous n'avons parlé que des audiences et 
de Faction isolée de Tambassadeur ou des ambassadeurs. Dans 
bien des cas, les ambassadeurs prendront pai*t à des réunions 
ou conférences. Les réunions sont de quatre catégories : 
1° réunions officielles de toutes les ambassades ; 2<^ conférences 
sur place avec les délégués du prince ; 3* conférences avec 
certains autres ambassadeurs ; 4® conférences spéciales ou 
congrès. 

P Les réunions officielles de toutes les ambassades ne pré- 
sentent généralement qu'un caractère d'apparat et de solen- 
nité. Elles sont surtout usitées à Rome. Un mafin, Alexandre VI 
reçoit de bonnes nouvelles de son fils, il envoie aussitôt des 
palefreniers convoquer les ambassadeurs au Vatican ; entouré 
d'une foule de cardinaux et des ambassadeurs déjà présents, 
il fait lire les nouvelles à ceux qui arrivent ^ 

Pour une démonstration énergique, le pape peut convo- 
quer tous les ambassadeurs, y compris fceux dont il se plaint, 

l ) tSdéc. 1504. Copie d'un reçu de 100 écus soleil, pour remboursement de 
secours donnés à des pauvres gentilshommes et g^s de guerre revenant de 
Nap!es,« pour leur aider à vivre et h se retirer par deçà », par Robert (Guibé), 
cardinal, évoque de Nantes, ex-6v6que de Rennes, ambassadeur et procureur 
du roi en cour de Rome (Fr. 20978, fo iâi). 

:2) Plessisdu Parc, 9 mai 1491. Mandement de Charles VIII aux généraux, 
de o X) écus d'or dus à Louis de MarraOn, comme paiement d'un voyage qu'il 
va faire à Lécluse,el comme remboursement de 400 écus, empruntés à l'église 
St-Martin de Tours pour avancer à la marquise de Saluées quand il avait 
charge « de nous » en ce pays (orig. fr. Î20977, f» 42S). 

3) 24 juin 1502 {Dispaecidi Giustinian, \, 33). 
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et formuler nettement ses plaintes : puis envoyer à chacun des 
ambassadeurs des brefs conformes à son discours*. 

Dès que Louis XII eut écrit à Venise, en 1500, de congé- 
dier les ambassadeurs turcs, qui voulaient venir en France, et 
de ne laisser passer que les envoyés de Rhodes, la seigneu- 
rie convoque tous les ambassadeurs (ceux du pape, de France, 
de Xaples, de Ferrare, d'Urbin, de Rimini, de Faenza, de 
Rhodes^ le commandeur de Chypre, deux prieure) : le doge 
annonce solennellement la décision du roi ; l'ambassadeur de 
France fait lire la lettre royale, rappelle, dans un discours, le 
caractère très chrétien des rois français, et invite dans ce sens 
les envoyés de Rhodes à continuer leur route. Le premier 
orateur de Rhodes était un français, fier et vif: il répondit éner- 
giquement; une scène très-pénible se produisit entre lui, le 
doge et lambassadeur de France : on le traita d' « homme du 
diable », d* «ami des Turcs* ». Les autres ambassadeurs pri- 
rent tour à tour la parole, pour approuver en termes assez 
banaux le refus opposé au Turc, même Pambassadeyr de 
Naples*. 

i) Machiavel., dép. de Rome, 21 novembre i503. 

2) 18 août 1500 (Sanuto. lU, 647). Après la séance, l'altercation continua : 
Torateur de France se plaignit que les Rhodiens l'accusassent d'avoir dit que 
le prieur d'Auvergne (frère du cardinal d'Amboise) méritait d'avoir le cou 
coupé, que l'ordre de Rhodes était composé de mauvais hommes : on avait 
mat interprété une simple plaisanterie. Le doge intervint fort rudement 
et chassa les ambassadeurs de Rhodes avec force vilenies. On décide de don- 
ner aux ambassadeurs turcs copie de la lettre du roi» sans autre écrit (Id,i 
648). 

3) En 1510, aux conférence» de Tata, contre Venise, les ambassadeurs se 
présentèrent tous ensemble aux magnats et magistrats hongrois (sauf seu- 
lement les ambassadeurs alliés) : on entendit le légat du Saint Siège, De 
Grassis, qui prononça une harangue enflammée pour exciter les Etats à la 
guerre contre les infîdèles,qui promit tous les secours possibles et invita la Hon- 
grie à procurer une entente entre l'empereur et la république. Dans l'après 
midi, on entendit l'ambassadeur dePemperfur et celui du roi de France Hé- 
lien, lequel parla, pendant deux heures, sur un ton violent* Il traita les Vé- 
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3" Les conférences avec les délégués du roi sont de pratique 
usuelle pour les ambassades spéciales. 

Ce n'est pas le chancelier qui suit les négociations. On né- 
gocie avec le ministre dirigeant, assisté de certains membres 
du conseil, délégués par suite d une compétence spéciale: sous 
Louis XII, ordinairement avec le cardinal d'Amboise, seul, ou 
assisté du maréclial de Gié, de Robertet ', En 1312', André 
Gritti confère pendant trois heures avec Robertet, assisté des 
principaux membres du conseil : l'évéque de Paris, M. du 
Bouchage, le bailli d'Amiens *. Il est bien rare que le roi 
se réserve la direction réelle des négociations. Ainsi, en 
1478, Louis XI ordonne d'adresser tout ce qui arrive au sire 
de Commines, qui le lui transmet ; il ne voit ua ambassa- 
deur, qu'en cas de faits tréa importants*. Commiues mande 
chez lui l'ambassadeur de Florence, en s'excusant, sur ses 
occupations, de ne pas aller le trouver'. 

Le projet de paix avec l'Espagne, en 1504 ', est traité seule- 
ment par le roi, la reine, M. de Nemours (Gié) et Robertet. 
On a écrit au cardinal d'Amboise de revenir au plus vite. 

njticns de i tyrans, imrjures, houliqtliers rapacM, comêiliens, rennrds. « 
11 ntconln comment la n-publiquc avait trompé, tour à tour, le roi de France 
et le [>ape, comment, a!>anilunn<'^c de totit ie momie, elle appliquait le 
principe du FUfUre si nequeo 6uperoi, Achtroiila movebo, en sollicitant 
le secours de» Turcs. Il exposa que les Vénitiens avnicnl usurpt la Dalma- 
tie contre le droit des gens, en infligeant k la Hongrie des perles sensibles. 
Il invita les Etats à ne pas laissor é;-'iiipiHT o;llo cncellenle occasion de re- 
vendiquer leur province ; le roi de France, lu roi d'Espagne, le duc de Ferrure, 
mettraient à la dis|iosition de la Hongrie une force navale de trente-quatre 
navires et môme davanla^'o etc. (Fralinoï,d'aprâs les dépêches de Pasqutligo). 
f ) En lofO, Machiavel avec Robertet et réTe<[ue de Paris (Dép. da 30-31 
août). 

3) Desjardins, 11, 9^. Sanulo, V, 980. 

3)Dép. d'A. Grilli, t«f déc. (SI2(A. de Venise). 

4) Kervyn, Lettres et Négociations, lU, 65, 
o)Kervyn, ouvr. cit., 111, 34. 

6J Janvier 1504 (Saanto, V, 664). 
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Il en est de même dans les autres monarchies *, sauf à 
Rome** 

A la suite des conférences, le conseil du roi délibère et 
décide *. 

3* Les conférences entre ambassadeurs ont pour but de pré- 
parer un projet d'alliance ou un renouvellement*, ou surtout 
d^arrêter une action collective, par suite d'une entente préala- 
ble '. C'est ainsi que, dans les difficiles négociations de Rome 
en 1479, les ambassadeurs français se concertent avec les 



1) Le roi deUongric délègue quatre personnes pour traiter avec les am- 
bassadeurs de Venise l'affaire de la ligue : parmi eux, l'évêque de Strigonie, 
aller rex lioOO- Sanuto, IH, 239, 586). La négociation de 1445 à Londres est 
suivie entre le cardinal d'Yorck et Tarchevôque de Reims (Fr.3884,fo 182,vo). 
Cf. Pouvoir d'Henri VIII à ses délégués d'accepter les propositions fran* 
çaiscs (Westminster, 18 août 1514. J. 920,5). 

2) En 1511, Jules 11, ayant, après l'audience solennelle, délégué trois car- 
dinaux pour traiter avec l'ambassadeur d'Allemagne Math. Lang, évoque de 
Gûrck, l'allemand s'en trouve blessé, et désigne trois de ses gentilshommes 
pour négocier avec eux (Wicquefort, Mémoires. .., p. 400). 

3) Arrêt du conseil sur les demandes des plénipotentiaires anglais (22 juil- 
let 1400. Douet d'Arcq, Choix de pièces, h 182). Conseil du roi où est résolue 
la guerre avec l'Angleterre (31 déc. 1409. /rf., I, 322). Procès-verbal des opi- 
nions des princes du sang, sur la soustraction du royaume à l'obédience de 
Benoit XIU (1396. Id.', 1, 142). 

4) Conférences des ambassadeurs de Milan avec l'ambassadeur de France à 
Florence, pour le projet de renouvellement des alliances (1478. Kervyn, 
Lettres et négociations, ÎIl, 16). Raoul de Raineval, chambellan, est envoyé 
en ambassade en Picardie, k en ,la compaignie » de l'évoque de Bayeux, 
M. de Saint Pol et autres, pour congrès avec « les messages de noslrc ad- 
versaire » (1390. Fr. 20590, no« 24, 25). 

5; V. Desjardins, II, 281, 387, 419. Un mode occulte, et frès rare, de pro- 
céder, consiste à" se faire secrètement prêter l'îigent d'un autre gouvernement. 
Ainsi, Charles Vlllagit secrètement en Allemagne par l'envoyé de l'évêque de 
Sion, avec qui il correspond directement (Lettre de l'évêque au roi, pour lui 
envoyer des nouvelles d'Allemagne et lui demander des bénéfices. Fr. 15541 , 
139. — Lettre du roi à l'évêque pour le remercier de se» renseignements et de 
ce qu'il commet près de la diète un agent. Ibid,, 138. — Lettre de Charles 
VIII à cet agent lui-môme. lbid,y 139. — Dépêche de cet agent à Charles VUI. 
Ibid.,i66). 
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isadeurs de la ligue italienne sur le langage à tenir à 
;nce du pape'. Peu après, arrive un ambassadeur 
;leterre, et le roi Louis XI emploie alors, assez adroite- 
l'action collective, non pas pour renforcer les démar- 
de sa diplomatie, mais pour préparer sa retraite. Il 
ï à son ambassade une lettre pour annoncer l'entrée 
;ène de l'Angleterre, et une instruction qui prescrit 
ndre honneur à l'envoyé anglais, de s'entendre avec 
le l'aider, de ne pas quitter Rome sans avoir reçu 
lonse sur le succès de ses démarches ; Louis se déclare, 
l'Angleterre, « tout un » : ses ambassadeurs (couverts 
'arrivée de l'envoyé anglais) se borneront désormais 
ooser une simple trêve entre Rome, Milan et Florence, 
le Roy n'entend autrement y besongner', » A l'inverse 
tte entente trompeuse, citons les conférences des ambassa- 
des puissances signataires de la trêve de Cambrai, en 
pour déterminer le plan des opérations à suivre contre 
le. Ces conférences se tiennent chez le cardinal d'Am- 
, à Bloïs d'abord, puis dans son château personnel de 
m. Elles durent de janvier au milieu de mars ; elles sont 
'tes par un discours du chancelier'. Les conférences 
îct aussi se tenir au logis de la principale ambassade •. 
as un cas embarrassant et dif^cile, les ambassadeurs 
jident la remise au lendemain de la conférence ; ils se con-' 
it, méditent leurs instructions, préparent leur réponse, 
indemain, ils entament la discussion « aussi gracieuse- 
que possible* n. 

Smars({4T9).Ms.lat. 11883. 

cUrc, des Forces, 14 mars, signée Loy». Inslruclion du 16 mars iïlii- 

Dée par BofTile de Juge, u ex mandalod. Régis» (lat. 11803). 

esjardins. II, 456, 468, 477, 479. 

istr. de 1480 (Fr. 3884, f" 311 v). 

SOS. Lettres de Louis XII, I, 2d, 36. 
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Les conférences diplomatiques présentent le grave incon- 
vénient d'ébruiter nécessairement leur objet; cependant la 
ligne entre les puissances italiennes, ainsi conclue par des con- 
férences à Venise contre la France et sous les yeux deTambas- 
sadeurde France, reste un mémorable exemple de secret bien 
gardé *. Il est vrai que les conférences avaient lieu la nuit, 
et seulement entre les secrétaires des ambassades ; les ambas- 
sadeurs affectaient de ne rien savoir, même de demander à 
Commines, Fambassadeur de France, des renseignements les 
uns sur les autres. Commines, en dépit de leurs serments, 
apprit quelques détails à prix d'argent. Il vint à la seigneurie 
réclamer des explications ; le doge lui répondit si tranquille^ 
înent, en souriant, avec tant de bonbomie, de tous les cancans 
qui se donnent carrière dans une ville libre, que Commines 
cmi à son démenti*. 

4° Les yowrn^e^ sont des réunions officielles, à jour fixe, 
pour régler à Tamiable une affaire spécifiée*. Parfois ces jour- 
nées s'improvisent, se tiennent en secret dans quelque petit 
village et aboutissent rapidement*. Mais ce phénomène se 
produit très rarement. En général, la journée est un congrès 
solennel et fastueux ', préparé longtemps d'avance, et où figU- 

1) Bembo, Eist, ven., p. 36. 

2) Mémoires, II, 415-416. 

3) On appelle même yot/rne^, par extension, Tensemble d'une négociation! 
« toute celle journée que en Ëspaingne^ que en Pourtugal ils seroint » 
(James Gairdner, Historia régis Henrici septimi, p. 200;. 

4) Conférences de 1473, entre la France et TAngleterre (Commines, 1. vi, 
C. vu). Les ennemis de Louis XI déclarent que • Dio ha misso la mane » 
(Dép, des ambass. milanais ^ I, 208). 

5) La négociation de la paix d'Arras dure trois mois. Par suite de la présence 
de nombreux princes et grands seigneurs, il fallut de grandes chères, de grandes 
fêtes, des joutes, des luttes... (01. de la Marche, I, 205).Mandement de 3.000 
fr. d'or au duc deBerry, pour être venu avec ses gens à la. journée pour la 
paix, avec le roi d'Angleterre, « nostre adversaire » (16 juillet 1384. Ms. fr. 
30590, 19). 

7 
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rent des ambassadeurs de puissances tierces, constituant une 
sorte de tribunal ou du moins un aréopage de médiation. L'on 
y produit des arguments juridiques, des pièces'. C'est ainsi 
qu'en 1490 se réunît a Avignon, territoire pontifical neutre, 
un congrès pour examiner les droits des divers prétendants 
sur la Bretagne *. Le chroniqueur Jean de Roye appelle les 
conférences de Senlis en 1473 « ung grand Conseil » ordonné. 
La journée peut aussi avoir pour but les projets de croisade ; 
dans tous les cas,la présence d'un légat y fait bien '. Le princî- 
cipal but des congrès est d'enterrer les questions difficiles où 
l'on ne veut pas de guerre. 11 en sortdes protocoles, rarement 
autre chose *. 

L'instruction pour une journée mentionne la date de cette 
journée*. Si un retard s'impose, l'on en convient par lettres 
directes entre les parties *, Quand un prince doit s'y rendre, 
les ambassadeurs le précéderont. 

La mise en train d'une journée offre des difficultés sans 
nombre. Un commence par s'attendre les uns les autres \ 

1) Orléans, 31 mars (14S0) : Ordre d'eilraire l'arrêt du 7 sept. UJf, adju- 
geant le duché de Bretagne à Cliarles de Blois contre Jean de Montfort, pour 
l'envoyer b la journét d'Avignon, conrornftmenl au traité de Francfort (X'» 
9330, 79). 

2) Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagne, II, iW. 

3) Avis baillés |>ar a la Majesté impériale » pour le projet de croisade 
(14S4. Ha. fr. IS79, fo 173). Réponse du duc de Bourgogne, à l^ journée de 
Regentbourg (Ratisbonnc), « aux anibaxeurs de l'empereur n, en présence du 
légat du pape et des ambasseurs des princes etc. (id., (* 180 v*). 

4.) Deux cardinaux de Benoit XII obtiennent la réunion d'une conférence 
b Valencicnnes, pour travaillera la paix entre la France et l'Angleterre. 
Grandes félcs et joules ojfertes aux ambassadeurs anglais. Les envoyés fran- 
çais ne paraissent pas (1337. Froissart, édition Luce^Ii 371 et suiv,). 

5) Inslruclioit aux ambassadeurs envoyés à Melt (janvier 1479-1480. Fr. 
3884, t>>311). 

6) Lettre missive du roi Jean à la comtesse de Hainaut, la priant de diffé- 
rer la conférence de Cambrai (13a3. Carlulaire det cumtes de Hainaut, t. 
1, p. 361j. 

7) Lettre des envoyés de Berne et de Fribourg, à Du Bouchage, du 13 fév- 
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Sous Charles YIII, on essaya, de régler les difficultés de la 
Savoie et de Salaces par des journées à Pont-de-Beauvoisin, 
c'esi-à-dire à la frontière. Après bien des efforts, ces journées 
avortèrent. Enfin, le duc de Savoie accepta ; aussitôt, le roi 
de France constate, par un protocole du 20 août 1487, 
cette soumission, et la décision commune que « la journée, 
autreffoiz mise sus au Pont de Beauvoisin touchant ee 
différend », sera reprise le 25 septembre suivant : le proto- 
cole énumère les commissaires désignés de part et d'au- 
tre *, la plupart magistrats, et trace le programme du con- 
grès, ou, pour mieux dire, de l'arbitrage. En cas d'empêche- 
ment, les commissaires seront remplacés : ils verront « bien et 
justement, selon Dieu et leurs consciences » tout le dossier, 
et feront leur rapport à quatre autres notables hommes, savoir 
deux chevaliers et deux* jurisconsultes commis par le roi et le 
duc, qui prononceront avant la fin de novembre. Ils prêteront 
serment d'agir bien et /oyaz/m^n/, sans faveur ni dissimula^ 
tion. En attendant. Saluées (objet du litige) seraremis en garde 
au sire de Beaujeu. Cet acte est signé par les ambassa- 
deurs de Savoie, d'une part, et de Tautre, par un secrétaire 
royal, d'ordre du roi, comme un protocole, non comme un 
compromis. Quant à la nomination des arbitres prévus, elle 
eut lieu par simples patentes, en français, sur parchemin, 



1487-4488 (Mandrot, Ymbert de Baiarnay.p. 246), demandant, en français, 
si le roi envoie de Ghambéry quelqu'un à Pont-de-Beauvoisin| « car nostre 
demourance ne sera pas longue; » dans ce ca?, ils attendraient. Ils se décla- 
rent envoyés par leurs villes, à qui ils ont rapporté la bonne volonté du 
roi. 

i) Pour le roi, Thibaut Baillet, président au parlement de Paris, Jean Bou- 
charl, Et. Poncher, conseillers, Jean Sarrat, conseiller k Toulouse. Pour le 
doc, André de Maluanda, vicaire de Genève, Phil. Chevrier, président de 
Ghambéry, Jacquemin de Saint Georges cl Antoine Poncilloui conseillers 
ducaux (Mandrot^ Ymbert de Batarnay^ p. 342). 
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résumant brièvement l'état de l'affaire et consentant, en outre, 
k la prorogation des détais convenus '. 

Une journée se termine par la rédaction d'un instrument 
notarié, ou d'un simple protocole, ou même d'un simple pro- 
cès-verbal unilatéral. Le procès-verbal de la conférence tenue 
à Mantes, entre les ambassadeurs de France et le roi d'Angle- 
terre, les 26 et 27 octobre 1419, est écrit au recto de deux fenil- 
lets de papier in-folio, qui paraissent avoir été plies en quatre 
dans leur longueur, puis repliés en quatre dans leur largeur. 
Au dos, on trouve, de la même écriture, cette mention ; 
11 Procès-verbal n. C'est un résumé, concis, eu français, chro- 
nologique, sans aucune date ni formule finale, signé des trois 
ambassadeurs français, et rédigé à la troisième personne : 
« Jeudi XXVI" jour d'octobre l'an mil CCCCXIX, les am- 
baxades du Roy nostre sire «nvoiez... Le Roy (d'Angleterre) 
par sa boucbe dist..,. » Ce procès-verbal constate une simple 
déclaration ; le roi d'Angleterre déclare qu'il a entendu bien 
des langages, et que si le duc de Bourgogne « contendoit <> à 
la couronne, il lui ferait la guerre jusqu'à ta mort '. 

L'intervention des neutres bous forme de congrès n'existe 
guère encore, comme nous l'avons dit, que sous une forme 
rudimentaire et ineffîc&ce. Il n'y a de médiation qualifiée que 
celle qui s'exerce au nom d'un pouvoir supérieur. Le suzerain 
peut intervenir entre les cours inférieures. En 1469, le duc de 
Bourgogne fait mine d'intervenir dans un différend entre te 
duc de Bourbon et Philippe de Savoie, pour le comté de Bresse. 
Il envoie Jean d'Arson annoncer au duc l'arrivée du prési- 
dent du parlement de Bourgogne « pour pacifier ledifférend.» 
D'Arson portait également une lettre au roi. Louis XI décline 
l'offre, en répondant que le duc de Bourbonàpris une journée! 

4)0rig.,ms. fr. 2919, f-9ftfs. 
2) Orig., ms. Moreau, 1423, n* 89. 
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pour régler rafiïaire, et qu'il nest pas question de guerre : 
€ N'en oymes oncques parler, ne n'y en a point d'apparence, 
ainsi que ledit Jehan d'Arson l'a peu veolr. Et quant l'eus- 
sions sceu, nous l'eussions empesché * ». Le duc de Bourbon 
décline courtoisement aussi l'intervention en ces termes : Le 
roi a renvoyé d'Arson, et ordonné une « journée » pour arran- 
ger l'aifaireamiablement. « S'il vous plaisoit envoler à la dite 
journée aucuns de par vous pour ouyr desdits desbatz, la 
chose n'en pourroit que mieulx valoir d'ung costé ne d'autre. » 
On vous a rapporté que je voulais agir par voie de guerre et 
de fait: « Je vous asseure, mon frère, que n'y pensé oncques^ , 
ne n'euz volonté de le faire, ne mondit seigneur le Roy ne 
m'en parla jamais . » 

La médiation directe se présente d'ordinaire comme un bon 
office sollicité par une des parties, soit en temps de guerre', 
soit en vue d'une affaire spéciale *. Elle est très fréquente sous 
cette forme. 

1) Si quelque chose peut vous ôtrc agréable, ajoute-t-il par courtoisie, 
nous le ferons de bon cœur. — Orig. sur papier, iS novembre (1469): Ms. 
Moreau 1426, no 176. 

â) 15 novembre 1469. Orig. sur papier; ms. Moreau, 14âi>, no 175. 

3) Un secrétaire de Ferrare vient à Venise s'entremettre entre Venise et 
Florence (Buonnaccorsi, Diario, p. 16). L'ambassadeur espagnol offre à la 
seigneurie de Venise sa médiation entre le pape et Venise. On le remercie ; 
on dit qu'on verra (26 février 1504. Sanuto, V. 899). Cf. Desjardins, II, 103. 

4) Louis XI, briguant pour son fils la main de la fille du roi de Naples qui 
a 300,000 ducats de dot. prie instamment Laurent de Médicis de lui servir 
d'intermédiaire (Roscoê, édit. française, L 182). Ferdinand de Naples charge 
son ambassadeur d'intéresser le roi de France au mariage de Gliarlotte d'Â- 
ragon (élevée à la cour de France) avec le roi d'Kcosse, et de |)ersuader le 
roi que son honneur y est engagé- Une lettre particulière du même jour avise 
l'ambassadeur de ne dire au roi que ce qui pourrait ne pas lui déplaire (Trin- 
chcra, Codt'ce Aragoneseyi, II, p. ii, p. 28, 32). Lettre de recommandation de 
Thomas deCampo Fregoso (ami de Florence) aux Florentins, en faveur de Jean 
Gnmaldi,qui va u praticare alcune cose cum la dicta M. S. V. » (1425. Saige, 
Documents, I, 51). Intervention des ambassadeurs de Bourgogne en faveur 
de M. d'Alençon (Fr. 3952, n*' 2, 3). Une ambassade de Danemark vient 
demander à Louis XII son intervention, pour empêcher la guerre des Frisons 
et Austrelins coptre lui, dans la pensée que l'autorité de la France leur fera 
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Vis-à-vis d'une puissance supérieure, elle prend quelque- 
fois une tournure de protection ^ 

Quant au principe de l'arbitrage pour la solution des diffi- 
cultés internationales, de tout temps il a été posé et Ton a 
cherché à le faire pénétrer dans la pratique. Des patentes 
du roi de France, du 17 juin 1304, promulguent un pacte 
d'arbitrage permanent avec le comte de Hainaut, pour tous 
les cas douteux dans les dépendances de Tempire en France 
ou en Hainau^; ces cas seront jugés par quatre arbitres au 
choix des deux gouvernements '. Quelques années plus tard, 
loar un mand ement du 16 octobre 1311, le roi prononce la sai- 
sie des biens du comte Jean de Namur, de Gérard et Hugues de 
Sotenghien, qui avaient garanti, au nom du comte de Hainaut^ 
l'exécution d'une sentence arbitrale rendue entre les comtes 
de Flandre et de Hainaut V Mais cette pratique ne fit aucun 
progrès, au contraire : les grandes guerres du XIV* et du 
XV* siècles reléguèrent de plus en plus les idées d'arbitrage 
dans le domaine de l'idéal. Les lettrés, les philosophes seuls 
continjièrent à y attacher une grande importance. Erasme 
recommande aux princes de ne jamais engager la guerre d'un 
cœur léger et de chercher toujours un arbitrage préala- 
ble * : en 1464, Malatesta Novello, seigneur de Cesena, plus 
philosophe que prince, écrit à Côme le Vieux qu'au lieu d'en 

accepter des conditions raisonnables de paix (Seyssel, Hist. du roy Loys Xlh, 
p. 24 vo). Dans l'affaire de Saluées (1487), l'archevêque d*Auch (François de 
Savoie), l'ambassadeur de Milan, celui de Fribourg, sejoignent aux deux am- 
bassadeurs de Savoie pour obtenir un règlement amiable (Mandrot, ouvr. cité, 
p. 342). Louis, dauphin, reçoit des lettres du roi, parles ambassadeurs de 
Bourgogne (Lettres de Louis XI, I, n® xc). 

1) Sollicitations du duc de Savoie à la cour d'Angleterre pour obtenir pro- 
tection et bons offices (1500. Bianchi, Materie politiche, p. 90). Cf. Buonnac- 
corsi, Diario, p. 47. 

2) Trésorerie des chartes des comtes de Hainaut, Cartulaire des comtes Jean 
et Guillaume d'Avesnes, f» 106 vo. 

3) Tournai, 16 octobre 1311. Même fonds. 

4) InstitutioprincipisChristiani, § De bello suscipiendo. 
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venir aux mains avec le seigneur de Forli, il a pris pour arbitre 
le seigneur de Modène, et il demande un S^- Jérôme, un Silius 
Italiens *. 

La seule action internationale encore possible à exercer au 
commencement du XVÎ" siècle est la médiation papale *, et 
elle a perdu son efficacité depuis que les derniers papes se 
sont eux-mêmes jetés dans la mêlée '. Par une loi de juste 
réciprocité, on vit les princes chrétiens exercer au contraire 
leur médiation à Rome dans les démêlés du pape aveo eer- 
tainsde ses voisins \ 

i) Yriarte, Rimini,^, 3i6. 

2) En 4479, les Suisses, gênés par leur rupture avec le Milanais, font propo« 
ser la paix par diverses personnes, notamment par le roi de France : Milan ao^ 
cepte. Le roi envoie un ambassadeur et veut que Milan en fasse autant. Après 
de longs mois de négociations, Milan agrée : io de donner aux Suisses une 
entière liberté de commerce en Lombardie jusqu'à Milan sans aucune taxe : 
2o de faire désormais juger toutes difficultés entre les États ou entre particu- 
liers des deux États par quatre arbitres, nommés par moitié par chaque partie, 
et élisant un cinquième arbitre en cas de partage. Milan veut que ce cinquième 
arbitre soit toujours le roi de France. Les Suisses refusent. Rupture. Milan 
fait supplier le pape d'intervenir par ambassade et monition pour obliger les 
Suisses à la paix (Dép. du S3nov. 1479. Archivio Sforzesco). 

8) Instruction en latin de Jules II pour Tambassadeur d'Bcosse (média- 
teur) et son nonce en France, en vue de la paix avec la France (151 {• Lettres 
deLouisXUyUU^O). 

4) Langage des ambassadeurs de France à Rome en 1479, notamment au 
consistoire du 13 février, où le pape les convoque. Sur l'invitation du pape, 
les ambassadeurs de l'empereur parlent; ils se plaignent qu'on \e\it fouler 
Tautorilé du pape: l'empereur soutiendra le pape et ne réclame pas de con-' 
cile. L'ambassadeur du prince Maximilien, qui nomme son maître » duc de 
Bourgogne », tient le même langage. Le chef de l'ambassade française répond 
que son roi est très-chrélien, et doit conserver ce rôle ; le pape le sait. On a 
communiqué toutes instructions, procurations, etc. Le roi ne demande le con- 
cile que pour unir les princes chrétiens contre les Turcs : si quelques-uns 
refusent, il se passera d'eux. Il est assuré déjà du consentement de plus des 
deux tiers de la religion chrétienne : Espagne et Aragon, Angleterre, Ecosse, 
Navarre, Roussillon, Provence, Dauphiné, Savoie, les ligues des puissances 
d'Italie, Allemagne et autres, a tous ses alliez et conféderez ». L'ambassadeur 
de France proteste aussi contre le titre de duc de Bourgogne. Du reste, tout 
le monde allègue, à l'unanimité, le désir de la paix. Réponse du pape (en latin)» 
transcrite (réponse à la note française relative à Florence). — Ms. lat. 11802. 



CHAPITRE XV. 

CORHXBPONDANCSS DIPLOMATIQUES. 

Lacorrespondauce joue le premier rôle dans uae ambas- 
sade résidente ; c'est l'affaire majeure. Elle vaut b. l'histoire 
générale une contribution d'une telle richesse et d'un tel prix 
qu*OD ne peut rien lui comparer. L'histoire possède desdocu- 
ments originaux et des mémoires : les documents lui founùs- 
sent une anatomie, un squelette, aux lignes vraies et serrées, 
sans couleur, sans physionomie : les mémoires apportent un 
témoignage toujours dangereux; ils sont trop souvent rédigés 
après coup, soit par un personnage mal informé et qui peut k 
la fois pécher par infidélité de mémoire et par infidélité d'opti- 
que, soit (ce .qui est encore pis] par un homme d'Etat plein de 
rancune et de vanité, presque obligé, pour sa glorification ou 
sa justification personnelle, à des vues systématiques, ou à 
d'habiles oublis. 

La. correspondance diplomatique trace, au contraire, le 
lablcau quotidien des moindres incidents, tableau dâ à des 
personnages expérimentés et spirituels, professionnellement 
tenus & fournir d'exacts renseignements. Leurs détails pèchent 
par l'abondance, par la compendiosité ; mais on ne saurait trop 
en priser la valeur. 

La correspondance diplomatique se divise en deux catégo- 
ries, d'importance très inégale : A. la correspondance reçue 
par l'ambassadeur, B. la correspondance expédiée par lui. 
■ A. Correspondance reçue par l'amb(tssadeur. Elle se compose 
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1* de missives officielles diverses, sur lesquelles nous n'avons 
pas à insister, et qui se réfèrent aux différents modes d'action 
de l'ambassade , dont nous avons parlé ; 2*" de dépêches ou 
nussives du gouvernement. 

Les missives ou dépêches officielles, arrêtées en conseil, 
du moins quant à la substance^ sont, comme nous Favons dit, 
habituellement de nature à être montrées ^ L'ambassadeur 
reçoit, dans le même courrier, pour sa direction propre, des 
lettres jfirivées ', qui émanent du premier ministre, ou du chef 
de TEtat lui-même. Ainsi le sire de Gra ville, principal membre 
du conseil, annonce par lettre personnelle à Du Bouchage, 
envoyé de Charles VIII pour les affaires de Saluées, l'arrivée 
du marquis de Saluées à la cour' :« J'ay receu les lettres que 
m'avez escrip tes, ajoute-t-il, vous avez fait merveilleusement 
bonne dilligence, maiz s'a esté grant faulte d'avoir oblyé voz 
lettres. L'en les vous envoyé à toute dilligence par ce porteur*». 
A cette lettre, est jointe une missive du roi qui contient la même 
nouvelle de l'arrivée du marquis, et un ordre : « Toutesfoiz, 
comme escripvons présentement à nostre dit oncle (le comte de 
Bresse), ne différez point pour leur venue de parachever vostre- 
dite charge selon et en suivant voz instructions et ce que vous 

i) V. not. une dépêche du 8 juillet 1498 au chargé d'affaires vénitien, 
répondant point par point à des propositions génoises (À. de Venise, Secreto 
37, f. 25) : la dépêche du 15 juin 1495 au résident vénitien près le roi des Ro- 
mains (/6i£f., Secreto 35, fo 422 v"). Le 29 novembre 15 12, une lettre adressée 
à Gritti est écrite sur parchemin et par conséquent officiellement communi- 
cabIc(Dép, de Gritti, ier déc. 1512. Mômes archives). 

2) Ou même par une seconde dépêche annexée à la première. Deux dépê- 
ches de ce genre, l'une à communiquer, l'autre confidentielle, adressées de 
Venise au résident à Rome le 9 avril 1513, sont des types de grand style, fier, 
franc, large (A. de Venise). 

3) Ainsi que celle du sire de La Forest, envoyé de Savoie. 

4) Orig., sur papier; ms. fr. 2923, fo 28. Cf. les lettres de l'évêque de Saint 
Halo, en 1495 : copies anciennes d'extraits, Arch. de Milan, Potenze Est,, 
Duca d'Orléans, 
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ma ordonné, car noua n'entendons pas que aueuns tihoseen 
^e estra retardée ' ». E^e oaractèra privé dea lettfai na sa 
hit que par leur style et par la nature des reosei^ementa 
. y sont consignés. 

!*ierre de Médicis écrit h un de aea ambassadeurs : '< Je ne 
s que louer votfe aotivité, dont nous ne retirons pas un 
diocre fruit. Plus j'y songe, plus j6 me réjouis que vous 
ez lè-bas, parce que vous pourrez moissonner. . .Vous fores 
! à Son Eicellence le paragraphe suivant » : suit un para- 
ipbe de ton tout à fait officiel *. 

Dans une dépêche officielle, Marguerite d'Autriche annonce 
as ambassadeurs en Angleterre la conclusion du traité de 
mbrai, avec un abandon très familier et évidemment con- 
mtiel: Ce n'a pas été, dit-elle, « sans avoir bien sonvant mal 
i teste ; et nous sommes, M. le légat et moy, cuidié pren> 
t au poil. Touttcs fois, t la pariin, nous nous sommes récon- 
.és et fait amis ensemble le mieulx que a été possible * ». 
^uand on peut, on complète par une communication ver- 
le la dépêche officielle. Le 21 novembre 1463, François 
irza témoigne sa satisfaction pour la conclusion de la ligue. 
L.cbevez pour le mieux, écrit-il, notamment pour la question 
îuniaire. Emmanuel de Jacopo qui retourne vous dira ver- 
ement nos intentions * ». On chiffre aussi les dépêches '. 
La dépécbe montrable est naturellement rédigée en consé- 
ence* : « Dans la réponse que Vos Seigneuries feront A 

)Hs, fr. S913, f°37.Amboise, 48janvier. oDeparleroy». 

)Letlre6ramhassadeur florentin à Venise (li94. Kervyn,Le/Irei et négo- 

tiotti,îl, 1271. 

)LeU.deLoui>xn,l,{3i. 

)Rec. deSimonctU, ms. lai. 10133, f" 33. 

) La chancellerie ehiffre d'après les mêmes règles que l'ambassadeur : nous 

parierons plus loin. 

i) Longue dépêche d'insiruclion aux ambassadeurs de Maiimilien, en latin, 

née B per Begcm » (1509. Le Glay, Nt'gocialiom, I, 293-303), etc. 
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cette lettre, écrit le florentin Yettori ', elles voudront bien 
me prévenir simplement qu'il ne leur parait pas urgent de 
conclure, pour que, s'il faut la montrer à Tempereur et gagner 
du temps, je puisse la montrer : il est difficile ici qu'on ne 
sache pas quand je reçois des courriers, et obligé alors de dire 
quelquechose, j'aurai l'air de suivre vos ordres '». 

Ce qui achève d'indiquer le caractère habituellement mon- 
trable des dépêches officielles, c'est la recommandation ex- 
presse de secret que certaines contiennent '. Venise avise, le 
15 septembre 1514^ l'ambassadeur à Rome qu'à son insu, elle 
a, par un amt, conclu un pacte secret avec le pape, et elle 
rinvite à n'en parler à personne, pas même aux cardinaux 
vénitiens *. 

Privé d'initiative, le résident parle purement et simple- 
ment le langage que lui envoie son gouvernement. L'ambassa- 
deur de Milan accuse réception d'instructions ducales, par une 
lettre, où il les résume, en déclarant s'y conformer « usque 
ad mortem '. » On voit les ambassadeurs vénitiens suspendus 
à leur courrier, dans des transes et des inquiétudes perma- 
nentes. Le gouvernement de Venise aurait voulu, semble-t-il, 
devancer l'invention du télégraphe ; par malheur, les distances 
sont grandes, il faut traverser des pays peu sûrs ; si bien 
qu'il se renseigne, le sénat ne voit pas les choses du même 

i)Dép. deFr. Vetlori, Botzen, â9 mars ISOB (Œuvres de Machiavel). 

2) Naturelli, ambassadeur à Rome, prie Maximilien de lui écrire « par la pre- 
mière- poste une bonne lettre, contenant aucunes choses plus que crédence, et 
aussi crédence sur moy. » II indique le contenu de cette lettre (LeGlay, Né' 
gociations, I, iiS). 

3) Dépêche secrète du conseil des X au résident vénitien à Rome, pour l'in- 
viter à soutenir la candidature à la tiare du cardinal de la Rovere (9 sept. 
1o03. \rch. de Venise, Misto 29). Officiellement, Venise soutenait le cardinal 
d'Amboise. 

4) Arch. de Venise. 

5) i476. Dépêches des amba5sadeur$ milanais, I, 269. 
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œil que le résident ; il en voit d'autres ; souvent, il hésite, par 
prudence et par une disposition naturelle à biaiser ; et puis, 
comme dans toute assemblée délibérante, il lui faut se réunir, 
délibérer, trouver une majorité.... Bref, le temps s'écoule, 
et le malheureux orateur reste souvent dans une position 
difficile, obligé à parler et à rester muet, à agir et à se 
réserver, à entretenir Toccasion et parfois à la laisser passer, 
pris entre les exigences de son gouvernement et celles des 
affaires : heureux encore quand il reçoit enfin une réponse 
vraiment topique. 

Aussi se plaint-il sans cesse de la rareté des dépêches *. Dans 
son mémoire de 1507, le résident vénitien en Allemagne expose 
qu'il a dépensé cent dix courriers pour des dépêches à la sei- 
gneurie et qu'il n'a reçu d'elle que cinq lettres*. L'ambassadeur 
à Londres, en octobre 1510, se plaint que la seigneurie ne lui a 
pas écrit depuis six mois*. Ou bien les dépêches arrivent par 
paquets : l'ambassadeur à Rome, en 1500, en reçoit cinq dans 
une même matinée *. L'envové florentin à Venise remercie 
vivement Pierre de Médicis d'une lettre nette : « depuis trois 
mois, dit-il, qu'il est là, il commençait à ne plus y voir 
très clair * ». Bien peu de résidents peuvent se permettre 
d'écrire comme Dandolo, le 22 mai 1514 :« Vous avez vu que 

i) Ou de leur défaut de clarté. Marguerite d'Autriche envoie une lettre de 
blâme. L'ambassadeur répond : « (Vous) ne me parles clairement, ainsy 
que debvroit ferc la maislresse h son serviteur ; ayns me bailliés une cuil- 
Hère, disant ne vouloir estre faicte mencion de vous» et que j'en fasse ainsy 
que je l'entendz. Lesquels motz se devroient escripre k ung eslrangier et à ung 
homme incogneu, non pas à moy, lequel havés assés cogneu et expérimenté. 
Mais puys que ainsy est que vous m'en mettes la bride sur le col, sans me 
déclairer plus avant, je suys bien contrainct m'y governer de sorte que je ne 
me tyre le chat aux jambes... » (1509. LeGlay, Négociations, I, 262-263). 

2) Sanuto, VH, 193. 

3) Sanuto, XI, 690. 

4) 28 déc. 1500. Sanuto, III, 1248. 

5) 1494. Kervyn, Lettres et Négociations, II, 131. 
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j'ai énergiquement agi selon vos vues, sans toujours attendre 
vos ordres, ce qui serait difficile et périlleux à pareille distance. 
J'ai reçu hier vos lettres du 27 avril * ». Rien de plus dange- 
reux et de plus humiliant pour un résident que de rester 
sans direction, comme Philippe de Gommines exposé à la 
risée des Vénitiens, en 1494-95, parce qu'on le laisse sans dépê-. 
ches et sans réponse à ses lettres '. Gommines finit par mettre 
dans sa confidence l'ambassadeur milanais (son adversaire 
caché), et lui parle de la politique française en termes amers : 
« Vainement, dit-il, il écrit et insiste sur l'extrême danger de 
la situation. Vainement, il envoie courrier sur courrier; il 
n'écrira plus, puisque Ton tient ainsi Qompte de ses avis ! 
Voilà comment les choses se passent à la cour ! Si J'on 
réussit, on pourra remercier la Providence ! » L'ambassa- 
deur de Milan transmet aussitôt cette conversation à Milan, et, 
chose singulière, la démarche réussit ; peu après, Gommines 
reçoit une dépêche du roi '. 

Louis XI se garde bien d'une si lourde faute : nous lui voyons 
adresser constamment des dépêches, même pour une simple 
ambassade spéciale de trois mois en Bretagne *. 

Louis XII écrivait sans cesse. Sanuto témoigne que Tam* 
bassadeur de France à Venise en 1500 recevait du roi d'inces* 
santés dépêches '. 

i) Dép. du22 mai iS14 (Â. de Venise). 

2) Sanudo, Spedizione, p. 268. 

3) Janvier 1495. Kervyn, Lettres elnégociations, I!,153, iS6. 
-4) Favre, Introduction du Jouvencel, p. cclxxvii. 

5) Sanuto, III, patsitn. Le roi et la reine d'Espagne signaient l'un et TaU' 
tre les dépêches à leurs ambassadeurs, et en envoyaient fréquemment. Ainsi 
Isabelle écrit le 16 août, en réponse à une dépêche de Puebla, ambassadeur 
en Angleterre, du 13 juin ; Ferdinand répond le 19 mai, à une dépêche du 15 
avril (Correspondance publiée par Gairdner, Historia régis Henrici septimt 
p. 400-430). Leurs dépèches sont développées, contresignées d'un secrétaire. 
Les lettres directes à présenter au roi sont en espagnol. 
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Les dépêches de la cmir restent en la possession des am- 
bassadeurs ; elles se retrouveut donc dans les archives 
privées * . 

Presque toutes les archives d'Etat renferment aussi des 
minutes. Beaucoup figurent dans les publications de corres- 
pondances, par exemple dans le Codice Aragonese de Trin- 
chera (dépêches aux ambassadeurs de Naples), dans les Né- 
gociations de la France avec la Toscane ^àt Desjardins (dossier 
de dépêches et de lettres de Rome adressées au légat Jean de 
Médicis*)... 

Les dépêches officielles contiennent surtout les commimi- 
cations courantes à faire par la bouche de lambassadeur. 
(^est comme une conversation de gouvernement à gouverne- 
ment, qu'on traduira verbalement dans les meilleures con- 
ditions. 

Cette conversation prend naturellement les tours les plus 
divers. Dans Thabitude de la vie, elle a pour principal objet 
de donner les nouvelles ; nous avons dit Fimportance de cette 
fonction*. Lambassadeur reçoit donc de son gouvernement 
les nouvelles qui intéressent son pays, surtout quand elles 
présentent un intérêt pour sa mission et qu'elles comportent 
une conséquence immédiate. Ainsi itne dépêche de Venise à 
Gritti en France l'avise, le 23 février 1513, que, d'après des 
lettres de Rome du 15, le pape est très gravement malade : 
dans l'incertitude de ce que fcraitun nouveau pape, Gritti reçoit 

i) Avec les lettres privées que Tainbassadeur reçoit delà cour.V.eni4p/)en- 
dicB l'analyse de la correspondance oflicielle d'un résident, tirée des archives 
du prince Pio de Savoie. 

â) T. \\t p. 548 et suiv. Jean de Médicis était légat à Bologne, c'est-à-dire 
légat à l'intérieur ; mais il n'avaitpu prendre possession de salégation (1510) ; 
et ses dépèches sont toutes diplomatiques et militaires. 

3) On envoie et on promet des nouvelles très détaillées de tout événement 
à l'ambassadeur (14-15 sept. 1509. Arch. de Venise, Secrète 42^ 60). 
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Tordre de presser vivement la signature de la Hgue *. Le 8 
mars suivant, une dépêche avise le chargé d'affaires à Milan, 
d'après une dépêche de l'envoyé florentin à Londres, des 
préparatifs militaires faits en Angleterre, contre la France et 
les Suisses ; on en conclut que la France pourrait se trouver 
paralysée dans son action, et, en cas de ligue, laisser Venise à 
découvert en Italie: on invite donc, en toute hâte, le chargé 
d'affaires à bien s'informer avant de signer l'alliance •. Mais 
les nouvelles aboutissent rarement à des conclusions aussi pré- 
eises. 

' Il est fréquent qu'on envoie ft Tambassadeur, en guise de 
nouvelles, des copies de documents à communiquer. Ce pro- 
X5édé naturellement indique un véritable degré d'intimité et 
d'alliance. Par exemple, Louis XI, adresse au duc de Milan 
copie des instructions qu'il adresse le jour même à l'ambas- 
sadeur de France à Rome'. Mais, en ce cas, on se permet cer- 
taines précautions. Le 23 mars etle 80 avril 1512, la seigneurie 
de Venise envoie au pape, en signe de grande intimité, le 
récit d'entrevues orageuses entre André Gritti et J.-J. Tri- 
vulce : mais en soulignant les passages que le résident véni- 
tien ne devra pas communiquer*. 

Un ambassadeur qui ne reçoit pas de son gouvernement avis 
d'un acte important déclare l'ignorer ou même le dément. 
L'ambassadeur anglais à Rome, eti 1510, embarrassé par la 
nouvelle subite de l'entente de son roi avec la France, ferme 
sa porte et dit n'en avoir point de nouvelle '. Le résident de 
Marguerite d'Autriche, qui apprend, à Tours, par le rési- 



1) A. (ie Venise. 

2) A. de Venise. 

3) 1468. Lettres de Louis XI ^ lll, 240. 

4) A. de Venise. 

5} Avril 1510. Sanuto, X, 160. 
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dent d'Aragon, le mariage du duc de Gueldre avec une nièce 
de sa souveraine, dément le fait, et, bien qu'il en reçoive en- 
suite confirmation indirecte, maintient le démenti, parce qu'il 
n'a pas de lettre officielle k ce sujet '. 

C'est surtout en cas de mauvaises nouvelles qu'il importe 
de prévenir l'ambassadeur, afin qu'il les présente sous un 
jour convenable*. Dans le post-scriptum d'une dépêche du 
23 juillet 1510, Venise glisse cette nouvelle; h Les ennemis 
viennent de prendre Moncelso : nous comptons le leur repren- 
dre *. H Venise excelle, dans ces cas-là, aux témoignages 
d'énergie. Bornons-nous A citer une dépêche du 13 mai 1512 
à l'ambassadeur à Rome, où la seigneurie, en traçant à 
grands traits tout un plan de campagne, fait valoir ses dépen- 
ses extraordinaires, les sacrifices qu'elle fera encore, les pro- 
babilités de victoire \ et la dépêche du 12 septembre 1513, 
au résident en France Dandolo, après la perte de Thé- 
rouanne par la France : dépêche toute pleine de protestations 
d'énergie et de dévouement, d'exhortations à la grandeur 
d'âme etàla confiance, enmême tempsque d'ordres très prati- 
ques : Il Nous avions reçu par Rome des nouvelles si mau- 
vaises que les vAtres nous ont paru meilleures, surtout la nou- 
veUe que l'^xosse va attaquer l'Angleterre.. .' « Une dépêche 
h Dandolo du 3 avril 1514, qui raconte des combats livrés 
aux portes même de Venise, ne respire pas moinsde confiance: 
« Quelle que soit notre mauvaise étoile, nous libérerons la 
Lombardie... Les Espagnols vont, dit-on, marcher contre le 
Frioul. Nous ne savons que faire. Nous envoyons des troupes 

1) ISiO.Ie/trejdc ioiiis XII, H. 28. 

2) Burckardi Diarium. 111, U. 

3) Au» ambassadeurs à Rome, 23 juil. 1510(A. de Venise), 

4) A. de Venise. Cf. la lettre du la mai 1509 au capitaine général (mêmes 
archives, Secrelo 4) , 173). 

3) A. de Venise. 
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à la fois versPadoue et vers Venise. Mais nous avons accom- 
pli ce que nous promettions : que le roi compte sur notre indis- 
soluble alliance * ! » 

L'annonce empressée d'une mauvaise nouvelle relative à 
un allié cache parfois une arrière pensée utile. En 1476, on 
s'étonne à Home de l'empressement du duc de Milan à annon- 
cer, par son ambassadeur, la défaite subie par son allié le duc 
de Bourgogne, à Granson ; on comprend vite le calcul du 
duc *. A plus forte raison, les cours mettent un empressement 
naturel à enregistrer les bonnes nouvelles, ou les simples es- 
pérances de victoire '. 

En dehors des transmissions officielles de nouvelles per- 
sonnelles, on trouve encore un extrême intérêt à pourvoir 
abondamment l'ambassadeur de nouvelles de toute sorte. 
Ci Dans chaque cour, dit Machiavel*, ily a des faiseurs d'affaires, de 
diversgenres, toujours éveillés pour savoir ce qui sepasse au- 
tour d'eux. Il est à propos de devenir leur ami, pour avoir des 
nouvellesdechaque côté. L'affection de ces gens s'acquierten les 
invitant à des banquets, à des divertissements. J'ai vu des per- 
sonnages très graves admettre le jeu dans leur maison^ pour 
donner occasion à de pareils hommes de venir les voir, et pour- 
voir ainsi causer avec eux. Ce que l'un ne sait pas, l'autre le 
sait, et le plus souvent tous savent quelque chose.*. Mais qui*- 
conque veut qu'un autre lui dise ce qu'il sait, doit nécessaire*- 
ment dire à cet autre ce qu'il sait lui-même *. La meilleure 
manière d'avoir des informations, c'est d'en donner. » Un 



i) A. de Venise. 

2) Dép' des amb. milanais, I, 374. 

3) Dép. vénitiennes du 25 mai 1512, du 15 nov. 1514 à Tanibassadeur à 
Rome (A. de Venise). 

4) Instruction d Raphaël Girolami. 

5) L'orateur de Venise va voir le pape (pour avoir des nouvelles d'Alle- 

itiagne) et lui montre des lettres de Venise (1510. Sanuto, X, 218). 

8 
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pays qui tient ^ Taction de son {ambassadeur doit le founûi^ 
largement de nouvelles \ même de menues nouvelles et 
totalement étrangères aux affaires . La chancellerie milanaise 
avai^ ^^s^l»6 d'envoyer à ses ambassades, par circvilai- 
r^s, les nouvelles bonnes ^ communiquer'. Nous constatons 
cm 1476, par exemple, le soin extrême avec lequel le duc de 
Milan (adressait it Tév^que d^ Parm^, son résident 4 ^qm^, 
toutes les nouvelles pour les dire an ptipe*. La seigneurie d^ 
Yenise «annonce eU§-môme ^ son envoyé en Hongrie la lignp 
^ntro VAn^let^rre et }a France * : elle avise son résident W 
Angleterre qu'elle vient d'adresser à Rome nno ainba^S^p 
solennelle..." A Gonstantinople, Çii\ Ton est trèii friand des 
npuvell^s de la chrétienté, une ambassade chrétienne se sou- 
tient en dénonçant les actes des antres nations chrétiennes. ^ 

Le grief constant des ambassadeurs est de ne pas reeevnir 
de leur gonvernenient des nouvelles assez nembrense^i 
ni assez fraîches ^ : « l^essienrs les régents (de Savoie) n^e 
demandent chaque fois avec instances de leni^ dire ce que 

1) Ainsi le gouvernement français, fort mal renseigné par le sire de Chau- 
mont sur les affaires d'Italie, et nullement renseigné par ses ambassadeurs qui 
(\'»V^ient pas Thabitude décrire, étai( obligé de demander des r^QSâigne^iaots 
aux ambassadeurs florentins (Desjardins, II, 43Ô et suiv.)- 

2) Circulaire du duc de Milan à ses ambassadeurs en Italie (Venise, Rome, 
Florence, Naples...), du 11 février 1466. « Sequendo el nostro costume in 
pairticipareconquellalll.Signoradogni postra occurentia per lo yostro mç- 
zo » (Archivio Sforzesco). 

3) Dép. des amb. milanai», I, âS5. 

4) 1510. Sanuto, X, 185. 

5) « Lei solennissimi oratori nostri » (14 sept. loOO. A. de Venise, Se- 
creto 42, 60). 

6) (( Si le Turc se plaint que nous ne l'ayons pas assez tenu au courant des 
nouvelles d'Italie, lui dire que c'est faute d'un représentant accrédité près de 
lui. Notre vif désir serait d'en avoir un » (Instr. vénitienne du 6 mars 
1495. A. de Venise, Misto 26, p. 145). 

7) Commincs se plaint de Charles VIU ; il craint que les gens du roi ne 
connaissent pas très bien les usages italiens (oct. 1494. Kervvn, LeUres et 
négociations y lil, 138). 
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je sais de neuf de Florence et de Crênes... Ne sachant que à 

répondre, je rougis, » écrit un ambassadeur milanais à Turin *. 
Dandolo, résident vénitien en France, revient sans cesse 
sur cette plainte dans sa correspondance. L'évoque d^Asti, 
ambassadeur de France à Venise^ avait à la cour un frère, 
le comte Alexandre Trivulzio, qu'il informait très bien des afibi- 
res de Venise : Dandolo s'en montre fort jaloux. « Hier matin, 
écrit-il, après l'arrivée des lettres de Rome, j'allai en cour : le 
C^"" Alexandre Trivulzio avait des lettres de son frère, M'M'Asti, 
des9 et 10. Toutes mes nouvelles remontant au 4, je lui en de* 
mandai. Il me dit que vous aviez mandé Al viano à Venise pour 
conférer, et que vous ne pouviez croire que le roi vous laissât 
ainsi eu proie. — PourTamourde Dieu^ ajouta le comte, nedites 
pas cela à Hobertet. Ce matin, il m'a défendu avec colère de rien 
vous donner de ces nouvelles, parce que vous les connaissez. — 
Je dois avouer mon étonnement. Ou l'évèque d'Asti a parlé de 
votre part, alors pourquoi me cacher ces nouvelles ? ou il a 
écrit contrairement à vos vues, malgré son ^^le, qui consiste 
à entretenir l'affection et à bien édifier le roi ». Dandolo 
insinue qu'il faudrait faire passer par lui de telles com- 
munications : il demande à être exactement renseigné, et 
proteste de son dévouement '. Quelques jours après, il écrit 
en post-scriptum : « Des dépêches de Tévêque d'Asti du 18 
(avril) sont arrivées ; je n'ai pas de nouvelles de vous depuis 
votre lettre du 4 !'... Je tâcherai de voir le roi, et de i^'êtyp 
pas précédé dans les nouvelles par l'é vaque d'Asti, ce qui 
m'ôte beaucoup d'autorité *. » Il se plaint (\e manquer 
de primeurs ^ Heureux, en 1503, l'ambassadeur de César 

■ 

1) 1478. Kervyn, Lettres et négociations, I, !^06. 
2j Dép. du 28 avril 1^14. Â. de Venise. 

3) Dép. du 3 mai iM4. 

4) Dép. du 7 novembre 1514. 

5) Dép. du 14 nov. 1514, du 19 nov. 1514. M. de Traas se perd de répu^ 



rJ^' 
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Borgia ! c'est par lui que Louis XII apprend réiection du 
pape Pie IIP. 

Un courrier exprès peut devancer les postes. Le 26 septem- 
bre 1500, Fambassadeur de France lit à la seigneurie, à Venise, 
une lettre du roi datée du 15 à Pithiviers*, c'est-à-dire vieille de 
onze jours ; en 1509, un courrier vénitien, porteur de lettres 
urgentes, arrive de Blois à Venise en quatre jours et neuf 
heures •. Une nouvelle peut arriver en six jours de Rome à 
Paris*; d'ordinaire, ellemetdixjours.il faut trente jours ù 
un courrier du roi de Hongrie pour arriver à Moulins *. 

De Rome à Venise, une lettre accélérée met quarante huit 
heures* ; en avril 1500, on considère comme merveilleux de 
recevoir en trente heures à Rome une nouvelle de Venise \ A 
en croire Burckard, Alexandre VI n'apprit par courrier spé- 
cial que le 22 mai 1499 le mariage de son (ils, célébré le 12, 
soit dix jours auparavant*. La nouvelle de la mort du roi Fré- 
déric de Naples, survenue en France le 9 novembre, ne fut 
connue à Rome que le matin du 26 '. A Venise, l'arrivée des 

talion àRome, en donnant des nouvelles fausses (Dép. de Fr. de Fepis, rési- 
dent florentin, 31 mars 1501. Archives de Florence). 
l)Sanulo, V,143. 

2) Sanuto, III, 831 . 

3) Sanuto, VII, 750. En pleine guerre.une dépêche du l«r septembre de l'am- 
bassadeur en Angleterre arrive (par TAllemagne) le lo, à Venise (Secreto 
42, 60). 

4) En 1511, Louis XII apprend à Lyon, par lettres de Milan et courrier de 
Bologne, le 29 août, la mort de Jules II, survenue le 23 vers minuit (mais 
cette nouvelle était fausse. Lelir, de Louis Xf/, III, 20). La nouvelle de la 
mort de Charles YIU (7 avril au soir) parvient à Rome le 14 au soir (Burchardi 
Diariutn, II, 456). 

5) Avril 1501. Sanuto, III, 1634. 

6) Sanuto, III, 7. 

7) Burchardi Dtarium, III, 35. 

8) Burckard pourrait être bien renseigné sur ce point : cependant, il faut 
s*en défier, car il semblerait, d'après lui, qu'arriva le même jour un autre 
courrier annonçant que le 19 César acait clé fait chevalier de Saint-Michel, 
ce qui est impossible {Diarium, II, 532). 

9) Dtarium. 



k. 
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nouvelles varie beaucoup * : la nouvelle de la prise de Ludo- 



1) Voici un état d'arrivées de nouvelles 
1499. 3 octobre. Lettres de Ghio, 8 

et i9 août. 
8 — Milan, 6. 
It — Capo dlstria, 7, 

Viceuza, 8. 
ià — Corfou, 29, via 

Otrante. 
U — Corfoo, 3. 

23 — Corfou, 8. 
10 novcmb.Modon, 20 oct. 

ioOOAl janvier. Corfou, 26 déc. 

24 — Armée prés Cé- 

phalonie, 5. 
28 — Rome, 22. 
31 — Jrf., 25, 26, 27. 
ier février. Alexandrie, 8 déc. 

8 — Rome, i, 3. 
23 — Chio, 5 déc. 
23 — Constantinople , 

17 déc. 
26 — Céfalonie,3. Blois, 
8 et 13. 
^ 29 — Rome, 25 . 

3 mars. Blois, 19. 

4 — W., 22, 23. 

5 — Bude, 26. 

9 — Céfalonie, 9. 
14 — Rome, 8. Constan- 
tinople, 22 janv. 
via Raguse. 

l«r avril. Corfou, 17 mars. 
Chio, 12 janvier. 
Zante, 10 mars. 
Modon, 18 février. 
Cattaro, 15 mars. 
Rome, 23, 28. 
Lvon, 24. 

5 — Lyon , 26 mars 

(passage par Mi- 
lan coupé). Let- 
tre du roi, 27. 

6 — Rome, 2 et 3. 



à Venise, d'après Sanuto, tome III : 
1500. 6 avril. Naples, 22, 26, 28 

mars. 
8 — Lyon, 30 mars. 
11 — Corfou, 24 mars. 
Rome, 7 avril. 
Bude, 30 mars. 
15 — Lyon, 4. 

17 — Ferrare,15.Bude, 

6.Corfou,31 mars. 

18 — Rome, 15. 

19 — Bude, 9. 
23 — Corfou, 5. 

42 — Corfou, 8. Rome 
21.Ferrare, 22. 

27 — Chypre, 6 février. 

28 — Lyon, 21 . 

30 >*- Lyon,23.Rome,26 
1er mai. Corfou, 16 avril. 

5 — Bude,25 avril. Ro- 

me, 30. Naples, 
26. 

6 — Rome, l^r mai. 

7 -- Lyon, 29 avril. 
10 — Rome, 7. 

14 — Budè, 7. Lyon, 1, 

6,7. 

15 - Milan, 13. 

17 — Naples, 3, 7, 10. 
Rome, 13. Mono- 
poli, 24 avril. 
Milan, 15. 

20 — Dulcigno,25 avril. 

Rodes, 16 mars. 
• Modon, 22 avril. 
Lyon, 14. 
22 — Ferrare, 20. Mi- 
lan, 20. 

26 — Lyon, 17. 

27 — Lyon, 21. 
30 — Bude, 18. 

l«r juin. Lyon, 26. Bude, 
31, Corfou, 48. 
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vie le More à iVovare, en 1300, parvient dans la nuit du 11 au 
12 avril : les ambassadeurs français Feurent le 13 (dimanche 
des rameaux) à la messe, par deux courriers espacés, qui décla- 
rèrent avoir fait la veille 180 milles *. Les courriers les plus ir- 
réguliers sont ceux d'Espagne et du Portugal, du moins tant 
que TEspagne et la France se trouvent en guerre. En 1499, un 
hératit Vient de Séville à Venise en quinze jours, porter une oSre 
de secours du roi d'Espagne, contre les Turcs*; mais, en 1495, 
la ligue de TEspagne avec Venise, publiée en Espagne le 
26 avril, n'arrive, par courrier èpécial, à Venise que le 9 juin, 
le courrier n'ayant pu passer que par mer entre Barcelone et 
Gênes ': un autre courrier, arrivé le 15 juin, portait des lettres 
du 20 mai; il avait attendu sejit jours à Barcelone une occa- 
sion de passage *. 

La mort dlsabelle la Catholique (26 novembre 1504) n'est 
connue à Rome que le 24 décembre •. 

Ainsi, les ambassadeurs peuvent avoir très bien des pri- 
meurs de nouvelles. 

Mais il se produit à cet égard une sorte de conflit perma- 
nent. Un gouvernement, régulièrement, transmet ses commu- 
nications & un autre gouvernertient par son propre ambassa- 

1) Sanuto, m, 214. 

2) Novembre 1499. Sanuto, II!, 52. 
3)Sanudo, Spedizionet^l^. 

4) Sanudo, Spedizione, 389 . 

5) Dispacci di Giustinian, III, 343. L'ambassadeur vénitien à Lisbonne 
reçoit par courrier, le 21 mars, six lettres de la seigneurie de Venise, du 31 
décembre, mal conditionnées « per le aque ». Il y a une partie indéchiffrable 
(1501. Sanuto III, 1596). Dépêche de l'ambassadeur vénitien à Londres, 
écrite le 21 décembre lîilO. A ce moment, on était en guerre avec la France 
et les courriers étaient pris (Sanuto, XI, 690) ; il ne trouve personne, même 
avec de l'argent, pour porter sa lettre. On attend un courrier de Flandre, 
dont il profitera. Le 15 septembre lo09, on reçoit à Venise une dépêche de 
l'ambassadeur en Angleterre, datée du ier(Dép. du 14 sept. 1509, Post-Scrip- 
tum. À. de Venise). 
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dëttl* et hoii pBv l*atiibàssàdëllr étranger ftëcrédlté sbr flacè * 
Venise^ fjar fexetnple^ doit fait é ^Jassël* l^eâ fcômiliunicatibtiîJ f àt 
le résident vénitien eii France. Mdiâ le résident frariçalîi ft Vfe* 
niàe, s'il se motitrë actif, intrigant, obligeant, libérÉll eh tibil- 
velleâ. . . , s'il à leâ fâVetità dii goliverhement Véiiiticti, ^isou- 
tirera » léfe tioiivelles intéressantes fet Jirendra raVaiicé sut* 
son collègue de Paris. Dé là, les plaintes aniêreè dé bëlul-ci, 
qui, dans l'ititérêt de sbti Action, réclamera sbti privilège 
de nouvelles nationales : « Je ne pilis croire fce qilë dit lé 
cbttité Alexandre (Trivulziô) , frète de TaiîibassadëUr prêS de 
vôtlô, écrit Dandolb, tjlie Vous lui avez comniunicluê ce que 
vbiiâ m'écrivez, ce que tbiis recevez dé Rome et ce qu'on doit 
faite passer jpar Uioi ^.. » L'éVé^iùfe d^Asti^ rambasfekdëtlt cil 
qUestibii, était Uii italieii sotipçonneUi, qui ataii rhàbilëlé dé 
toiii se faire coriimtliiiquer *. 

La plus gtandë ttlarquë de ëbiifiailce à doMër à ùll ambas- 
sadeur étranger, le plus graiid plaisit* qùfe puksë lui faite iin 
sôUterain, est donc de lé eharger officiellement d'une cdtiinlti- 
nîfeatibn. Nbus Voyons même LbUis XI doritiër â un résident 
milanais Uîie lettre de créaiiee pour certifier à son malttc le 
contenu de sa dépêche : fait absbluitierit anormal, et qiii 
marque l'extrême limite du genre ^ 

t)e ce qui précède, il résulte que les dépêches dugoiiverne- 
mentapportenlàFambassadeur iodes ordres. S** lé langage à 
tenir pour les affaires, 3° des nouvelles. 

Mais rhistorien ne peut accepter les dires des dépêches sans 
contrôle, c'est-à-dire sans compléter la dépêche principale par 



A) Dép. du 18 déc. i513 (A. de Venise). 

2) Dép. à l'orateur en France, IS sept. 1514 (A. de Venise). 

3) Créance de Louis XI au duc de Milan, pour Panigarola, amb. milanais, 
chargé d* « escripre aucunes choses de par nous » (1467. Lettr, de Louis Xf, 
III, 177). 
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la dépêche annexe qui y est quelquefois jointe et qui contient 
des ordres complémentaires ', ou sans rapporter les dépêches 
aux faits, ou sans les comparer entre elles. Ainsi, dans une dé - 
pêche du 15 juillet 1493, à son ambassadeur de Milan, le roi 
de Naples déclare remercier Ludovic Sforza de la réponse 
faite à la France, en faveur de Naples ' ; or, il se savait si bien 
trompé par Ludovic que, le même jour, il envoie à l'ambassa- 
deur en Espagne un tableau de la situation, où il représente 
le pape comme initiateur de la coalition de Milan avec la 
France contre Naples '. Un ambassadeur français. Perron de 
Bascher, arrive à Rome : Ferrand de Naples écrit à ses am- 
bassadeurs en France que Perron a parlé orgueilleusement 
au pape, que le pape a répondu avec réserve, que Timpres- 
sion remportée par Perron changera en France bien des 
choses * ; près de son ambassadeur à Rome, il se plaint amè- 
rement, au contraire, de la réponse trop favorable du pape, 
il accuse le Saint Père de duplicité*. 

B. Correspondance expédiée par F ambassadeur. Les écrits que 
l'ambassadeur doit à son gouvernement se divisent: 1© en 
dépêches, 2* en rapports, 3* en mémoires. La dépêche* est 
une lettre, écrite au jour le jour, sous des impressions du mo- 
ment : le rapport un compte-rendu sommaire de la situation 
en cours de la mission : le mémoire (ou relation), un travail 
d'ensemble rédigé dans le silence du cabinet ', après le retour 

1) Dép. vénitienne du 28 déc/lo09 à Timbass. à Rome, et dépèche annexe 
du même jour (A. de Venise, Secreto 42, 102). 

2) Dans des di^pôches du 8 février 1492, à son ambassadeur à Milan, Fer- 
rand se déclare chaleureusement heureux de l'accord entre Milan, Florence, 
et la France (de l'accord de ses ennemis. Trinchera, Codice Aragoncse^ t. 
II, p. I. p. 38, 39). 

3) Trinchera, Codice aragonese, t. II, p. ii, p. 430, IS3. 
4) Dép. du 12 août 1493 {Ibid,, p. 203). 

.S) Dép. du 16 août 1493 {Ibid.) 

6) « Despèche » (Lettres de Lotus XU, I, 166). 

7) Sur la différence des rapports et c|cs relations, Y. Gachard, Mon^men^ 
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de r^unbassadeur. Nous parlerons du mémoire à propos des 
archives diplomatiques. 

1" La dépêche a pour but de rendre compte des conversa- 
tions du résident et de transmettre toutes les nouvelles. 

Aux yeux d'un gouvernement, le meilleur résident est 
celui qui écrit le plus souvent, et qui tient quotidiennement 
au courant des plus menus détails. Certaines instructions rap- 
pellent expressément ce devoir*. 

Le reproche de ne. pas suffisamment écrire est considéré 
comme de la plus haute gravité *. Aussi le résident passe-t-il 
une partie notable de son temps à sa correspondance *. L^envoyé 
du duc de Ferrare à Florence et près de Charles VIII, en 1495, 
envoie six rapports circonstanciés en huit jours^ le premier du 
11 juin, le dernier du 18, et il ne reçoit de son maître que la 
lettre de rappel, puis une lettre finale qui approuve sa conduite : 
w Nous vous remercions et nous vous louons de tous les rensei- 
gnements que vous nous avez envoyés, de tout ce que vous avez 
dit et fait. Vous avez agi en tout avec sagesse et en bon ambas- 
sadeur *. » Un bon ambassadeur écrit encore plus. « C'est 
plutôt pour ne pas interrompre mon usage de vous écrire cha- 
que jour, que par nécessité, que je vous adresse cette lettre, dit 
une dépêche de Machiavel. Je n'ai rien d'important à ajouter 
aux trois dépêches des deux jours précédents, expédiées cette 

de la diplomatie vénitiennCy dans les Mémoires de l Académie royale de 
Belgique, i. XX Vil. p. 54. 

4) u Kritis aulem diligentissimi in scribendo et minulissime significando 
omnia occurrentia de die in diem » (Commission vénilieune du 40 juil. 1498, 
aux ambass. en France. A. de Venise). Cf. Dispacci dlA. Giustinian,!, 6. 

2) Le cardinal d'Amboisc reprochée Accursc Mainier de ne pas écrire assez 
(1503. Sanuto, V, 533). Louis XII envoie, en 1501, un messager à Edouard 
Buillon, pour lui dire d'être « plus diligent d'écrire et avertir de toutes 
choses. » 

3) V. Nys, Les origines de la diplomatie, p. â7. 

4) KervvD, Lettres et négociations, 11^ 210, 
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nuit par un courrier de Lyon ' . » La ditûcuUé maiérielle a' ex- 
pédier ses dépêches est la seule excuse que puisse alléguer un 
ambassadeur pour les raréfier. Quelques chiffres suivront & 
indiquer l'intensité des envois. Le tome Itl des dépêches de 
Giustinian, résident vénitien à Bomc, nous donne un total de 
394 dépOclies pour 365 jours, c'estrà-dire plus d'une dépêche 
par jour, sans défalquer les dimanches et jours de fête (si 
nombreux à Rome), ni les jours de déplacement, demaîadie, 
d'empêchement...' Les dépêches de Machiavel, quoique moins 
nombreuses, offrent encoi'e un total rcspecla.ble. Dans sa pre- 
mière légation à Rome, il envoie quarante neuf dépêches en 
cinquante jours • ; dans la seconde, il écrit en moyenne deux 
fois par trois jours *. Près de César Borgia, il n'écrit que. 
tous les deux^oui-s ' : à Forli, presque tous les jours ', â Mûn- 
toue environ tous les dent jours ' ; de France, il écrit moins, 
& cause des difficultés des communications '. Il résulte de cette 
fréquence d'envoi que les demandes et les réponses se croi- 
sent sans cesse *. 

i)Dép. deRome, 4<iéc. i903. 

S) 38 en mars 1504, 3S en avril, 32 en mai, 32 en juin, une par jour en 
juillet, 3d en août, une |>ar.jour en septembre el en oclobre, .S6 en novembre, 
34 en décembre, 34 en janvier (505, 35 en février, 

3)S8oct-.16déc. 1S0:t. 

4) Ouaranle dépéciies : 28 aoùt-î6 oct. tS06. 

5) Cinquante-deux fois, en cent six jours (1 ocl. 1502-21 janv. 1503). 

6) Sept dépfdies, dont une en route ; du 16 juillet au 34. 

7) Treize dépêches : 17 nov.-t6 dëc. 1S09. 

8) Premifire légation h la cour de France ; 28 dépêches, les treize dernières 
signées de Machiavel, les autres de Délia Casa et de lui (25 juillet-24 nov. 15O0), 
Légation près de l'empereur; 14 dépêches, du 25déc. 1507 au 14 juin 1508 (v 
compris les leltresdn voyage). Li'gationà Mantoue; 13dépéclies,n novembre- 
16 décembre 1509. Troisième légation en France; 18 lettres, 7 juillet- 
10 déc. 1510. Qualrii^me légation en France ; 4 dé|i*c!ies, 13 septembre- 
24 septembre 1511. 

9) « J'apprends que vous vous iitaignez de ne |ias recevoir assex souvent 
des lettres de moi, ce qui m'est d'autant plus sensible que je ne crois pas pou- 
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La ptetniète dépêche doit J)artir à Tissué de Id premièrô 
audience *. 

Lorsque l'ambassadeur vient d'avoir une conversation im- 
portante, il la transmet le jour mêiiie V II y a des faits ma- 
jeurs qui n'admettent aucun délai de tratismissiôli ', tels que 
Télection d'un pape: la nouvelle part sur l'heure*, en style té- 
légraphique, par les voies les plus rapides, et par estafette 

voir mieux faire, car je vous ai écrit les 7, 9, ii, d2, 13, 14, 45, 16, 17, 20, 
23, 27 ; celles-ci sont du 29 et 30 » (liép. de Machiavel, Imola, 30 octobre 
1502). 

1) Première dépêche de J. de Courteville, ambassadeur, aussitôt après Tau- 
dience privée (1506. Le Ghy, Négociations, 1, 130). Cependant l'orateur peut 
être appelé à envoyer des dépêches avant son arrivée. Voici Tanalyse d'une 
dépêche de ce genre, adressée au roi par l'évêque de Paris et M. de Tournon, 
deMons, le 10 janvier (1508) : « Reçu la lettre du roi, qui nous prescrit d'aller 
par Bruxelles trouver l'empereur. Reçu la lettre de créance. Le roi catiiolique 
a envoyé ici son maître d'hôtel Nicasius Kackency, qui va trouver le roi en la 
compagnie de M. du Ru ; cet envoyé avertit que le roi catholique a adressé à Na- 
mur son maître d'hôtel Mousqueron, pour nous mènera l'empereur qui est à Trê- 
ves. Inutile de passer par Bruxelles, puisque vous nous prescrivez d'aller droit 
à l'empereur ; M. de la Rochebeaucourt nous a écrit dans ce sens. D'après 
Nicasius et le sr de la Roche, nous devrons nous adresser au trésorier, Mess. 
Jacques Veylingher, et àHans Regnyer, secrétaire. Le trésorier doit se trou- 
ver à la journée de Cambrai : en son absence, nous verrons Regnyer. Nica- 
sius dit que tout est en bonne voie près de l'empereur, quoique plusieurs 
cherchent le trouble. M. de la Roche en écrit autant » (Bibliothèque de l'Insti- 
tut, ms. Godefroy 255, fo 6). 

2) t)ép. des résidents vénitiens en t'rance, Danddlo 15 février 1502-3, Con- 
dolmeri 24 janvier 1507-8 etc. etc. (A. de Venise). V. des dépêches de Jean 
de Courteville, au roi de Castille, dans son ambassade de 1506 en France, les 
13, 16, 21, 24 mai, 16-17, 29 et encore 29, 30 juin, 2, 5, 10, 18, 21, 23, 26 
juillet, 7, 16, 11 août, 1er, 14^ 13, 23 septembre, dans Le Glay, Négociations, 
l. Cf. Lettres de Louis XII. 

3) 16 mars 1466, à 4 heures de nuit. Lettre des envoyés de Gâléas Sforza 
à Chambérv : « On va aller celte nuit même le délivrer ». Autre lettre, h. 10 
heuresdenuit(Archivio Sforzescb).— Venise, 17 mars 1466. Lettre de l'envoyé 
de la duchesse de Milan à Venise, après la mort du duc. Reçu le matin môme 
par la seigneurie, il envoie de suite le discours amical qui lui â été tenu (Ar- 
chivio Sforzesco). 

4) Billet dé deux lignes, annonçant l'élection de Jtîlès It (Oép. de Machia- 
vel, 1er novembre 1503). 
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spécial K Le lendemaia, Tambassadeur adresse un rapport. ' 

Vespucci, ambassadeur florentin, dans un rapport sur In- 
nocent VIII, du 29 août 1484, s'excuse de son retard mala- 
droit à envoyer Tavis de Télectioii : le courrier est partisans 
Taviser, au moment où il était à entendre la messe avec les 
autres ambassadeurs. L'estafette milanais aaussi été envoyé 
par un particulier, dit-il, et non par l'ambassadeur ^ 

Les jours qui suivent l'élection d'un pape, les longues dé- 
pêches se succèdent : l'ambassadeur transmet le détail des libé- 
ralités faites aux cardinaux, son impression sur la nouvelle 
direction et les nouvelles influences, sur les premières com- 
munications échangées avec le nouveau souverain *. 

La dépêche est adressée au chef de l'Etat : ainsi, à Venise 
c'est au doge, « Serenissime princeps»; très rarement et par 
exception, aux chefs du conseil des Dix *. On a vu des dé- 
pêches adressées à un autre ambassadeur chargé de les trans- 
mettre ^ A un point de vue tout différent, un légat adresse 
des dépêches à d'autres ambassadeurs ou à d'autres souve- 
rains, en vertu de sa propre autorité \ 

Le chef de l'ambassade peut rédiger et signer seul la dé- 

i) Dép. ttorentine (Thuasne, Diarium, II, \ note). 
2) Rapport florentin, du 12 août 149â, publié par Thuasne, Dianum, 
I1,6H. 
8) Roscoë, Vie de Lauj^ent de Médicis, pièce xxxix. 

4) Dépèches florentines de 1492, publ. par Thuasne, Diarium^ II, p. 612 
et suiv. 

5) A Florence, la dépêche s'adresse aux Dix, qu'on appelle: « Vos seigneu- 
ries ». L'ambassadeur dit: « MagniiiciDomini mei observandissimi », et finit 
par: « Etîo me rachomando, humilmente aile S. V. » (Dép. de Bracci, 1497, 
publ. par Villari. MacchiaveUi ed i suoi iempi, I, 334). 

6) L'évoque de Gùrck, ambassadeur d'Allemagne près de Jules II, écrit 
les nouvelles à André de Burgo, ambassadeur en France, qui les transmet à 
Marguerite d'Autriche {Lell. de Louis Xll, U, 142, 107). 

7) Les légats en Hongrie^ en Allemagne, écrivent à la seigneurie de Ve- 
pise (mars 1501, déc. 1500. Sanuto, III, 1628, 1231). 
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pêche ; dans ce cas, on remarque une certaine propension 
à parler peu de ses collègues. La plupart du temps, les am- 
bassadeurs présents signent tous : alors celui d'entre eux qui 
produit un fait personnel se met en cause en se nommant : 
«Aujourd'hui, je... (un tel) ai dit... * ». 

Les signatures varient d'orthographe, suivant Tusage de 
l'époque -. Certains ambassadeurs ajQectent de signer en la- 
tin. Les dépêches sont datées à la mode nationale et suivant 
le style du pays de l'ambassadeur : cependant on ne saurait 
poser à cet égard de règles bien absolues. Dans son ambas- 
sade de 1508 en Allemagne, le florentin François Vettori 
suit le style florentin, c'est à dire qu'il commence l'année au 
25 mars. La diplomatie vénitienne suit aussi son propre style. 
André de Burgo, milanais d'origine, ambassadeur des Pays 
Bas, date généralement ses dépêches du jour et du mois, mais 
quand il indique Tannée, c'est selon le style de Rome, style 
de l'empire et de Milan '. L'évêque de Gtirck, ambassadeur 
d'Allemagne *; Paul de Lodi, secrétaire d'André de Burgo et 
milanais, chargé d'afiaires en France pendant l'absence de 
Burgo, emploient le même style'. Au contraire, MM. deMelun, 

i) Dép. des ambassadeurs de France près de Maximilien au cardinal d'Âm- 
boise, 28 février 1501 (LeGlay, Négociations j I, 37 et suiv.), signée de tousi 
les ambassadeurs. Leur dernière lettre était du 7. Quelquefois le chef de l'am- 
bassade s*appeHe « moy » tout court. Ainsi, un rapport de 1461 porte i 
« Mgr le mareschal et moy escripvismcsà moy Dauvet )>, ce qu'il faut traduire 
ainsi : « Mgr. le mareschal et moy Bureau (le chef de l'ambassade) escrip- 
vismes à moy Dauvet (le second ambassadeur) — (publ. par Vaesen, qui croit 
à tort à un lapsus, dans les Leltr. de Louis XI, II, 874). 

2) Panigarola, ambassadeur de Milan, à la fin du XV< siècle, signe « Pani- 
charola », ou a Panigarola » {Dép. des amb. milanais, l, XI, n. i) : Ant. de 
Plan, son collègue, signe : « Antonius de Aplano » (Mandrot, Ymbert de 
Batarnay, p. 342). 

3) Lelt. de Louis XII, l(l, 1S9, 445 : Le Glay, Négociations, I, 488, 491. 
A)LetL de Louis Xll, IV, 46, 30(janv. 4513). 

5) Id, IV, 50, 59 ; lll, 4lO, 40 janvier 4512 ; et le 26 février 4542 (Le 
Glay, Négoc, I, 484). 



*' 



126 LA DlPLO!yÉATlE AU TEMPS DE MACllUVEt 

de Viry, de Gattinare, Cauliar, ambassadeurs des Pays Bas 
et d'Allemagne, écrivent à Marguerite d* Autriche, de Bourges, 
le 12^ et le 16' mars 1508, en réalité IfiOO, c'est-à-dire selon le 
style de France ' ; l'un d'eux, Mercurin de Gattinare, date une 



i) Lelt. de Louis XII, 1, 149. 

3) En France, l'année civile commence le jour de Pâques, à Venise le 
l«rmars... Opendant le 4«f janvier continue en France, en Italie, et môme à 
Rome, à s'appeler le premier « Jour de Tao » (V. nol. JJ, ^M, 81, yo) et à 
être fôté conformément à de vieilles traditions du ps^ganisme, vainement com- 
battues par les conciles. Ainsi les comptes royaux et ducaux mentionnent 
tous, en janvier, des cadeaux ou aumônes pour le jour de Tan. Le 34 décem- 
bre, dernier jour de Tannée, les enfants et jeunes clercs demandaient partout, 
en France, l'a» guy l'an neuf, ou à guil€^leu (Comptes, dans les Tflres d'Or- 
léans, t. XlII. JJ. 2H4, i8o. Th. Marcilius, HistoriaUrenavum, Paris, 1599, 
p. il, SH, 46. Cf. t. Il, p. 370, du présent ouvrage). A Florence» nous dit le 
Pogge, les calendes do janvier sont « anni principium » {Facéties, édition 
Lisieux. fac. 189). Le premier janvier, dit Sanuto (ûiarii, VII, 709) est 
à Venise & il primo di de anno nuovo, licet in questa terra non si mutta 
milesimp si non al primo di marzo. » Le même Sanutp nous raconte ilW- 
\euTs (Spedtzione, 165), que, le l»»" janvier 1495, Charles VIII entend la 
messe, en grande cérémonie, à l'église Saint- Marc de Rome, entouré decardi- 
naux, (( |)er esser el primo di de anno nuovo. u Louis Xll meurt le It jan- 
vier : un ambassadeur écrit : « Le lendemain, le roi (Louis XII) trespassa, le 
jour du nouvel an » (l)ép. de Phil. Dalles à Marg. d'Autriche, 3 janvier lolS. 
LeGlay, Négor.ialicnSfly 593). Fleurange dit que le roi mourut c par un 
premier jour de Fan. — Ce lui feust (à François !«•") une belle eslrègne pour 
un premier jour de l'an ... Ledit s^ d'An^'oulesine naquit par ung pre- 
mier jour de l'an ; son père mourut par un autre premier jour de l'an, et 
après eut le royaume de France par ung premier jour de l'an. » Il y a donc 
là un fait indispensable à observer cl ({uc nous signalerons en passant, paife 
qu'il parait méconnu de certains savants. Ainsi M. Voesen, rendant compte du 
tome III de VHistoij*e de Louis XII dans la Revue des questions historiques 
(annéel89l, fasc. 2), nous a, parmi d'autres critiques analogues, reproché 
d'appeler a jour de l'an » le premier janvier, et a cru ((ue nous avions eu la 
pensée de faire commencer à cette date l'année civile. Ajoutons enfin que 
Tannée financière ne coïncide presque jamais avec l'année officielle. En 
lisant, par exemple, dans les comptes d'Asti la mention suivante : c De anno- 
incepto die prima februarii anni MCCiCCLXIX et finjto ultiina januarii anni 
MCCCCLXX » (Collection de Bastard^ n*' 9^0), il ne faudrait pas en conclure 
que VsLïinée civile commençât à Asti le le' février. 



_i 
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Ipttre ps^ftiwlièr^ à ga soqvera^e du 16 ï^ars tSiQ9 -, à la 
rojiiaipc, tandis qup Yiry et G$(ttinare \v^i écrivent (Je CharpUes 
le II avril 1509 avec la mpptipn «après Pasqqes,»' à la 
française. \l n'y a dpnc ps^s de règle absolue. Chaque ambas- 
sadeur suit ses habitude^. 

C'est le secrétaire qui, d'ordi|iaire,écptla cori'espondance^ à 
moins que Tambassadeur ne tienne h Vccrirp de sa propfe 
qiaifl poup \xn mofif ou povif un autre '. 

Les dépêches ej; rapports sont rédigés dans la langue uatio- 
nale deTambassade * ; siTambassadeur^coinu^e ilarrive quel- 
quefois, est étranger et peu au courant de cette langue, il 
s'en remet à son secrétaire du soin de la rédaptjpn. André de 
Burgp, aipbî^sç^deur eu F?^ucp d'uue cour toutp française, 
oomprenait difficilement le français et ne récrivait pas. 11 
aY«^it v»u sec^'éte^ire pour Ip français, et uu pouf Ipls^tin : quand 
le seorétaire français lui manque, il écrit en latin ^ Paul de 
Lodi, chargé d'affaires par intérim, ne peut libeller ses dé- 
pêchps qu'eu italieu, pbpse peu pratique, ou en latiu; luais 
quel latin ! Malgré la forme sèche et antilittéraire de petites 
phra^e^ presque uiiiforn^ément CQïnmiencées par Item qu par 



i) Lettres de f^ms XII, ipO. 

3)Dép. (ie Geoffroy Caries^ ^501 (Le Glay, I, ol), de Fosçari, de Loches, 
t?fév. 1500-1501 (A, de Venise). 

4) La correspondance des aipbass^deurs milanais est ns^^iireUeiriçnt en ita- 
|i^p ; la ^ate, la formule finale et la signatiire sont en latin. L'ainbassadeur 
traite le duc de « Y^^**^ Excellence >» et qe parlç du roi que spus ce iiom : 
àfaeità,. La correspondance n'est sjgqéç qvie d'un ^n^bassadeur : les dépô- 
ç))fs ini|)Qrtp(es sont signées dç| deux. L'^rçhivio Sforzescp contient une 
s^ite de (}ép^ph^ milanaises du plu^ hai^t intérêt (V. ^iisgi Grhinzoni, Gq- 
leazzQ ^aria Yisconti ^ Lui^i Xl- Dépêches dç f anigarola, ^mbass. de Mi- 
lan, au dqç e\ iji la duchesse de Hljlilai;, en 1467 : Lettre^ (ffi Lo\(>}^ Xf, fil» 36^ 
etsuiv., etc.). 

5) Dépêche pp laljp, datée de Blois, 4 ma^^ 1512, 9ty)p de. ^qn^p ((^p (rlay^ 
Négoc, 1, 488) » ifdem., le a s^vril 1512 (/rf., 491). 
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Quod^ il n'échappe pas aux fautes les plus élémentaires : quant 
au choix des expressions, en voici un exemple : pour dire : 
« Il lève une armée» ; « Facit unam arnlatanl^)) Un grec, 
Jean Lascaris, recueilli en Italie par les Médicis, était devenu 
en 1504 résident de France à Venise; c'était un protégé du 
cardinal d'Amboise, d'une tournure un peu orientale *, mais 
latiniste : celui-là écrivait en latin '. 

Les dépêches diplomatiques, rapidement libellées, portent 
la trace de quelque hâte : leur style est primesautier, négligé, 
vivant, très caractéristique. Les Italiens se servent d'une 

1) Leur, de Louis XU, lïl, 267. 

2) Sanuto, VII, 727. 

3) M. Etienne Charavay a eu l'obligeance de nous communiquer une lettre 
de Lascaris au légat, datée de Venise, iO août, où, après quelques lignes 
d'une autre écriture pour indiquer qu'il y a peu de chose à dire, et qu'il l'é- 
crit au roi, Lascaris continue ainsi : c Ro Duo, dubito ne pretcslatio quam 
scribo in litteris ad Regem esse f.ictam Bartholomeo de Alviano a Consalvo 
Ferrante, sit quedam fictio,et ne Bartholomeus predictus vadat contra Floren- 
tinos ut mutet statum Florentie, cum Hispanorum consensu, et fortasse etiam 
cum consilioet favorehujus dominii: et hoc suspicor, primum quia Bartholo- 
meus non potuisset alerc tantum exercitum tanto tempore propriis sumptibus. 
Postea video oratorem Hispanum esse quotidie, ex quo venerunt Hispani ad 
Plumbinum in magnis consuitationibus cum his dominis. Ulterius, quando in- 
gressi sunt Hispani Plumbinum, egodixi quedam verba his dominis, si possem 
intelligere quomodo placeret ipsis ea res: ex responsione quam mihi fecerunt 
visum est mihi quod non displicebat ipsis quod essent ingressi, quia dixerunt 
Plumbinum esse rem parvi momenti. Quod autem supra omnia me inducit ad 
hanc suspicionem, illud est quod hic habcnt regem nostrum egrotarc incura- 
bili cgritudine,eta nonnullisdictum est mihi quod existimant eum non posse 
evadere multos menses: talis opinio )>osset suscitare cogitationes que sunt ha- 
bite ante mortem cardinalis Ascanii, dum Rex graviter egrotaret. Hec loquor 
ex suspitione, nihil habeo certi,eteo minus quo, postquam detenti sunt secre- 
tariifdequibus scripsi superioribusdiebus, minus potest aliquis quidpiam in- 
telligere propter terrorem incUâsum omnibus. — Ëodem die. Dictum est hic 
etiam venisse istuc ad Regem dUos Jacobitas missos a Regé Aragonie, acturos 
de pace, aftirmantque eos missos ad decipiendum ut alias. E. D. Y. K^^ (au- 
togr.) humillimus servitor, Janus Lascaris. Au dos: A monseigneur, Monsei- 
gneur le légat » (orig., sur papier. Dépêche indiquée dans le Catalogue de 
la vente du io janvier 1887, sous le n® 66, et dans le Bulletin d'autogra- 
phes de M. E. Charavay, no 22i,janv. -février 1886, sous le n© 31397). 
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langue courante, sorte de jargon mêlé de latin et de divers 
dialectes, langue à part, qui se greffe sur un des dialectes in- 
digènes. On trouve parfois dans les dépêches des boutades', des 
saillies bizarres ', des récriminations plus ou moins vives sur la 
pénurie d'argent, ou même surla direction des affaires. Un pro- 
jet de traité, que les ambassadeurs de Marguerite d'Autriche 
lui soumettent ne rencontrant pas son approbation, ceux-ci lui 
envoient un autre projet, modilié,qu'ils considèrent comme trop 
beau et inacceptable pour la partie adverse qui « se laisroit 
plus tost aracherles dents » : si celui-là ne plait pas, ajoutent* 
ils, (( que Messieurs les clers de par delà pourjectent ung 
traisté en ceste matière, d'eulx mesmes et selon leur entende- 
ment ; et cognoistrez après quel choix y aura de Tung à 
l'autre. •» 

La rédaction des dépêches procède essentiellement par des- 
cription et par analyse. On commence par un accusé de ré- 
ception des lettres du souverain, « cum débita reverentia »,. 
ajoutent les Italiens. Ensuite on s'attache à une reproduction 
littérale des paroles et des faits. Cette rédaction suppose donc 
une certaine liberté de parole. 

Quand l'ambassadeur promet le secret sur une confidence, 
il entend par là que la confidence n'ira pas plus loin que son 
gouvernement. Foscari rend compte d'une conversation se- 
crète avec révoque de Novare : « Il m'a prié de ne vous don- 
ner aucun avis de cette conversation, ajoute-t-il, et je le lui 
ai promis*. » 

i) « Domina Domina nostra, s*écrie André de Burgo dans une dépêche à 
Marguerite d*Autriche (t5l0) ! Possumus conqueri de multis, sed etiam in 
parte de nobis ipsis! Yiceramus, et poteramus iterum vincere, et cetera...;- 
noio aliud dicere » (Leltr. de Louis X[I, I, 263). 

i) Le consul de Venise à Naples écrit qu'il est au lit avec un fort mal fran- 
çais {iHiO. Sanuto, X, lio). 

3) Lett. de Louis Xll, I, 187. 

4) Dép. de Lyon, 25 sept. i501 (A. de Venise). ^ 
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La dépêche diplomatique est un document essentiellement 
confidentiel ; il faut des circonstances exceptionnelles pour 
en autoriser la communication S et, à plus forte raison, la pu- 
blication*. Mais on peut toujours craindre une indiscrétion. 
Le résident d^Urbin à Rome se hÀte de révéler à son col- 
lèguç de Venise le contenu de dépêches chiffrées de 
France, arrivées la veille, au moment où il se trouvait au 
Vatican avec le trésorier •. Aussi rencoutre-t-on quelquefois 
des recommandations de secret^.A Venise, les dépèches sont 
lues en conseil des Dix, à huis clos, et Ton renvoie le dé« 
libéré au lendemain, après serment de ne rien révéler ' : 
cependant, Dandolo, dans une dépêche chiffrée et auto- 
graphe, répète à la seigneurie ces mots de Louis XII : « Pour 
l'amour de Dieu, tenez cela secret, et, je vous le dis franche- 
ment, n'allex pas récrire pour qu'on le lise au oonseil des 
Pregadi ; tout le monde le saurait, et il n'y aurait plus rien 
4 faire. Si vous écrivea, réclame» en mon nom le secret, et 
qu'on ne lise pas votre lettre. Ecoutes, je^veux vous parler 
plus franchement que je n'ai jamais fait avec un autre : quand 
j'étais votre ennemi, je connaissais toutes les délibérations 
des Pregadi, si secrètes fussent elles. Ne me trompez pas ! 
Je saurais plus facilement que jamais tout, si je voulais : 
mais, grâce i, Dieu, je n'en ai pas besoin^ Je crois voir le cœur 

1) L'ambassadeur milanais près la duchesse de Savoie ouvre, au passage, 
le rapport de Tambassadeur milanais en Suisse,le communique à la duchesse et 
l'envoie à Milan avec son propre rapport (1473. Dép des amb. milanais, \fi9), 

2) Le duc de Ferrare fait publier à Ferrare une lettre de son ambassadeur 
à Milan, sur la bonne réception du cardinal d'Âmboise (mai 1500. Sanuto,HI, 
278). Le duc de Milan dit à Tambassadeur vénitien du mal du roi Louis XI, 
et ajoute que Louis lui a proposé de déclarer la guerre à Venise. La relation 
de l'ambassadeur fait tapage. L'ambassadeur milanais â Venise s'en procure 
le résumé et l'envoie au duc (1476. Dépêches des amb, milanais^ H, 385). 

3) Août 1504. Disp.diGiustiniany III, 218. 

4) Dép. de Mauroceno, Blois 24 sept. 1504 (A, de Venise). 
5}Sanuto,UI, 259. 
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de la seigneurie ; elle voit, elle a le mien. Si donc vous écri- 
vez aux Dix, priez en mon nom de ne rien dire, parce qu'il 

est nécessaire en ce moment que noussoyions tout un » 

« Le roi s'étendit, avec une grande expression de sincérité, 
ajoute Dandolo. Je le remerciai de cette marque d'affection ; 
je lui promis la pareille, et votre fidélité inviolable à son al- 
liance, je lui dis que j'écrirais de ma propre main en grand 
secrets » 

Tel ambassadeur demande qu'on jette au feu sa dé- 
pêche, aussitôt déchiffrée * ; des résidents vénitiens s'oppo- 
sent à ce qu'on communique leurs nouvelles de France à l'am- 
bassadeur de France*. 

L'ambassadeur prudent se préoccupe de l'impression que 
va produire à sa cour la dépêche, et il écrit en conséquence*; 
ses amis le renseignent confidentiellement et l'avertissent 
même des faits politiques relatifs k son service. En 1501, la 
situation d'Accurse Mainier, résident de France à Ve- 
nise, était fort ébranlée; Mainier avait à traiter bien des af- 
faires intéressantes pour les chefs de l'armée, et on trou- 
vait ses dépêches agressives. Ses amis l'en avisent discrète- 
ment, et lui conseillent d'aller à Milan faire sa cour au car- 



i) Dép. de Beauvaîs,l«f août 4oi3 (A. de Venise). 

2) Mercurin de Galtinare à Marguerite d'Autriehe (juillet 1910. Lett. âê 
Louis XII, I, 276). Le procureur en cour de Rome de Marguerite d'Autriche 
lui envoie des détails sur la mort violente du cardinal d'Yorck, empoisonné à 
Rome, disait-on, par Tévéque de Vorchester : il la prie instamment de ca« 
cher d'où elle tient ces détails : « Habat pecuniam episcopus, que excusabit 
eum, et sic ipsum accusare non debeo, nec accuso, quia ejus indignationem 
haberenon vellem. » D'ailleurs, ce n'est pas prouvé (i5t4. Ibid,f IV, 343). 

.3) Dép. deCondolmeri, Blois, 2 février 1507-8; de Dandolo, Blois, 30 nov. 
i513 (A. de Venise). 

4) Les ambassadeurs de Marguerite d'Autriche, pour lui faire leur cour, lui 
envoient même de Tours des pêches et des raisins muscats (15 sept. iolO, 
Le Glay, Négociations, I, 358) . 
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dinal d'Amboise ; ils lui résument aussi le langage tenu par 
le résident de Venise à une audience du roi *. 

Il faut aussi assurer le secret à Tégard des indiscrétions 
tierces. Dans ce but, on peut recourir à divers expédients de 
rédaction : signer de simples initiales * ou même d'un autre 
nom •. Le système le plus sûr consiste à écrire en langage 
figuré, en employant des mots de convention. Bien manié, 
ce système donne un résultat indéchiffrable * : mais, dans des 
mains inexpérimentées, il ne constitue qu'une défense naïve, 
facilement pénétrable. Aussi est-il peu employé, et seulement 
à défaut de chiffre. Nous avons un exemple de la forme 
naïve dans les dépêches latines de Paul de Lodi, chargé 
d'affaires par intérim à la cour de France en 1512. Evidem- 
ment, lorsque Lodi écrit : « Item, quod Dubius fecit fieri 
decem millia pedites Mediolani ; quod Dubius facit unam 
armatam in Provincia* », il suffit de savoir que le roi de 
France gouvernait Milan et la Provence pour obtenir la clef 
de ce latin. Un autre chargé d'affaires ne s'en tire pas beau- 
coup mieux : il appeUe le pape Ba et l'empereur Be, mais il 
dira par exemple : « Ba envoie un bref à Be » ; or les moins 
clercs savent que le pape seul écrit des brefs *. Ce sont en- 
fantillages d'apprentis diplomates. 

Pour assurer le secret, on se sert généralement d'un alpha- 
bet conventionnel, appelé « le chiffre », « les chiffres » \ en 

1) Lettre publiée dans Jean d' Anton, tome II, p. 44, n. 1. Guichardin, ré- 
sident en Espagne, est renseigné par son frère resté à Florence (Guicciardini, 
OT^re inédite, VI, p. 36), par son père (p. 47), par un secrétaire de la sei- 
gneurie (p. 343). 

2) 1476. Phil. Sacramoro, anibass. milanais à Florence, sign.: « Pb. S.» 
(Dép. des amb, milanais, I, 332). 

3) Le consul de Venise à Ghio (Sanuto, III, 129). 

4) Lettre deGommines (Kervyn, Lettres et négociations, II, 42). 

5) Lettres de Louis XII, III, 267. 
6)W.,313. 

7) Lettres de Maximilien à Philippe le Beau, dlors en Espagne (juin 1566) : 
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italien « zifre ». Le chiffre est ua système cryptographique, 
qui n'a rien de spécial à la diplomatie ; on s'en sert entre 
particuliers i, à Tarmée, etc. '. Il est très en hoimeur dans les 
diplomaties italiennes ; rarement^ on chiffre une dépêche en- 
tière', mais il arrive constamment d'en chiffrer une partie *, 
ce qui présente d'ailleurs l'inconvénient d'appeler sur cette 
partie l'attention des. indiscrets. A cet inconvénient, il faut en 
ajouter d'autres ; le déchiffrement incombe à un fonctionnaire 
subalterne, capable d'indiscrétion ^ L'arrivée d'une dépêche 
chiffrée suffit déjà à exciter les commentaires. André de Burgo 
supplie Marguerite d'Autriche de tenir secrète une dépêche 
chiffrée qu'il lui adresse et de ne pas paraître l'avoir reçue '. En 
réalité, on ne la dissimule pas aisément, et, même en chiffre, 
mieux vaut s'entendre par certains signes ' que d'écrire '. 

« Quand à noz nouvelles, vous les entendrez bien au long parnostre cousin le 
seigneur de Chicvres, nostrc lieutenant général, auquel avons ordonné de vous 
en advertir par leschiflrcs... » — « Depuis ces lettres escriptesetchififrées...» 
(P. S. d'une dépêche du l«r juin 1506). « Nous avons depuis fait extraire ce 
peu de cliyffrequi y avoit, et avons veu et entendu tout le contenu »... (Phil. 
le Beau à Naturel, son ambass. à Rome : juin 1506. Gacbard, Voyages des 
souverains f I, appendices, p. 507, 515, 550). 

i) Vœsen, Calot, du fonds Bourré, n^i^OB : Jacques de Beauniont, capitaine, 
écrit à Louis XI, pour lui envoyer un chiffre dont il se sert avec ses amis. 

2) « Le pape refuse le passage aux gens d'armes milanais.... » Lettre chif- 
frée de l'ambassadeur de Milan à Rome, au capitaine, 2 nov. i466 (Arch. 
Sforzesco): 

3) Dépêches de Dandoio, Dlois, 5 et 8 janvier 1513 (1514), entièrement 
chiffrées (A. de Venise). 

4) Arch. de Venise, DUpacci degli ambasciàtori in Francta ai capi del 
Cons. dei X, tilza 1». 

.j) Nous en avons donné un exemple ci-dessus. 

6) 1511. Lett. de Louis XII, II, 173. 

7)Fr. Vettori, ambassadeur de Florence en Allemagne, demande, en cas 
de propositions de paix, qu'on les lui communique de suite en chiffre, en 
soulignant les articles où Florence n'admet pas de changement. On pourra 
aussi lui envoyer un blanc-seing signé du notaire et un plein-pouvoir en chif- 
fre, qu'il transcrira lui-même sur le blanc-seing (Dép.de Fr. Vettori, Botzen, 
â9 mars 1508, dans les Œuvres de Machiavel). 

8) Le chiffre qsuel k cette époque se compose simplement d'un alphabet ; 
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On ne se Boucie donc pas extrêmement du chiffi^e^ et, 
en tous cas, on cherche & le compliquer*. Chaque ambassa- 



dans ces conditions, il sufBt d'un peu d'attention pour opérer le déchiffrement, 
en commençant par les monosyllabes habituels et, de, des, etc. Voici, en 
1510, le chiffre du cardinal d'Amboise, tel que nous l'avons déchiffré dans 
ses dépêches à Alberto Pio : 
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Séparation de lettres répétées : tt. 

Voici le chiffre du sire de Ghaumont, en 1510, d'après ses dépêches au 
même personnage : 
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(Archives du prince Pio, marquis de Castel-Rodrigo). Le système du chiffre 
reste le même au XVI* siècle. V. des clefs des chiffres (1556), Ms. fr. 20974 : 
ms. Parlement i53. 

1) André de Burgo, ambassadeur, écrit à Marguerite d'Autriche qu'il ne 
peut plus retrouver le chiffre « qu'il avait avec elle. » Il lui en envoie un autre, 
par un secrétaire qui s'en va (mai 1512. Lettres de Louis XII, III, 257). 

2) On complique le chiffre par l'intercalation de signes de ponctuation ou 
de séparation ; par l'emploi d'un chiffre arabe, d'un simple signe convention- 
nel ou d'un pseudonyme, pour désigner un nom propre. En voici quelques 
exemples extraits du déchiffrement de la» correspondance adressée k Alberto 
Pio, résident de France : w Soyez sceur quao ea ? esté aduerty pour tout uray 
que» avoi+enuoyé ung sien cubiculaire angloys deuers 31 pour lincîtera 
faire une descente en France et faire la guerTr» re au traianus et au royaume 
TT et pour ce faire offroit iubilez et deximes iusques a sept cent mil tt ca de du- 
cats et ou cas que cest argent ne suf tt X ^^^ suplirdc sien propre cù \ei 
pour mieulcq X conduire la chose ofTiX* froit a monsieur dcu u« uincestre...» 
etc. « Et pourparler franchement quant Severuz uoX^^us parler du fait de 
Ildeclairer luy pour une maxime que ne contreuiendra en chose du monde à 
ce qui a esté conclut ou traicté de cambray mais de ce qui a esté raquinest(?) 
ou traicté traianus en fera tousiours par laduis et conseil de tous mes roaX 
sieurs ses confédérés. Dont il est le chef. »... «Des praticques et menées et en- 
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deur a le ftien propre *. Il s'en sert danà la correspondance 
courante ; maïs au cas où il aurait à craindre Parrét de ses 
dépêches, il ne pourrait y recourir sans imprudence ; <|uand 
on intercepte une dépêche chiffrée, on s'arrange pour la lirp*. 
La cryptographie a ses règles, et l'art du déchiffrement ûeu* 
rît dans les chancelleries •. Cet art est ancien : en 1896, nous 
voyons les Florentins envoyer au roi de France, pour l'irri- 
ter contre Jean Galéas Visconti, de fausses lettres chiffrées, 
soi-disant interceptées et déchiffrées*. 

Les dépêches chiffrées adressées à un ambassadeur ne 
portent pas de signature. 

— Les dépêchés d'un résident traitent trois catégories de 
sujets : état des affaires en cours ; nouvelles de faits conclus et 
passés ; conseils sur la conduite à suivre. 



treprinses de Seoei'us actendu sa mauuaise complection ymaginacions et sin- 
derês (?) qtt*il a en sa teste il ne mesmerueille de riens et mestmement que au- 
taut que mescripuez ce suis aduertidangleterreallemaigne en plusieurs autres 
lieux maiz dune chose suis je fort esbay c'est de ce que mescripuez Scipw car 
s'il n*esl bon et seur pour Traianus cest le plus faulx et lasche prince que 
soit sur la terre ...» « Quant au regart du « de l'alliance qu'il ueull renou- 
ueller avec ques 19, sa saincteté en aescript a leuesque de tiboli pour en en* 
tenére sa voulonté auquel a esté fait responce telle que verrez par une lettre 
que il vous escrlpt : tout en foys je n*ay point uoulu que resolution se soit 
prinse icy maiz le tout remis a nous qui en avez escript et sil est besoing Q 
nous enuoyeraung mandat. » 31 est le roi d'Angleterre ; 19, Q ou Traianus, 
Louis XU ; n ou Severus, Jules II ; Scipio, Ferdinand le catholique (Arch. 
du Prince Pio^ m. de Castel -Rodrigo). 

1) En l'absence de Tambassadeur, le chargé d'affaires en hérite. Jean le 
Veau accuse réception au secrétaire de Marguerite d'Autriche d'une lettre en 
« zifre », et répond qu'il n'a rien trouvé {Lett. de Louis XU, II, 173, III, 135). 

â)Un courrier envoyé en Allemagne par les ambassadeurs de Venise en 
Hongrie est arrêté : les lettres, portées au roi, étaient en chiffres et ne con- 
tenaient que des récits de conversations (juin 1500. Sanuto, III, 32). 

3) V. à ce sujet M. Perret, Les règles de Cicco Simonetta pour le dé- 
chiffrement des écritures secrètes, 4 juillet 1474, dans la Bihl. de VEc. des 
Chartes, 1890, p. 516 et s. 

4) Jarry, Vie... de Louis de France, p. 212. 
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Rien de plus facile que de rédiger une dépêche sur les deux 
premiers points ; le troisième présente des dangers k plus 
d'un titre. 

D'ordinaire, on connaît facilement les faits, sauf un fait 
majeur et excessivement secret, comme la ligue de Cambrai. 
Mais on pénétre très difficilement ce qui se passe autour de 
soi, et il est plus difficile encore d'en dégager une ligne de 
conduite pour Tavenir : on ne doit dans ce but négliger aucun 
moyen d'information exacte *. 

La plupart des résidents se bornent à envoyer des 
nouvelles. « Mon office est de connaître toutes les dispositions 
du pape et d'en informer Votre Sublimité », écrit l'ambassa- 
deur de Venise à Rome, en envoyant l'analyse d'une impor- 
tante dépêche du nonce en France, dont il a eu connaissance 
par une personne versée a in penetralibus Pontificis* ». — 
a Sérénissime prince, écrit-il encore le 3 septembre 1502, 
mon office pour le moment consiste à fureter çà et là ce qui 
se dit et & en donner avis à Votre Sublimité, ce que je fais en 
toute diligence, sans épargner ma fatigue. Je n'affirme les 
nouvelles que quand je les tiens de source sûre ; autrement, 
je mériterais un blÂme. Mon rMe n'est pas d'apprécier les 
choses, mais de les faire connaître comme je les sais, en in- 
diquant la source, et en laissant à Votre Sublimité le soin de 
les juger, dans sa haute sagesse '. » — Le résident s'appli- 
quera à donner autant de détails que possible, car oi\ lui re- 
prochera toujours de n'en pas donner assez. « Vous me de- 
mandez en outre où en sont les choses dans ce pays et quel 
jugement on en porte : je croyais ne vous avoir rien laissé à 
désirer à ce sujet ; j'y reviens en peu de mots », écrit Machia- 

i) Machiavel, Insinuation à Raph. GirolamL 
2) 1502. Dispacci dîA. Gimtiniany I, 44. 
3)/r/..i06, 
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vel*. Les dépêches diplomatiques sont donc pleines d'ana- 
lyses de conversations, et très souvent de citations ' ; puis, de 
cancans. A Venise surtout, on aime les petites nouvelles et on 
les prend de toutes mains. 

Une fois que le résident a recueilli ses nouvelles, il les 
classe et les trie : il élague celles qu'il devine fausses, et, en 
enchaînant les autres, il en étudie la portée et les tire au 
clair pour en construire sa dépêche. Il fera bien d'éviter de se 
mettre trop souvent en évidence : « On se sert, pour les dé- 
pêches, du moyen suivant, déclare Machiavel : D'abord, on 
raconte les pratiques qui se produisent, les hommes qui les 
mènent, les passions qui s'y mêlent, puis on écrit ces paroles : 
Toutes les choses ci-dessus bien considérées y les hommes pru- 
dents qui se trouvent ici jugent qu'il doit en résulter tel ou tel 
effet. De mon temps, cette manière d'agir bien maniée a fait 
un grand honneur à beaucoup d'ambassadeurs, et en a désho- 
noré plusieurs ' ». Certains résidents, faute de temps pour se li- 
vrer à un travail d'élimination et de condensation, écrivent 
des dépêches beaucoup trop longues *. 

Rien de plus ridicule pour un ambassadeur -que la vantar- 
dise; ainsi, l'ambassadeur de Venise k Londres, en 1510, sé- 
paré de son gouvernement par d'infranchissables espaces (la 
France était en guerre avec Venise, et on faisait la chasse 
aux courriers, plusieurs avaient été capturés et incarcérés), en 

i)Dép. de Rome, 21nov. 1503. « Vous me demandez des éclaircissements 
que je crois vois avoir donnés. En lisant bien mes lettres, vous les y trouve- 
rez » (Dép. Imola, 43 sept. i.H02). 

â) Not. Desjardins, ll,60i. 

3) Machiavel, Instruction à Raph.Girolami. 

4) Bépôche de renvoyé anglais John Stile à son souverain, en anglais : cette 
dépèche, imprimée, n*occupe pas moins de dix huit pages in-8 : elle est si- 
gnée d'un paraphe tout à fait illisible (1509. Gairdner, Hist» régis Henriet 
sepHmi, p. 431 et suiv.). Naturel!!^ ambassadeur de Maximilien, s'excuse de 
(si longueur de ses dépêches (Le Glay, Négociations, I, 139). 
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profite pour dire que, si l'argent ne lui manquait pas, il ferait 
des merveilles ; il servirait d'exemple à ses successeurs ; il 
a obtenu du roi d^Angleterro des actes importants ^ etc. !.». 

On ne demande point à un résident de conseils ; s'il s'in-* 
gère d'en glisser dans ses dépèches, que ce soit avec mille 
précautions [ « Madame, écrit André de Burgo à Marguerite 
d'Autriche, combien je scay que vous et vostre conseil de par 
delà soyez assés saiges et que n'aves besoin de mon conseil, 
touteffois, pourvous obéir, et à vostre correctioi), mon petit avis 
est que devez, comme premîèrcmentje vousaiescript*, etc..» 
Sans doute, le résident a des vues et des appréciations qui 
inspirent sa conduite, mais il doit bien garder les apparen- 
ces et montrer un sang-froid imperturbable. Machiavel écrit 
très froidement, le 1"' janvier 1502 (1503) : «Le duc (César 
Borgia) a fait mourir cette nuit vers la dixième heure Vitel- 
lozzo et Oliverotto da Fermo ; les autres sont encore vivants, 
en attendant... etc. w Aucun commentaire*. Une autre fois, de 
Blois, il transcrira, sans rire, une conversation où Robertet 
lui rappelle tous les services rendus à Florence par les Fran- 
çais, depuis Charlemagne jusqu'au dernier roi (Charles VII), 
et même jusqu'au roi présent*. Mais à Florence on aime assez 
que l'impassible spectateur scrute les choses par lui-même 
et en fasse ressortir Tenchalnement. Les dépêches de Machia- 
vel contiennent donc, avec le récit des faits aujourle jour,des 
analyses politiques pénétrantes sur le monde de la cour et sur 
les divers motifs qui peuvent guider le gouvernement ; par- 
fois quelques mots sur des affaires privées. Les dépêches flo- 
rentines renferment ainsi des prévisions, des pensées politi- 

i)Oct. 1510. Sanulo, XI, 690. 

2) Lettr. de LouU XIU II, 260. 

3) V. aussi une dépêche de BerLr. Costabili,auduc de Ferrare, 11 juin 1503, 
sur la mort deTroccio (Villari, Macchiavelli ed i suoi tempif p. 599). 

4) Dép. de Blois, 13 août 1510. 
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ques% et même des portraits de personnages '. Leur portée, 
on le comprend, varie entièrement selon la personne de Tam- 
bassadeur. Pepi, résident florentin à Rome, se montre très em- 
pressé à écrire, le jour même, ses conversations avec le pape, 
avec les cardinaux ou avec ses collègues du corps diplomati- 
que, sans commentaires '. En 1503, l'ambassade florentine à 
Rome envoie des dépêches plus larges, plus fournies de nou- 
velles *. 

Les nouvelles ainsi expédiées rapidement appellent un certain 
contrôle ; les jugements portés par les divers ambassadeurs ne 
se ressemblent pas toujours. Le florentin Capello écrit, en chif- 
fres, le 17 octobre 1500 : c Mgr de Trans (ambassadeur de 
France à Rome) est très estimé du pape : on dit qu'il fait 
plutôt les affaires du pape que du roi ; il se trouve près du 
pape en extrême faveur » ; Capello entretient chaudement 
son amitié et reçoit ses confidences, après avoir juré sur un 
crucifix de ne pas les trahir *. Peu après, son successeur Pepi 
écrit, au contraire, que Trans ne fera pas plus que les autres, 
qu'il passe son temps à se promener avec Pierre de Médicis, 
etc. Quant à Tambassadeur vénitien, il représente Trans 
comme fort mal vu du pape... 

Les dépêches diplomatiques existent en très grand nombre ; 
elles forment d'amples collections : leur trame varie assez 
peu. Les ambassadeurs novices écrivent dans un style em- 



4) Desjardins, II, 143, 144et suiv., io7, 161, 179, 241, 368, 416, 646. 

2) Id., Il, 127, 280, 509. 

3) V. ses dépêches de mars à décembre 1501, not. ses dép. des 10, 11, 13 
(double dépêche), 14, 17, 19, 20, 21, 22, 25 mailSOl, 7, 9, 12 juin, etc. (A. 
de Florence, class. X, dist. 4, 7, 65). 

4) Dépôches de J. V. So^derini, en juin 1503, d'Al. Bracci, de Fr. Fortucci 
de San Gemigniano, en juillet 1503, d'Ant. « Zenus », en août 1503 (Arch. de 
Florence). 

5) Dépêches du 17 octobre, du 21 oct. 1500 (Arch de Florence). 
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barrasse et retors, avec d'évidentes prétentions à la finesse ; 
la plupart adoptent une forme consciencieusement analytique, 
anecdotique. La grande allure, toujours rare, exige une ex- 
périence, une autorité, une vigueur qui ne se trouvent pas 
com munément ; elle suppose aussi des circonstances pressantes , 
difficiles. Marco Dandolo,quifut deux fois résident en France, 
nous montre les deux manières. Dans sa première ambas- 
sade, nous le trouvons encore retors, timide ; sa dépêche du 
1" février 1503, dit qu'il transmet les nouvelles avez zèle et 
sans commentaire ; tout son souci est de connaître les pen- 
sées et les intentions du roi par les meilleures sources ; il va 
jusqu'à employer les gens qui servent à boire et à manger. 
Dans une autre dépêche du 48 février, il raconte une entrevue 
nocturne avec un ami secret, qui trahit les confidences du 
roi ; il n ajoute rien ; il proteste de son dévouement et en ré- 
fère au conseil des DLx. Dans ses dépêches de 1514, au con- 
traire, ii déploie une vigueur, une précision, un esprit d'ini- 
tiative que les tâtonnements de sa première ambassade ne pou- 
vaient pas laisser supposer. On y sent un véritable souffle *. 

L'étude des dépêches est le seul moyen de connaître certams 
expédients, certaines opérations de Tesprit politique , qui influent 
sensiblement sur la marche des affaires. L'ambassadeur ha- 
bile indique discrètement la conscience qu'il a de son rôle, 
même en cas d'insuccès. « Je défends l'honneur de notre ré- 
publique autant ^u'il m'est possible, écrit Machiavel, en déve- 
loppant les nombreux arguments qui militent eu sa faveur. 
Ils no sont point admis. Je n'ai pu jusqu'à ce jour vous man- 
der tout cela, de peur d'être accusé de présomption ; mais, 
voyant aller les choses comme je l'avais prévu, j'aime mieux 
avoir à me plaindre des fausses interprétations que Ton pourra 

4) A. de Venisç. 
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se permettre qu'à me repentir de ne pas vous avoir informé de 
ce qui se passe ici * . » 

Les résidents français paraissent écrire peut, et les dépêches 
françaises qui nous restent n'ont point Tenvergure des dépê- 
ches italiennes : ce sont, à peine, des bulletins de nouvelles', 
et souvent beaucoup moins \ Il semble qu'on peut en dire au- 
tant des dépêches espagnoles '. La banque de Saint-Georges, 
à Gênes, qui constituait une puissance, une sorte de petit Etat, 
envoyait aussi des ambassades pour ses affaires; les dépêches 
sont nombreuses, brèves et purement en style d'affaires •. 

2' - Les rapports sont des dépêches détaillées, ou plutôt 
des mémoires qui analysent et' exposent une situation. Ainsi, 
en 1513, l'évêque de Gûrck envoie à l'empereur un rapport 
en latin sur la situation de Rome et les sentiments du pape \ 
Ce sont les Florentins surtout qui réclament des rapports *. 

1) Dép. de Machiavel, Imola, 13 sept. 1503. 

2) D*après Tanalyse de la correspondance d^Alberto Pio, résident français 
à Rome, Pio écrivait souvent, mais il était italien. 

3) Charavay, Calai, de la collectim Bovet (in-8^ 1887), no 150, lettre de 
Guill. Briçonnet. Dépêches de Tambassadeur de France en Espagne (Ms. fr. 
2961, f^» 46 à 100). Dépêches du maréchal des Querdes, ambassadeur spécial, 
sur ses négociations de paix avec les Flamands fFr. 1554, 1, 29) sur le traité 
passé par les gens de Bruges {Id.j 185). 

4) V. les dépêches fort sommaires de l'ambassade de Charles VIII à Rome, 
signées de Bonguier ; priant le roi de faire remettre au pape une caravelle 
prise en mer (Rome, 30 avril. Fr. 15541, 180) ; entretenant le roi de nomina- 
tions de bénéfices {Id., 181). 

5) Dépêche de Pierre de Robledo, ambass. deCastillc àParis, sur l'enlèvement 
du dauphin, fils de Cliarles VI (K. 1710). Dép. de Hier, de Vich, ambass. à 
Home, du 13 septembre 1515(Archives de Simancas, Estado, lego no 847, fo 90). 

6) Archives de la banque de Saint Georges, à Gênes. Lettres d'ambassa- 
deurs, 1500-1510. 

7) Lettr. de Louis XII, IV, 205. 

8) On réclame à Machiavel des exposés de l'état du pays (Machiavel, dép. 
dlmola, 27 oct. 1502). Dès le lendemain de l'élection d'un pape, les ambassa- 
deurs envoient des rapports plus ou moins explicites,selon ce que la prudence 
leur permet d'écrire (Rapport florentin, du 12 août 1492, publié par Thuasne, 
Diarium, Q, 611). 
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« Les ambassadeurs très expérimentés*, dit Machiavel», et sûrs 
de la force de leur esprit, écrivent rarement, tous les deux 
mois par exemple ; mais alors ils envoient un tableau com- 
plet de la situation, de l'état moral du pays, de la cour, de 
la politique. Ce procédé bien manié est fort apprécié du gou - 
vernement, parcequ'il facilite beaucoup les décisions. Mais il 
exige une perspicacité profonde. L'ambassadeur devra, au 
bout de deux mois de séjour, se trouver en mesure de tracer 
un tableau tellement précis, tellement complet, qu'il n'ait plus 
qu'à le rafraîchir par la suite : et il devra dans la rédaction s'abs- 
tenir de tout ce qui sentirait la présomption. Il faut qu'on y 
trouve le langage de la prudence, qu'on sente la réalité des 
choses. Par. exemple, un ambassadeur arrive en Espagne ; il en- 
verra d*abord la nouvelle de son arrivée et de sa première 
audience' ; puis il se taira et observera. Il étudiera d*abord le 
roi, les influences actives près de lui, son caractère (avare, 
pacifique, libéral, passionné, populaire...); les principaux 
personnages du pays, leurs dispositions politiques (tendances 
à jouir du présent, ambition...), leur influence, la solidité 
de cette influence, leur accessibilité à la corruption. Puis, 
dans le pays lui-même, il cherchera à analyser les forces 
sociales, le lien qui les rattache au prince, l'action dont elles 
disposent et refTet que pourrait produire leur contentement ou 
leur mécontentement ; enfin le caractère du peuple. Puis il 
tâchera de sonder les affaires politiques elles-mêmes, les vues 
du roi sur telle ou telle puissance, ses affinités avec telle ou 

1) Surtout les ambassadeurs spéciaux. 

2) Instruction à Raph. Girolami. 

3) Par une simple dépêche classique, comme nous l'avons dit plus haut. 
V. les dépôches de l'ambassade de Louis XI k Madrid, en 1462 (Lett* de 
Louis XI, 11, 378, 380) ; la première relate l'arrivée des ambassadeurs, Tau- 
dience de créance et l'audience secrète ; la seconde accuse réception d'une 
lettre du roi, et informe qu'elle a été communiquée. 
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telle autre ». Les rapports sont surtout pratiques pour les 
ambassadeurs spéciaux, chargés de traiter une seule affaire, 
et qui peuvent rendre compte de la négociation par un simple 
rapport ' ou une simple relation. 

Copies Jointes, Très habituellement, on joint, soit aux dé- 
pêches, soit aux rapports, des copies de documents. Comme 
nous Ta vons dit,le gouvernement envoie à son ambassadeur des 
copies de traités*, de dépêches reçues des autres ambassades, 
ou même de lettres interceptées ', L'ambassadeur, s'il y est 
autorisé, ou s'il le juge à propos, communique ces docu- 
ments *. Dq son côté, il annexera souvent des copies à ses 
dépêches : transcriptions de projets de traités *, lettres qu'il 
aura reçues, ou qu'il aura pu se procurer *, notes précises 
sur la situation militaire ou sur l'état des troupes \.. 

Ce système de copies de pièces est surtout usité dans la di- 
plomatie vénitienne *, 

i) Rapporl (le Philibert de Grolée à Charles VIII, sur l'accomplissement 
(le sa mission à Milan. Ahyat (Ahbhie grasso), 8 octobre (Ms. fr. 15541, 160). 

5) Commission vénitienne à Fr. Capello, en Angleterre. 3 juill. 151S. 

3) « Je vous envoie raulhentique dos lettres interceptées de l'orateur flo- 
rentin, avec l'extrait du chiffre. Le pape verra que les Français veulent tout 
laire contre lui, avec le duc de Ferrare » (Dép. vénitienne aux ambassadeurs 
à Rome, 23 juill. 1510. A. de Venise, Secreto 43,79). 

4) Machiavel, pour obtenir une «ludience du duc de Valentinois, lui envoie 
par un secrétaire une copie de pièces (Dôp. du 15 oct. 1502) : il donne lecture 
de copies qu'on lui a adressées (Dcp. du 20 oct, 1502). 

o) Copie des articles projetés pour la paix entre Louis XII et Maximilien, 
annexée h la dép. de l'ambassadeur en France, du 29 février 1508 (A. de 
Venise). 

6) Copie d'un rapport secret d'un agent vénitien, du 24 janvier 1502-3, 
annexée à la dép. de Dandolo, du le"" février suivant. Copie d'une lettre de Tri- 
vulce au roi, annexée à la dép. de Dandolo, 2 sept. 1514 (A. de Venise). 

7) Etat exact de l'année du duc de Valentinois, annexé à la dé{)éche de 
Machiavel, d'Imola, 29 oct. 1502. Etat des gens d'armes français destinés à 
passer les Alpes, annexé à la dépêche de Dandolo, du 14 novembre 1514 
(A. de Venise). 

8) V. aussi des copies florentines, Desjardins, 11^ 132, 438 ; copies jointes 
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Les documents simplement communiqués sont des pièces 
ntervenues entre des tiers ; les documents qui font partie in- 
légrante de la négociation doivent être transmis en original. 
;'est & dire en expédition ', ou en minute ', suivant les cas. 

Transmission des dépêches. 

La transmission des dépêches s'opère par les postes, ou par 
les courriers spéciaux. 

1<* Postes. Les postes sont des relais de chevaux, établis 
jour porter des lettres. Cette industrie, libre en principe 
»>mme toute autre, est exercée par des particuliers à leurs 
'isques et périls. Rien n'empêche un gouvernement étranger 
le traiter avec des postes pour assurer son service, ou d'en 
itablir à ses frais s'il le préfère. 

En France toutefois, il existe à ce sujet des règlements Irès- 
ipcciaux, qui ont pour but, non pas d'assurer le service, mais 
le le restreindre. Louis XI, qu'on représente comme le créa- 
eur des postes, édicta au contraire contre elles une règle- 
oentation draconienne. Il défendit aux postes du royaume 
out service spécial, à moins d'autorisation formelle, et pres- 
;rivit,pour le transport des dépêches à ta frontière, l'itinéraire 
exclusif des grandes routes, le tout sous peine de mort. Il 
roulait par ce moyen se réserver les nouvelles de l'étranger : 
le plus, il établissait aux frontières un bureau pour l'ouver- 

uxdépiïchea de l'ambassadeur florenltR à Rome, du 17 juin 1S03 (duplicata 
le dépêche), 33 juin 1503 (lettre de Naples), de Douveiles de Naplea, IS juin 
503, 39 juin 1!>03 (Archives de Florenee, Leltere ai X di Balia, clasa. X| 
ist. 4, filM 73,330, 335. 354, 296, 303, ;«l8l. 

1) Lettre au roi, transmise à l'ambassadeur de Venise en France avec une 
ëptehe dumâmc jour(t2 sept. i513. A. de Venise). 

S) Envoi par les ambassadeurs milanais à Florence, de la mina te delacon- 
enlion de ligue projetée (1478. Kervyn de Lettenhove, Letlra tt négod»' 
iofu.m, 13). 



CORRESPONDANCES DIPLOMATIQUES 145 

ture de toutes les lettres : ce bureau se composait d'un simple 
commis, qui, à son gré, sans responsabilité et sans contrôle, 
arrêtait les lettres qu'il jugeait préjudiciables au roi. Les gou- 
vernements étrangers pouvaient, moyennant finance, se servir, 
comme tout le monde, des postes'>oyales *, c'est à dire des 
chevaucheurs ou courriers soldés par le roi. 

Charles VIII rendit cette réglementation plus stricte encore, 
en instituant un contrôleur des chevaucheurs ; et même un 
ordre du 8 juillet 1495 défendit aux postes, sous peine de la 
hart, d'apporter aucune lettre contraire aux canons du concile 
de Bàle et aux prescriptions de la Pragmatique '. C'était exi- 
ger des postes, non seulement la lecture des lettres, mais en- 
core une appréciation théologique... Louis XII simplifia 
l'organisation , en supprimant d'un trait de plume les postes 
particulières. Il doubla le nombre des chevaucheurs royaux, 
et l'ordonnance du 18 janvier 1506-1507 * accorde aux che- 
vaucheurs royaux, partout où il s'en trouve, le monopole 
de fournir des chevaux,mesure qui atteignait même les 
courriers spéciaux dont nous parlerons tout à l'heure. Ainsi 
les lettres se transmettaient régulièrement de poste en poste ; 
pour accélérer l'expédition et assurer la gratuité aux let-^ 
très administratives, on y joignait une réquisition spéciale *» 
Le 7 mai IqlS, les ambassadeurs d'Espagne déclarent 
& Louis XII qu'ils ont à transmettre en Espagne l'adhé- 
sion du roi des Romains à la paix : pendant toute la jour- 
née, Robertet cherche en vain à leur faire montrer cette 



i) Ordonnances^ XXI, p. 347, n. i. C f. t. I, p. 189. 

2) Arthur de Rothschild» Histoire de la poste aux lettres. 

3) Ordonna^iceSy t. XXI. 

4) Nous avons publié daiiâ les Procédures politiques du régne de Louis XI t 
une réquisition postale, faisant partie du dossier du procès contre le maré- 
chal de Gié. 

10 
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{ùAm ; finalement, le roi •< leur donne la poste » pour l'Es- 
pagne sans rien voiri. 

Cependant l'ambassade des Pays Bas obtint an mandement 
royal, qui lui permit d'établii des postes spéciales ', 

Il ne semble pas que le système fronçais se soit généralisé, 
du moins en Italie. Lh, régnait la liberté complète des postes, 
malgré l'organisation soigneuse de eaoallaires dans tontes 
les villes *. En 1501, la France arait en Italie, pour son comp- 
te, un service de postes, centralisé à Milan, d'où le cardinal 
d'Amboise expédiait au roi un rapport quotidien : ces postes 
étaient si bonnes qu'on leur confiait les correspondances des 
ambassade» étrangères *. En 1475, le duc de Hilan établit 
entre Moncalieri et Milan deui postes de chevaux, pour rece- 
voir régulièrement les dépêches de son envoyé en Piémont '. 
Le roi de Naples a une poste à Florence *. 

Ces postes spéciales fonctionnaient à eAté de celles de l'Etat, 
^e dirigeait partout un maître des postes. Ce maître des 
postes est toi^ours un personnage important ^, parce qu'il sait 

1) Mp. de Dandolo, 8 mai IKK (A . ds Vadik). 

' S) Les ambassadeurs de Marguerite d'Autriche demandent t Louis XII l'au- 
torisation d'établir des postes deBIoisà Bruxelles, pourleurcorrespoudance. 
Lonis XII la leur accorde de suite et ordonne ï Roberlet d'en faire libeller le 
maDdement : «les postes au pays de France ne courroiflnt sans ledit coDgiâ» 
(déc. 1509. Ltttres de Louû XII, l, 203). 

8) M J'envoie ees lettres via Pontremoti et je mande an commissaire de ce 
liwi de les adresser de suite au cavallaro de la posta, à Boi^ San Doonino » 
(Dép. de l'ambass. de Milan à Florence, Sarzanella, 16 juin 1447, Archivio 
Sfonesco) . 

i) Jean d'Anton, II, 9S note 2. 

5) Dépéchu des ambats. ttUltMats, 1, 20. 

6) Id, 1,242. 

7) En Allemagne, on envoie au maitre des postes. Francisque de Taxis, un 
paquet de lettres pour qu'il l'expédie (ISll. Le Glay, Négoeiatitms, I, 4%). 
Le maître dee postes apporte de la part de Haximilien un docummt aux 
ambwsadeura de France (1501. Id., 1,43): il les pria de )» commoBÙiaCT de 
•uite à Louis XII par leurs postes, pour avoir ses instructions. 
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OU pénètre les nouvelles ^ Le maître des postes du pape avertit 
Tambassadeur de Venise que, la nuit précédente, le pape a 
fait expédier un courrier spécial à Florence et en Suisse, avec 
des brefs à remettre, et des lettres de change pour ses besoins.' 
La commodité et Técoubmie résultant de l'emploi des 
postes royales de France, les font utiliser constamment pour 
l'envoi des dépêches *. Les dépêches pour les ambassadeurs 
apportées par les postes royales arrivent à la cour, dans le 
courrier du roi *. L'ambassadeur peut envoyer son secrétaire 
les chercher ' ; ou bien on les lui remet de la main à la main, 
par exemple à la messe du roi * ; ou bien, régulièrement, le 
cabinet du roi les transmet à la chancellerie, laquelle envoie 
un de ses commis les porter à l'ambassadeur ''. Rien de moins 
mystérieux que l'arrivée des dépêches par cette voie. Lors- 
qu'une dépêche est pressée, elle porte une mention spéciale sur 

i) Marguerite d'Autriche reçoit par le maître des postes la nouvelle de la 
victoire de Guinegate (1513. LeU, de Louis XI [^ Vf, 195). 

2) 6 fév. 1505. Disp, di Giustinian, UI, 402. 

3) « Puisque les postes sont dressées icy, je vous advertiray continuelle- 
ment des choses qui surviendront » (A. de Burgo à Marguerite d'Autriche, 
Blois,17 sept. 1511 . UH. de Louis XH, III, 37. — Cf. Ibid. , II, 23 et suiv.). 
L'orateur de Venise à Milan envoie en France par les postes royales les let- 
tres de la seigneurie (juillet 1500. Sanuto, III, 527). 

4) Ou transmises par un officier royal (Transmission par Trivulce, ment, 
dansladép. de Dandolo, du 22 dée. 1513. A. de Venise). 

5) Dandolo écrit que son secrétaire Régi no a été à la cour chercher « se 
erano mie lettere »(Dép. du 8 mai 1514. A. de Venise). 

6) Dandolo écrit qu'il a reçu à la messe certaines dépêches et qu'il les a 
de suite montrées au roi (Dép. du 14 sept. 1514. A. de Venise). 

7) Pendant que les ambassadeurs de France et de Milan à Venise se pro- 
mènent ensemble en gondole, un secrétaire de la seigneurie vient apporter à 
l'ambassadeur de France des nouvelles du roi de France. I) lui remet une lettre 
d'un autre ambassadeur de France (février 1495. Kervyn,Le<^re« et négociations, 
II, 165). Le trésorier Robertet, répondant à une lettre de l'ambassadeur 
d'Allemagne, lui envoie des nouvelles. La poste a apporté une lettré deM.de 
Gûrck pour l'ambassadeur, que Robertet a remise au chancelier pour la faire 
parvenir (avril 1511. Lettres de Louis XH, II, 171). 
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l'adresse ; par exemple :« Per postas, cito, et volantissime. 
Consigna ta caballario, inGebennis, dieSO junij, boni 12"" ',» 
ou encore « Cito, citissime, celerrime ' ». Mais cette mention 
équivaut à une recommandation platonique. Le seul avantage 
de la poste consiste dans Téconomie de l'envoi. Le port d'une 
dépèche dlmola à Florence, en 1502, coûte un florin *, tandis 
que renvoi d'un exprès coûte six livres, pour les seuls frais de 
déplacement *. La poste offre peu de garanties pour un am- 
bassadeur. De plus, il faut coimaitre Theure de départ et 
s'v conformer ^, Le 12 août 1510, Machiavel reçoit à Chara- 
bord la réponse de son gouvernement à une lettre du 18 juillet. 
Comme la poste repart, il lui faut écrire à la hâte sa dépèche 
sur ses genoux '. 

Courriers, — Pour assurer la sécurité et la rapidité de leure 
correspondances, les gouvernements et les aml)assades peuvent 
toujours, même en France, employer des courriers spéciaux. 
Louis XI, dans Tordonnance de 1464, réserve ce droit, à titre 
de tolérance : « Le pape et les princes étrangère amis du roi 
continueront à pouvoir envoyer des coureurs, conformé- 
ment aux ordonnances^», c'est à dire tant qu'une ordon- 



i) Mention d'envoi d'une dépêche pressée d'ambassadeur milanais, 1476 
{Dépêches des ambassadeurs milanais, H, 329). 

2) I)ép. delrevisano, Asti, 14 juill. 1502 (A. de Venise). • 

3) Dép. de Machiavel, 9 décembre 1502. 

4) Dép. de Machiavel, 14 novembre 1502. 

5) « Le serviteur du maislre des postes m\i dit qu'il a heu commission de 
son maistre de mectre trois postes entre cy et Lyon. Et par ainsi je vous 
cscriprayà ccste heure continuellement de toutes nouvelles qui survien- 
dront» (André de Burgo à Marg. d'Autriche, 1510. Le Glay, Négociaiions, 
l 404). 

6) Dép. de Machiavel, à cette date. 

7) Duclos, Hist. de Louis XI, IV, p. 260 et suiv. 
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nancc ne rinterdira pas. Les princes français ne bénéficient 
pas de cette faveur *. 

L'ambassadeur recourra donc à des courriers ciiaque fois 
qu'il aura besoin de faire parvenir une importante nouvelle 
avec une vitesse exceptionnelle. La rapidité est une question 
d'argent: «Vu l'extrême importance, je vous en avise en 
toute célérité sans regarder à la dépense, selon vos ordres ; 
n'en dites mot à l'ambassadeur de France », écrit le résident 
en France Dandolo à la seigneurie de Venise '. La dépêche 
destinée à une transmission de rapidité exceptionnelle porte 
souvent une mention apparente : « Cito, volate, » etc. '. 

Quand même les courriers ne pourraient devancer les 
postes *, on recourt à eux pour leur confier les documents à 
remettre en mains propres ^, pour avoir la certitude qu'une 
dépêche arrivera à sa destination *"*, et surtout pour échap- 
per aux indiscrétions du service des postes : « Je vous envoie 
un cavalier spécial, ayant des nouvelles que je ne crois pas 

i) 11 y a, à la cour de Bourgogne, douze messagers, payés de leurs voyages 
par l'argentier, quand ils vont dehors, à raison de 4 livres par jour, dit Oli- 
vier de la Marche (IV, p. 66). 

2) Dép. du 30 nov. 1513 (A. de Venise). 

3) « Volate, volate, volale » (V. la marque florentine de l'adresse d'une 
dépêche à expédier par exprès, reproduite par ïhuasne, Burchardi /jiariumy 
II, 2 note). 

4) En avril 1474, un courrier envoyé au roi par le cardinal de Rouen pro- 
met de venir en treize jours do Rome k^arls [Dé pêches de$ amb. mil., I,iv). 

3) Les capiioli de la ligue arrôlée à Budesont envoyés à Venise par l'am- 
bassade, par courrier spécial (Sanulo, IV, 39). Humbcrt de Villeneuve écrit 
au cardinal d'Amboise, qu'un messager de Soleure en Allemagne est arrivé» 
|)orleur de lettres pour le roi ; « Bernard, secrétaire dudit lieu, m'avait écrit de 
• les envoyer par les postes, mais le messager dit avoir ordre de les mettre en 
mains propres. Je vous les envoie, avec la lettre de Bernard » (Lyon, 3 avril. 
Orig. ms. fr. 3087, fo 27). 

6) Nouvelles importantes envoyées de Milan aux ambassadeurs milanais 
par un cavalier, à Amboise (13 février 1470. Ghinzoni, Galeazzo M* Sfori-ae 
LuigiXl, p. il). 
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devoir confier aux cavaliers du roi,» écrit & Ludovic Sforza 
son ambassadeur en France San Severino'. Un courrier de 
confiance peut aussi porter verbalement des instructions ou 
des nouvelles * ; on lui donne pour la forme une lettre de 
créance, comme celle que nous venons de citer. Au XIV* siè- 
cle, on employait volontiers à ce service important de cour- 
riers secrets, des ser^^ents d'armes ', même des hérauts et rois 
d'armes *. 

A vrai dire, toute correspondance diplomatique devrait pas- 
ser par des courriers : mais Tarant manque pour les en- 
vois *, et les correspondances des résidents témoignent de 
mille expédients en vue d'échapper à ce dilemme. Pour Ma- 
chiavel, la grosse difficulté réside habituellement dans l'en- 
voi de sa dépêche. 11 se donne bien rarement le luxe d'un 
exprès : à Imola seulement, à cause de la petite distance, 
il peut,pour deux ducals, charger un homme d'une dépêche*; 
une autre fois, il envoie à Florence son domestique porter 



1) 9 mai (1494). Arch. Je Milan, Pot. Eil., Francia, 1494-95.^ 

2) El même il en rapporte. V. un rapport fait par Renaud Bassée, chê- 
VBucheur de reicuv«''>« du roi, en forme de procès verbal, le jeudi 6 mars 
1488: Bassée envoyé par Louis Marrafin, lieutenant de H. de Beaujeu pour la 
garde deSaluces, est admis au conseil du parlemenl de Toulouse: il apporte 
desleUresdeia marquise de Saluées et de.Marrafin, une créance de celui-ci, 
et beaucoup de nouvelles (car ces envoyés secondaires sont parfois les plus uti- 
les). Il déclare avoir, le jeudi précédent, dîné à Turin, à l'hôlellerie de Saint 
Georges, avec les advûyezAt Berne et de Friliourg, qui lui racontèrent qu'ils 
étaient venus pour inviter le duc de Savoie â pacitteramiablement le différend 
(Orig.,fr. 2919, fti 58 et s.). 

3) Mand. de 60 I. à un sergent d'armes pour avoir porté en poste plusieurs 
lettres (27 juillet 1388. Orig., ms. fr. Ï0890, no 78). 

4) En 1451, Normandie, roi d'armes, est envoyé porter aux ambassadeurs 
en Ecosse des lettres closes. Quittance par Normandie de 300 livres reçues' 
avant son départ (Orig. , fr. 20977, f» S09). 

5) Un courrier de FlorenceàPariscoùtait de 70ii80écus(Reumont,Z>^(o- 
moiiaifaliana, 316). 

6) Wp. des7,8oct. 1502. 
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une dépêche urgente ^ La plupart du temps, on guette une 
occasion : la pratique la plus usuelle consiste à s* entendre 
avec des commerçants qui joignent la correspondance du 
résident à la leur, et Texpédient par des agents, ou qui 
même consentent à avancer le prix d'un courrier, sauf & se 
faire rembourser ' ; parfois, quelque voyageur obligeant se 
chargera de porter les dépêches * ; ainsi, en 1606, Tévôque 
d'Aix, en se rendant à Milan, emporte des dépêches de Ma* 
chiavel* : le fameux sculpteur Sansovino s'en charge égale** 
ment pour Florence ". 

Le malheureux résident triomphe, quand il réussit à 
expédier ainsi une dépêche rapidement et sans frais : mais 
que d mconvénients à ce système I d'abord, Thumiliation de 
se voir perpétuellement obligé de solliciter des services ; un 
souci, qui devient une sorte d'obsession : enfin, et surtout, un 
trouble grave dans Texpédition des affaires. L'ambassadeur 
reçoit les dépêches de son gouvernement par paquets ; lui 
même garde les siennes sur son bureau jusqu'à ce qu'il trouve 
une occasion. «La difficulté d'avoir des courriers, écrit Ma- 
chiavel, fait que les avis arrivent tard, ou que je suis obligé 
de faire des paquets de lettres à vos Seigneuries, ce qui me dé- 
plairait bien, si je ne voyais qu'Elles sont obligées de faire 
de même ; car, aujourd'hui, j*ai reçu les leurs des 2, 8, 5, 8, 10 
et 12 courant, avec la copie des avis de Rome...*». 

4) Dép. du44nov. 1S02. 

2) Dépêches de Machiavel, des 7 août dSOO, 12 août 1500, Il oct. 4500, 16 
nov. 1502, l«r nov. 4503, 6 nov. 4503, 40 nov. 4503, 23 nov. 4503, 25 no- 
vembre, 26 novembre, et 46 déc. 4503, 2 février 1503-4. 

3) Un chancelier de la seigneurie de Venise apporte de Naples à Tambassa- 
deur de France deux lettres du roi, Tune particulière, l'autre destinée & être 
communiquée à la seigneurie (février-mars 4495. Kevvyn, Lettres et négocia- 
tions, n, iQT) . 

4} Dép. des 3, 5 sept. 4506. 

5) Dép. du 28 sept. 4506. Cf. la dépêche du 49 sept. 4506. 

6) Dép. du 49 février 4503-4. 
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Il rosultait de cet élut de clioses que les grandes maisom do 
banque italiennes étaient plus exactement et plus vite reosei- 
gnées par les agents de leurs comptoirs que les gouverne- 
ments'. Mais, les nationaux de chaque état italien, ani- 
més d'un esprit de profonde solidarité, considéraient leur 
concours envers l'ambassadeur comme un vrai devoir. « Il est 
parti ce matin un courrier pour Ferrare sans que j'en 
fusse prévenu, écrit Machiavel. Je n'ai point l'art de deviner. 
On ne me trouvera point en défaut si nos commerçants veu- 
lent bien faire ccqu'ils doivent'.» L'ambassadeur pouvait donc 
très bien les requérirde partager ou d'avancer les frais des dé- 
pêches, mais sans aucun moyen de les y obliger '. 

Dans les grandes ambassades, on se préoccupait d'assurer 

le service des courriers, en attachant des chevâucheurs à 

l'ambassade, ou en avançant des fonds spéciaux pour cet 

objet *. 

/ Quelquefois Florence fournit à Machiavel des courriers °, 

i) Dép. de Hadiiavel, du 6 nov. 1503. 

2) Dép. du 7 novembre 1503. 

3) Machiavel, dép4>clies du 3 sept. loûO, du 8 scpl. 1500. Nys, La originn 
de la diplomate, p. 11. 

4) Ud sommelier d'écliansonncrie, attaclii: par le duc d'Orléans à son ambas- 
sade en Allemagne de 1397, pour tenir le coniplc des acrassoires, reçoit un 
pi4t de 370 livres, à son dc[>arl {iHcenlaire Jourianvault, p. 426. Cf. p. 
361), soit 6 livres 5 sous parjour, pour ses dépenses, celles d'un cnevaucheur, 
et les pourboires. Fn 1397, le duc d'Orléans fait remettre i ses ambassadeurs 
pour r Allemagne une avance de 30 fr., pour payer les clievauc heurs dont ils 
auront besoin (Circourt et van Vicrn-eckc,Documentstuxenibourgeoit,Ti''ii,e.). 
II attache, en outre, un cbcvaucheur il l'ambassade (/d.l. L'empereur 
Yenceslas alLacbc un cbevaucbeur à son ambassade prés le duc d'Orléans 
{Id; n» 24). tin cbevaucbeur du roi, altacbé à l'ambassade de France en Al- 
lemagne, étant mort, !es ambassadeurs désignent un de leurs serviteurs pour 
en faire fonctions et demandent pour lui le titre (1501. Le Glay, Négoeiaiions. 
1,43). 

5) En 1514, Venise availà Rome des courriers. Lc7décembrc 1314, fi 
nne dépécbe à l'ambassadeur h Rome, est jointe une letlre qu'on lui prescrit 
d'expédier en France, par un de ces courriers ou autrement, > volando u, sans 
regarder à la dépense (Arcb. de Venise). 
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lorequ'il s'agit d'affaires graves et de voyages peu lointains ; 
mais, là encore, se retrouve une parcimonie désastreuse. En 
1502, la seigneurie s'étonne du retard apporté par Machiavel 
à répondre dans une circonstance très grave : Machiavel 
objecte que sa dépêche a dû finir par arriver, mais 
qu'on lui a envoyé pour la rapporter un homme à pied, mar- 
chant très mal et ne connaissant pas le pays '. En 1509, il 
emmène à Mantoue deux courriers ; Tun doit rapporter cer- 
tains documents, il réserve soigneusement Tautre '. 

En réalité, le secret des lettres ou dépêches, portées par la 
poste ou par exprès, n'a jamais été absolu. Le cabinet îioir de 
Louis XI, tombé en désuétude sous Louis XII, ressuscite en 
1512 par simple mesure administrative: « Le conseil du Roy 
a fait faire prohibition et deflfence que nulles lettres privées 
ne soient portées de là les Monts sans estre ouvertes et veoir 
le contenu. L'on ne scait la cause, sinon que Ton présume 
que ce soit pour les Anglois, à ce qu'ils ne puissent rien es- 
cripre en Italie soit au Pape ou aux Vénissiens'.» Peu après, 
le roi, craignant que les ambassadeurs d'Angleterre n'en- 
voyassent en Angleterre le récit de démonstrations hostiles 
dont ils avaient été Tobjef, mande au capitaine de Boulogne 
d'arrêter leurs correspondances jusqu'à nouvel ordre *. 

On ne s en cachait pas. En 1512, la mort du chancelier 
suspend les négociations avec l'Allemagne ; on invite le 
chargé d'affaires à ne pas envoyer de rapports, avant qu'on 
ne lui donne une réponse : lien envoie néanmoins, «au risque, 
dit-il, de les voir intercepter », et il recourt au langage figuré *. 

1) Dép. du 13 novembre 1302. 

2) Dép. du 17 novembre 1509. 

3) Rapport de février 1312 (Lett. de Louis Xll, III, 164). 

4) Ms. fr. 2934, fo 9. 

3) « Fui quottidiecum consilio, uthaberem responsaad scripta Imperialis 



154 LA MPLOMATIE AC TEMPS DE MACHIAVEL 

En temps de guerre et d'hostilités déclarées, rien de plus na- 
turel que d'arrêter, quand on peut, les lettres et courriers de 
Vcnnemi, ou des tiers en rapports avec Tennemî. Le récit des 
guerres est rempli d'exploits diplomatiques de ce genre * ; les 
neutres peuvent réclamer leurs dépêches interceptées et 
essayer ainsi de les faire passer en les chiffrant '. Mais^mêmeen 
temps de paix, il suffira d'une brouille, de tiraillements diplo- 
matiques, pour faire arrêter des courriers ; les mentions de 
dépêches interceptées se rencontrent constamment *. C'est par 



Mt'i, sed nunquam potui habere, nisi hodie... Aliquis de consilio minatusest 
mihi tacite quod, si expediebam sine scitu et voluntate eorum, quod interci- 
perent mihi litteras » (mai 1512. LetL de Louis XII, III, 264, 272). 

i) En mai 1486, des porteurs de lettres du duc de Bretagne à ses ambassa- 
deurs près le roi des Romains sont arrêtés à Chartres, et interrogés (Fonds 
Bourré, J. 89*90). Lors de la guerre de la Hourgogne avec les Suisses (1475), 
un courrier expédié avec sept chevaux, du camp de Neuss, par Tambassa- 
deur de Milan, est enlevé (Dépêches des amb. mil,, I, 138>. En 1495, les Ita- 
liens enlèvent et lisent les lettres en chiffre envoyées par le duc d'Orléans 
qu'ils assiègent (Lettre datée de Pernate, 4 juillet. Arch. de Milan, Militât 
Guerre y 1495) : le duc d'Orléans s'empare d*un courrier vénitien (Malipiero, 
p. 38:2). Lettres de Louis XII au ban de Croatie pour l'exciter contre Venise, 
interceptées à Venise (juin 1509. Sanuto, VIlï, 392). Jules 11 fait arrêter des 
courriers envoyés en France (juill. 1510. Sanuto, XI, 769^. Le duc de Milan, 
ayant pris Parme et Plaisance, intercepte absolument tous les courriers. Il 
n'est arrivé de Rome à Lyon que deux courriers, depuis la mort de Jules H, 
et ils ne portaient aucune lettre (1512. Lett. de Louis XII, IV, 91). 

2) En janvier 1494, l'ambassadeur de Venise à Naples ne peut plus guère 
envoyer de rapports, les courriers étant arrêtés et dépouillés. Cependant il 
chiffre ses rapports, et on les restitue aux courriers (Sanudo,Spefift:rîone, 214). 

3) Trinchera, Codice aragonese, t. II, pars i, p. 115. Le gouverneur d'A- 
lexandrie, suivant les ordres reçus, fait arrêter et envoie à Milan un cavalier 
qui se ditmilanais et au service du prince Frédéric d'Aragon, dont il apporte 
une lettre datée de Lausanne (il portait unedépêche très importante del'ambas- 
sadeur napolitain. — 21 mars 1476. Dépêches des ambassadeurs milanais, 
I, 377). Deux courriers du roi de Naples au roi d'Espagne sont arrêtés â Per- 
pignan, en 1492 (Delaborde, Expéd. de Charles VIII, p. 256). Cf. l'analyse 
de dépêches de l'ambassadeur de France à Florence, interceptées à Milan en 
1496^ dans les Dépêches da Foscari, p. 865-867. Foscari dit que l'ambassa" 
deur, saclmnl que ses dépêches p'arrivent pas» n'écrit plu9i 
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ce moyen qu'on apprend les nouvelles les plus intéressantes *. 
Bien rarement, Farrôt d un courrier donne lieu à réclamation*. 
La puissance dont on a intercepté une dépêche compromet- 
tante éprouve plutôt le besoin de se défendre *. Pour peu que 
les circonstances prêtent à difficultés, les lettres particulières 
passent beaucoup mieux que les dépêches diplomatiques *. 

i) On découvre pardôs lettres interceptées les intrigues de deux cardinaux, en 
1542 {Lett, de Louis Xllj IV, 105)/ Le roi de France apprend par des lettres 
interceptées les menées a diaboliques du pape contre lui»(juill. 1510. Id.,l, 
S81, 270). Machiavel communique au cardinal d'Amboise une lettre inter- 
ceptée (Dép. du 11 août 1500). Cf. copie d*une dépêche diplomatique- inter- 
ceptée en 1509, Desjardins, Négociations.,, U, 438. Henri Vin prie Margue- 
rite d'Autriche de faire arrêter les courriers d'Ecosse en France, pour y cher- 
' cher le secret des intrigues (1513. Le Glay, Négociations, I, 567). 

2) L'orateur de France se plaint au conseil de Venise qu'un courrier du roi 
a été frappé ; on lui promet d'y pourvoir (août 1500. Sanuto, III, c. 671). A. 
de Burgo, ambassadeur de Marguerite d'Autriche en France, lui annonce 
qu'on a arrêté un courrier de marchands, venant d'Espagne. Ce courrier 
portait, dit-il, des lettres de l'ambassadeur de Marguerite pour elle : Burgo a 
fait tout le possible pour les réclamer, mais il n'a pas réussi ; on lui a ré- 
pondu qu'on n'en avait pas vu (mai 1512. Lett, de Louis XII, III, 257). 

3) On apporte au duc de Bourgogne une lettre interceptée de Louis XI aux 
Liégeois, les invitante résister et promettant de les protéger lascripta distincte, 
munita sigillo régis, et subscripta in simili forma ac si rex subscripsissct ». 
Le duc^ furieux, la montre au roi, qui s'emporte et la déclare fausse « jura- 
mentis et regalibus verbis » ; il ne dormirait pas tranquille, dit-il, sans savoir 
de qui elle vient. On fait comparaître « scriptores et sigillatores » en présence 
du duc. Tous nient. Le roi offre d'aller en personne contre les Liégeois : le duc 
le remercie (1468. Chr de Thierry PautcelSj ch. xxvi). Un courrier de l'ora- 
teur vénitien en Espagne ayant été intercepté en France, et les dépêches 
chiffrées saisies, avec des lettres des Altesses catholiques, la seigneurie décide 
de convoquer l'ambassadeur de France à la séance du lendemain et, après 
quelques modestes plaintes, de dire que, pour montrer son amitié, on déclare 
que ces dépêches chiffrées ne contiennent rien de contraire à l'alliance de 
la république avec le roi, que Venise serait incapable de trahir : qu'elles an- 
noncent l'envoi de l'ambassadeur Laurent Suares, pour essayer une ligue 
nouvelle entre le pape, quelques seigneurs,Venisc (l^roct. 1502. A. de Venise» 
Secreto 39, 42). 

4) La guerre de 1509 commencée, les dépêches des ambassadeurs de Ve- 
nise à Rome sont interceptées à Urbin par le gouvernement pontifical. Mais 
pn reçoit à VcQisç des lettres des cardinaux vénitiens (Sanuto, VIII, 346)* 
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L'immuoitc ne reprend saforce que quand il s*agit des hérauts *. 
Pour échapper à ces dangers, il faut dissimuler soigneuse- 
mentl'envoi : confier sa dépêche, par exemple, à un personnage 
mystérieux qui la remet sans dire son nom ', à une femme qui 
la roule dans un bâton ', ou bien, combinaison plus sûre et 
moins romanesque, à un religieux. Un frère mineur porte sou- 
vent des dépêches de Venise à Rome en 1510 *. 11 y a des 
moines qui exercent cette industrie *. On peut encore, en temps 
de guerre, essayer de travestir le courrier * : ou remettre la 
dépêche, en temps de paix, à un membre intime de sa famille ', 
à un'^serviteur très sûr qui prend la poste ',4 un commerçant*. 

En \i96, on reçoit des nouvelles en Allemagne par des lettres de Lyon (Dép. 
de Foscari, p. 867). 

1) Le âo mai 1487, un héraut de France est enlevé \ysLT des gens d*armcs 
du roi des Romains, près Ponl-à-Wendin. II portait des lettres et une 
créance. On disait que ces lettres étaient de Des Querdes à Coppenole, pour se 
faire livrer le passage à Lille : le 28, Des Querdes fort courroucé envoie à 
Lille un héraut demander justice. [Hist.des guerres de Flandre, dans le Corpus 
Chrome. FlMxdrix, IV, 324). 

2) Autogr. de St-Pétersbourg. Fr. nouv. acq. i232, fo 36, note au dos (lettre 
pour Gommines). 

3) /d.. 498. 

4) Sanuto, X, 640. 

o) Un frère mineur, Alberto di Fantini, en fait profession . Il a longtemps 
porté des dépêches allemandes en Angleterre. Un tincien ambassadeur d'Es- 
pagne l'adresse au pape, comme un agent sûr. Jules H s'en sert aussitôt 
pour porter des lettres en Allemagne (juill. 4510. Sanuto, XI, 869). Cf. 
Histoire ds Louis XII, tome II, le récit des missions du moine Chaumart. 

6) Inslron vénitienne, pour Jacques Garoldi, 49 mai 4509 (A. de Venise, 
Secreto44,484). * 

7) Foscari dit à la lin de sa dépèche de Loches, le 42 février 1500*1504. 
que, pour plusde sûreté, il récrit de sa main et l'envoie par son « f*» (frère? 
ou fils?.. A. de Venise). 

8) Dép. de Mauroceno, Blois, 34 sept. 4504 (A. de Venise); « prière de me 
payer les frais de courrier. » 

9) En 4469, à Domo d'Ossola, les gens du duc de Milan fouillent toutes les 
personnes entrant en Lombardie ; ils arrêtent un marchand lyonnais qui allait 
à Venise, parce qu'on trouve dans le rembourrage de sa selle une dépêche de 
l'ambassadeur vénitien à Genève, qu'il s'était chargé de porter à Venise ; on con- 
fisque tout son convoi de marchandises et 3.400 ducats en espèces. Le mar- 
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Enfin une pratique très habituelle consiste à envoyer des 
dépêches importantes en duplicata, ou même en triplicata, 
par différentes voies, pour plus de sûreté '. . 

En 1512, la seigneurie de Venise, envoie à Stella, son 
chargé d'affaires en Suisse, le double de la dépêche qu'elle 
adresse à Gritti, son négociateur en France. Stella devra le 
remettre aux ambassadeurs de France à Lucerne, ou l'expé- 
dier directement à Robertet^ Dans une dépêche à son rési- 
dent en Angleterre, le 11 septembre 1509, la même seigneurie 
commence par énumérer les dépêches envoyées ou reçues ; 
elle engage le résident à envoyer par Rome le double de sa 
correspondance, comme elle le fait elle même \ 

En Italie, on inscrit sur la dépêche même le jour et 
l'heure de son arrivée *. Un règlement florentin prescrit la 
tenue d'un registre spécial de chancellerie pour le texte des 
commissions et Tanalyse des dépêches envoyées ou reçues, 
avec leur date précise *. 

chandexcipe de sa bonne foi ,el prétend qu'il croyait porter une leUre de recom- 
mandation. Louis XI prie le duc de Milan de lui faire grâce (Lett. de Louis 
XI, III, 338). Dunois employait comme porteur secret de dépêches un caniche 
(Hist. de Louis XII, t. I). ' 

i) 8 mars 1501. Sanuto, III, 1603. Dandolo envoie, sous date du 28 juillet 
1514, une dépêche duplicata de celle du 26 (Arch. de Venise}; il fait 
passer les avis destinés à Venise par Rome, et, de plus, parCini de Florence^ 
et par J.-J. Trivulce (P. S. du 23 juillet lol4, à sa dépêche du 18. Arch de 
Venise). La seigneurie lui écrit, le 5 janvier 1514 : « Depuis nos lettres du 
10 au 13, envoyées en triple, nous avons reçu par André de Birague les 
vôtres du 26, du 27, du 29 novembre, et par Rome duplique du 29, et celles 
du 4 et du 7 décembre » (A. de Venise). La seigneurie décide, le 18 décembre 
1512, de répondre aux lettres « triplicatis » d* Andréa Gritti [Id.). 

2) 24 novembre 1512 (A. de Venise). 

3) Sccreto 42, 62. 

4) Archives de Florence. 

5) V. V appendice i 
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COxNCLUSION DES AMBASSADES 



. CHAPITRE I. 

ACTI9 PRÉPARATOIRIS, PRÉJUDICIELS ET ÉQUIVALENTS 

DES TRAITÉS. 

La mission du résident, qui est toute personnelle, prend fin 
par un rappel. Celle de l'ambassadeur spécial s'achève généra- 
lement par la rédaction d'un acte : c'est cette partie réelle et 
impersonnelle qui couronne la négociation et qui la rend in«- 
dispensable ; on peut se passer de résident, on ne se passe pas 
d'ambassadeurs spéciaux ' . 

Dès que les négociations paraîtront mûrir, Tambassadeur 
proposera donc des articles ou projet de traité ", et la discus- 

i) Les Suisses écrivent, en 1514, à M. de Boarbon de leur envoyer les ar- 
ticles de la paix que le roi leur propose, ils promettent une « agréable 
réponse )> : M. de Bourbon répond que « ce n*est pas la façon d'envoyer les 
articles avant qu^ils fussent accordez, mais s'ils vouloient bailler saulf conduit 
pour envoyer aucuns bons personnages devers eulx avec pUin pouvoir de 
besongner, il le feroit et tiendroit main... » {Leit, de Louis Xlïy IV, 299). 

2) Pour fmir une négociation, il faut «c ung articles es escriptures » (Gaird- 
ner, Hisf régis Henrici septimi^ p. 183). On appelle « Premier traictié», en 
termes de chancellerie, un projet de traité, souvent apporté par l'ambassadeur 
ou qui a pu lui être envoyé. Ce premier traictié, que beaucoup d'historiens 
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sion s'engage point par point sur ce projet \ Le projet com- 
prend les stipulations destinées, par leur nature^ à demeurer 
secrètes ou verbales lors de la rédaction définitiTe '. L^am- 
bassadeur fera tout écrire, même les conventions destinées à 
rester verbales, sous peine de s'exposer à de graves déboires, 
qui seraient imputés à sa maladresse ^. 

L'on aboutit ainsi, plus ou moins péniblement, à la rédac- 
tion d'une minute d'accord, qui peut ^tre communiquée par 
Tambassadeur à son souverain, avant d^aller plus loin ^, et 
alors le souverain envoie ses réponses arUcles par articles *. 

prennent pour un traité définitif (V, M. Yriarte, Les Borgia)^ se rapproche, 
au contraire» davantage des instructions que des traités : un procédé habituel 
consiste à exagérer ses prétentions dans ce «premier traité», afin de pouvoir 
en rabattre; comme dans l'instruction, un signe ou une glose peut indiquer à 
l'ambassadeur les parties sur lesquelles il cédera. Le premier (rat'/ê diffère de 
rinstruction en ce qu'il suppose des négociations antérieures, et en ce qu'il 
présente un caractère plus énergique : c*est une arme pour hâter une solution 
finale. 
i) Desjardins, il, 287 et s., 293. 

2) C^de Circourt, Leduc Louis d'Orléans, II, 19. 

3) Les ambassadeurs de France en Espagne, en 1497, certifient qu'on leur 
a promis d'assister la France pour la conquête de Naples ; l'ambassadeur es- 
pagnol en France déclare n'en rien savoir. Du Bouchage envoyé en mission 
pose catégoriquement la question aux roi et reine d'Espagne : jk Ils feirent 
response qu'ilz avoient bien parlé par forme de devis, et non aultrement. » 
L'ambassadeur de France proteste, mais vainement (Mandrot, Ymbert de 
Batamay, p. 203). Résolus à observer la neutralité entre la France et 
Ludovic Sforza^ en 1499, les Florentins envoient à Ludovic un secrétaire l'as- 
surer qu'ils le secourront au plus tôt ; ils en donnent pour garantie la parole 
des principaux membres du gouvernement, mais ils refusent un traité écrit, 
sous prétexte que, dans les villes libres, il fallait la coopération de trop de per- 
sonnes à un traité pour garder le secret. Guichardîn excuse cette tromperie, 
en disant que le gouvernement florentin avait résolu d'user envers Ludovic des 
artifices dont ce prince usait envers les autres (Guichardin, liv. iv, c. iv). 

4) Les ambassadeurs de Milan à Florence envoient à leur maitre une minute 
delà convention de ligue projetée, pour qu'il l'approuve auparavant (1478. 
Kervyn, Lettres et négociations, 111, 12). Projet de traité entre Henri V et le 
duc de Bourgogne, 25 déc. 1419 (Ms. Moreau 1425, n^ 91). 

5) « C'est le contenu en substance de la copie de la forme de l'instrument 
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Les miautes, sans signature, parfois sans date, relatent seule- 
ment les eonventions en formes d'articles, sans mention do 
pouvoirs, sans les formules de chancellerie ai les titres habi- 
tuels '. Elles sont en latin ou en langue vulgaire. 

Elles sont encore revues une dernière fois, corrigées ', mo- 
que mons. le duc de Milan vouldroit eslre passé par noltaire publique entre 
iDOns. leduc d'OrlAans et lui assembléemeni, faisans atiances entre culx par 
la manière declcrée en icelui instrument fait pararticle^.» L'ambassadeurdeMi- 
lan était Aloys Boz, suivant créancedu 5 soptembrc 1443 (Orig., cah. de papier. 
K. 67, no^S c). Les conditions du duc de Milan furent acceptées et rédigtes 
par devant noiaire suivant son désir, le3S mai 1443.Dunois,négocialeur,étail 
nommé gouverneur d'Asti à vi4!. En considération des services rendus i>ar le 
duc de Hilan (pour la garde d'Asti), le duc d'Orléans déclarait lui être rede- 
vable d'Asti, et être son allié |Kiur ce comté envers et contre tous; Dunois de- 
vra faire la paii, la guerre ou la trêve à toute réquisition du duc de Milan. En 
cas de vente, engagement, etc., le duc de Milan devra être averti et aura droit 
de préférence : le duc d'Orléans ne pourra vendre de terrequ'àunde ses pro- 
pres sujets, non à un étranger. Les amis et ennemis seront réciproques ; on 
aura droit de passage et de ravitaillement |KJur les hommes d'armes récipro- 
ques , Charles Vtl ratifie cet acte sur ta demande des parties,le3â mai 1443 (le 
même jour). — (W., n" 23 a et 6). 

1) Copie d'articles, a SeqtiUntur articuli conclusi pro conficienda vera et 
rcali pace... » etc., jointe à ia dép. de l'ambass. de Venise en France du S9 
février 1508 [A. de Venise). Articles arrf>tés à Trente, le3oct:1301 (K.1639, 
d.3). Minute des conventions de Louis XII avec Venisecn 1499 (J. 494, n* 10). 

3jOn peutsuivrece travail en collalionnant les minutes (fr.â961, f 5 els., 
fr. H087, f» 74 et suiv.) du traité de Louis XII avec les Florentins, publié 
par Lûnig : nous les donnons ici à litre de spécimen : Orig. lacéré, ms. fr. 
9691, f-) S et s. «Ce qui a esté pourparlë entre messeigneurs le cardinal, ma- 
reschal (Trf DU Im) et ambassadeurs de Fleurance». (Rédaction délinitive. Un 
projet du même traité, également original, sur papier, avec des ratures que 
rious indiquerons, se trouve inséré au ms. fr. 3087, ff, 74-75. Les mots pla- 
cés entre [ ] pour suppléer aux lacunes du texte que nous publions sont em- 
prunlés À ce second texte. Ce qui est entre ( ) eit restituèd'aprëslelcxtedes 
articles du traité), a Premièrement, lesditsFleurenlins se declaircnt amys du fioy 
et de ses amys et alliez, assavoir nostre saint père le pape, Venissiens et au- 
tres, que ledit seigneur leur nommera dedens ung moys, et ennemys de ses 
ennemj'set de leurs aliieî. [Item], que le Roy prandra en a m jliè, confédéra- 
tion et allience [lesdits Fie] urenLos et tous leurs amys et alliez, leurs places, 
souldars et estât, Icsqucl/. itz seront lenuz nommer dedens ung moj's. Item, et 
pour la luicioa et deffense de ladite seigneurie, le Ro; sera tenu leur aider 
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difiées. Les articles destinés à demeurer secrets restent sous 

de six cens hommes d'armes et de Illl M. hommes de pié. Item, ne donnera 
ledit seigneur nulle aide ne faveur a aucuns rebelles de ladite seigneurie de 
Fleurence, maiz la deffendra, préservera [et gardera] en Testât ou elle est de 
présent. [Item],confermera et entretiendra a ladite seigneurie tous les privil- 
leiges [octroyez] par les Roys de France/ ses predeccesseurs. Item, lesdits 
Fleurentins seront tenuz ayder et deffendre la duchié et estât de Millau et quel- 
que autre estât et seigneurie que le Roy ait en Italye ou y puisse avoir avec- 
ques IlII C. hommes d'armes et lU M. hommes de pié, contre tous ceulx qui 
les vouldroient offendre ou molester toutes et quanles foizque besoing sera. 
Item, quant il plaira au Roy faire l'emprise du Royaume de Napples, les- 
dits Fleurentins seront tenuz et obligez bailler et servir ledit seigneur de cinq 
cens hommes d'armes jusques a la conquesle parfaicte dudit Royaume. Ilem, 
seront tenuz lesdits Fleurentins audit temps payer audit seigneur la somme 
de cinquante mille escuz [en troysj moys, chascun moys la tierce partie, pour 
l'employer [au payement de] cinq mille Souysses, se tant dure ladite con- 
quesle [et emprise]. Item, pour seureté du chappitrecy devant escript, seront 
Icnuz lesdits Fleurentins donner seureté de bancq a Lyon, a Millau, a Romme 
et ailleurs ou il plaira au Roy. Item, et est entendu que, si, durant ladite em* 
prise du Royaume de Napples, il advenoit, que Dieu ne vueille, que le Roy 
eust quelque affaire en sa duchié de Millan, et ilz avoient envoyé a icelle les- 
dits V cents hommes d'armes et payez lesdits L M. escuz ou partie d'iceulx 
pour le payement desdits V M. Souysses, comme il est accordé cy d(essus), 
ilz ne seront tenuz aider ledit seigneur (desdits IIII C. hommes) d'armes et 
m M. hommes dé pié, po(ur la deffense) de ladite duchié et estât de Millan 
(ou autre seigneurie que le) Roy ait ou puisse avoir en Italie ; et (faisant 
Tune) desdites aides, l'autre cessera (§ omis au premier projet). Et pour ce 
que le feu Roy, que Dieu pardoint, en son vivant avoit promis faire, ren- 
dre et restituer ausdits Fleurentins la ville de Pise avecques toutes ses 
appartenances, ledit seigneur, désirant et voulant en descharger et acquitter 
la conscience dudit feu Roy, sera tenu dedans ung moys mectre paine et toute 
dilKgence par lettres, rescriptions, envoy de messages,.,. oyens* de mectre et 

faire rendre par doulceur et e ausdits Fleurentins ladite ville et cité de 

Pise,avecques toutes sesdi tes appartenances en la forme etmaniere qu'elle estoit 
avant le passaige dudit feu Roy, et pareillement toutes les autres places et 
chasteaulx qu'ilz ont perduz du temps dudit passage jusques a présent, excepté 
celles que tiennent la seigneurie de Gennes. Et ou cas que, par la voye dessus 
dite,dedens ledit temps,il ne leur puisse bailler et mectre entre leurs mains la- 
dite ville de Pise, ledit seigneur leur fera aide et faveur pour par la force la 
recouvrer et leur promectra et aidera a la remettre entre leurs mains et obéis- 
sance, comme elle estoit, et semblablement toutes leursdites ])laccs et chas- 
teaulx ant ledit passaige dudit feu Roy, comme dit est. Et.... en ce cas 

ledit seigneur ses ennemys ceulx qui porteront eur ausdits Pisans a l'encon- 

11 
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cette forme ; les parties les signent et peuvent en réclamer une 

tre desdits Fleurehtitis ausciiis.... lenteurs d'icetles. [te projet élàit aîfisi ré- 
digé : « Èil Faisant laquelle (emprise), ledit seigneur sera tenu faire restituer 
atisdits Fleuhentins Pise avecques toutes ses appartenances, en là manière et 
forme qu'ilz là tenoienî avant le pass'îgedufeu Roy Charles et toutes les autres 
places et chasteauli qu*il2 ont perduz au temps dudil passage dudit Roy jus- 
qtlés aprfeseni, excepté cfelles que tient la seigneuriie de Gennes; él jusques 
au cômmancemenl de ladite emprise qui sera pour le recouvrement dudit Pisé, 
lesdils Fleùrentins hc seronl têtluz fournir lesdits V fc. hommes d'armes et 
paVer lesdits L M. fescux. » Çb § est rayé). Item, promeclroiit lésdils Fleùren- 
tins, Incontinent que ladite cité de Pisé sera en leurs mains, pardonner, re- 
mettre, quitter et abolyr ausdits Pisans la rébellion et désobéissance par eulx 
faicte, sans ce que présentement ne pour le temps advenir pour raison d'iceî le 
aucune chose par justice ne autrement leur en soit ou puisse estre faictc contre 
eulx, en général ne en particulier, en quelque manière que ce soit. Maiz seront 
lenuz lesdils Fleùrentins les tenir et reputer doresnavant tout ainsi que si 
ladite rébellion et désobéissance n'avoit par eulx esté faictc et les traicter en 
toute amour, dilectlon et bienvueillance, sans leur fere a cause de ce aucunes 

.extorces, forces he violences. Auquel cas, si les viennent a plainte ou do- 

leancc au Roy pour les choses dessusdites, ledit seigneur y pourra pourveoir 
promptement ainsi qu'il appartiendra parla raison. (Tout ce | inséré au projet 
y a été barré : Il bst reproduit ici sous une forme légèrement différente. La 
fin, depuis « : Et Seront », ne figurait pas au projet). El seront lesdits 
Fleùrentins tenuz faire et acomplir ce qu'il en ordonnera, sans venir au 
contraire, sans ce toutesvoyes que ledit seigneur entende ne vueille pré- 
tendre aucune juridiction ou dominacion sur ladite seigneurie de Floretïce tie 
de Piàc a cause de ladite désobéissance. Item, et si ladite ville et cité de Pise 
et lesdltes places, perdues depuis ledit passage dudil feu Roy Charles, n*cs- 
toient es mains desdits Fleùrentins, ledit seigneur sera tenu en faisant ladite 

emprise du royaume de Napples son armée ou partie d'icclle en bo 

pour la remettre en leurs mains a en l'articlecy devant cscriptfa red- 

dicion dudil Pise. Item, que l'argent qui fut preste ausdits Fleùrentins par le 
sf Ludovic sera rendu et restitué au Roy, comme a luy appartenant et des de- 
niers de sa duchié. El pour ce fere scrent vcuz et visitez parle s»" Jehan Jaques 
les comptes dudît s' Ludovic, et pareillement ce que lesdits Fleùrentins dient 
avoir payé et fourny pour luy, pour, le tout veu, ordonner du paj^emcnt dudit 
argent tant de la somme que des termes; et ce que par luy en sera ordonné, 
ilz seront tenuz entretenir et observer de point en point, sans venir au con- 
traire. Item, et pour tousjours avoir et prandre avecques lesdits S»"» de Fleu- 
rence seuretô et bonne intelligence, combien que le Roy n'ait jamaiz veu le s*" 
prefait, ce neantmoins, pour les biens et verluz qui sont en sa personne et 
dont ledit sra souvent ouy parler, lesdits Fleùrentins prendront et retiendront 
à leur cappitaine général ledit s»" prefait, qui est personnaige povtt lés bien 
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expédition authentique ^ Quant aux autres, Tambassadeur, s'il 

cl seuremenl servir, et auquel ilz doivent prandre seureté et toute fiance . 
(Cez deux ^ sont identiques au projet. Le dernier % « Item, et est accordé »... 
a été ajouté). Item, et est accordé quesi,dedens huit jours, ces presens....les 

ne sont ratifiiez par ladite seigneurie de Fleurence ment et selon leur 

forme et teneur, sans aucune y faire, le tout sera et demourera nul et 

effectet valeur stel de Millau, le Xll^ejour d'octobre, l'an mil XIX 

(Ligned'wie écriture fine yitalienne. Les signatures qui suivent sont autographes)» 
LoYs. CcJSMus DE Pacus, episc. krretinensis, orator Flor, reip. Petrus d^ 
Thomme db SoDERRiNis, oratoi' Flor. reip. » Le traité fut ensuite rédigé en un 
instrument, divisé en deux parties, subdivisé en trente articles : le texte, à l'état 
de minute contemporaine, nonsignée,de5f^8in.fo,de papier,estau ms.fr. 3087, 
fo« 69-73. Par suite d'une interversion matérielle, le f^ coté 69 a été misa tort 
en tête. Le traité porte le litre suivant : « Trante articles et convenances en- 
tre 1res chrestien Rov de France Lovs dou/.eiesme de ce nom et la chose pu- 
blicque des Florentins, vallables et estables a tousjours (sic) ; traictez par ré- 
vérend père en Dieu mess« Françoys de Soderinis, evesquc de Wollerre, et 
magnifïicque mess^ Luc Ânthoine de Âlbicis, oitoien et ambassadeurs de ladite 
chose publicque. » Le traité reproduit les articles arrêtés entre les parties ; 
de plus, il porte des stipulations de paix et d'amitié: Louis XII prend sous sa 
protection la république de Florence, ses terres et ses biens, pour trois ans ; 
il confirme les privilèges des Florentins en France. « Item, que pour toutes 
choses esquelles autreffoys ladite seigneurie seroit tenue envers ladite majesté 
pour raison de quelzconcques chappitres et traictez, semblablement des pre- 
sens et de quelconque autre cause que ce qui est cy dessus declairé au premier 
article, de toutes lesquelles choses dès maintenant ilz sont absolz el deschargez, 
ladite seigneurie promect payer a ladite majesté six vings mille escuz cou- 
ronne sans souleil dedans le terme de troys ans prochains, commcncans aujour- 
d'uy, en la manière el le temps qui s'ensuit. C'est assavoir en chascune année 
quarante mille escuz, tellement que le premier payement de la quarte partie 
desdits XL M. escuz, qui seront dix mille escuz, sera faicte a Lyon a la foyre 
d'aoust prochaine ensuivant, la seconde quarte partie a la foyre de Toussains, 
la tierce quarte partie a la foyre de l'Aparicion, et la quarte partie a la foyre 
de la Résurrection Nostre Seigneur, et ainsi successivement es années cnsuyvans 
pour la porcion et temps dessusdits durant lesdites troys années, jusqucs a 
plain et entier payement, lequel payement sera fait en la ville de Lyon. Item, 
que ou casque ladite majesté ne defendist durant ledit temps ladite seigneu- 
rie, et aucune armée d'ennemys la voulsist envahir ou molester, en ce cas et a 
ce droyt, icelle seigneurie sôit deschargée de toutes promesses et obligacions 
susdites en ce qui resteroit, tout dol et fraude cessans. Item, que par les pre- 
sens chajvpitres soit entendu estre délaissé et renoncé a tous traités, excepté 
aux privilèges de Florence en France. » 

i) Ceux qui doivent rester secrets à l'égard des tiers ou même des co-contrac- 
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a des pouvoirs siiflisants, peut les rendre définitifs par la si- 
gnature et le sceau : l'ambassadeur signe de ses noms, pré- 
noms et qualités, le souverain de son prénom seul, sans aucun 
conireseing '. 

Une fois les sceaux de cire rouge placés, tout est fini '. 

C'est ainsi qu'on signe et qu'on scelle les trêves ', les pro- 
tocoles qui mettent fin à une conférence, et les protocoles dont 
nous parlerons plus loin. Chaque ambassade emporte un 
exemplaire signé et scellé par l'autre ambassade ', 

lanU. l)ansuiicni:j(ocinliunoù iiilervienncnl plusieurs |iiiissances,ilsc]icut que 
lanégocialionsc (i£<loubleelqu'unc parlic reste socrùlc entre Jeux puis&an- 
res (V. Dcsjnrilius. Négoeialiont, il, 283). Les nrliclcs secrets du traité de 
Cambrai sont libelles en français, pnr articles et lUttts, sous ce litre : <t Ce 
soiil aucuns articles qui ODl eslê convenus et accorde/, entre très liaultc, très 
excellente et 1res pnissDnU princesse... etc. , et Iris révérend jierc en Dieu... 
etc. , desquels articles n'est faite mention au traicté général de paix qui a esté 
fait, nccordû cl jure par entre culx. > Apria cliaque article, est la mention: 
Accorda t>ar... Kormulo linale : « Desquels nrticles ry dessus mentionnez, 
seront baillées lettres nui parties pour leur servir et vniloir ainsy que de rai- 
son. Fait...* elc. Signa : Hargu^iile et C. cardinalifAmboiie (Il déc. 1S08. 
Lell. tUi Louis XI [,l, 136). 

1) (^invention de Louis XII avccies Florentins, 16 avril laOS{J.SOi, n<>H). 

i) •< Si l'empereur consent, passez, de suite !i la tigillatione <• {Instro" 
vénitienne, du S3 mai 1S09. A. de Venise, Secreto i\, 169). Si tAt l'instru- 
ment signé et scellé, u immédiate clie liavera; sr^illalo >>, avisez-moi de suite 
« pcr lo cavallaro quale mandaray * (Dép. du duc de Milan â Prospcro 
Camulio, envoyé près du daupbin, 37 août 1460. Arcli' Sforxesco). 

3) Dépéclie de Denis Poillet au roi : « M. de Montpensier a été chaudement 
reçu à Londres. J'ai dépêché et scellé la trfved'Ecossc. Mais le cardinal m'a 
fait jurer, en présence du héraut d'Ecosse, de ne pas la délivrer avant qu'ils 
n'aient la semblable entre leurs mains et ne l'aient acceptée. Je ne puis donc 
l'envoyer» (Londres, 3 juin. Fr. 3931, f" 62). 

4) Convention du 37 mai 1401 (pour la restitution d'Isabelle de France), 
entre les ambassadeurs de France et d'Angleterre ; en français ; les ambassa- 
deurs de France y sont nommés les premiers. L'exemplaire remis en Angle- 
terre ne porte que les quatre signatures des français et leurs quatre sceaux 
rouges. Pas de signatures des ambassadeurs anglais (R y mer, IV, r, 3. Rymcr 
ne mentionne que trois signatures, mais c'est certainement une erreur de lec- 
ture) car il mentionne quatre sceaux). 
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Mais les choses ne suivent pas toujours une marche aussi 
simple. La négociation principale doit parfois s'efFacer devant 
des négociations secondaires, qui ont pour etfet ou de la pré- 
parer ou de la supprimer. De là naissent deux sortes d'actes 
préparatoires ou équivalents des traités : 1** les actes provi- 
soires, que, dans le langage du droit, on appellerait interlo- 
cutoires, qui préjugent le résultat llnal, sans modifier la négo- 
ciation : ce sont les trêves : 2** les actes transformatoires, qui 
modifient radicalement la forme de la négociation ; ce sont 
les arbitrages, auxquels nous rattacherons les interventions, 
qui constituent parfois une sorte d'arbitrage plus ou moins 
forcé. 



/** Trêves. 



Une négociation entre deux puissances en état d'hostilité a 
pour préface presque nécessaire une négociation préalable de 
trêve'. La trêve suspeud les faits de guerre guerrable ou 
Tétat de représailles : il n'y a pas lieu d'y recourir, lorsque 
riiostilité ne s'est pas matériellement traduite par une guerre 
ouverte '. 

La trêve fournit simplement un abri provisoire pour la né- 



i) « Au regard des trêves courtes ou longues, »... « il est souvent expé- 
dient pour plusieurs causes qui peuvent survenir de prendre trêves ; et mes- 
inement sans trêves on ne peut faire Iraictié de paix ne communiquer les ungs 
avec les autres » (Fr. 3884, fo 3U). 

2) i7 novembre 1493. La S"e de Venise répond à Commines que la répu- 
blique n'est pas en guerre ni en rupture ouverte avec le roi : elle refuse de 
s*expliquer pourtant sur ses desseins ultérieurs (A. de Venise, Secreto 35, 
f. 198 \-«). 
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gociatîon postérieure * ; rien de plus. Ainsi la reine Anne de 
Bretagne écrit au roi et à la reine d'Aragon une lettre auto- 
graphe pour demander que la trêve amène une paix que cimen- 
terait un mariage * ; Jules II, pour préparer une ligue con- 
tre Venise, négocie d'abord une trêve de trois ans entre la 
France, TAUemagne, l'Espagne et Tarchiduc V Cependant, en 
fait, une bonne trêve tient lieu de paix provisoire *. Lorsque 
de violentes animosités séparent deux peuples (comme la 
France et TAngleterre au XV® siècle), mais que.les gouverne- 
ments, meilleurs appréciateurs de la réalité des choses que la 
passion populaire, désirent réellement un arrangement, la 
tâche des négociateurs devient extrêmement ardue ; ou bien 
ils n'oseront pas faire de concessions, et alors ils se contente- 
ront de renouveler les trêves, à longue échéance, pour trois 
ans par exemple, avec pacte d'entretenir les négociations par 
des journées *, pour laisser le temps, le calme, la raison, Tha- 
bitude faire leur œuvre ; ou, même se trouvant complètement 
d'accord, ils n'oseront signer une paix ferme par crainte de 
révolter le sentiment national, et ils se rabattrontsur une trêve *. 
Ou encore on espère que la continuation de la trêve, en per- 
mettant au gouvernement adverse de réfléchir, lui inspirera 

i) Pour mettre un terme à un état violent de représailles, on peut convenir 
d'une trôve temporaire (six mois, par exemple), pour négocier un règlement 
(Procuration du marquis de Final, 5 juin 1444. Saige, Documents^ I, 147). 
Pouvoir par Louis XI à ses ambass. de conclure une trêve pour la durée des 
négociations (avec l'Angleterre), 1462 (Fonds Bourré, J. 72). 

2) Dép. de Ferdinand à Gabriel de Orti,VaIladolid. 23 mai 1513 (K. 1482). 

3) Instron à Gh. de Carretto, 4 mai 1504 (Arch. du Vatican, Instruttioni 
alli nuntii, reg. 238, fo 45). 

4) Au point que Martin de Lodi peut dire : « Federatus populus dicitur, qui 
habet treugam cum alio » {De confederatione, p. 23). 

5) 1392. Jarry, La vie.., de Louis de France, p. 79, 80. — Quand une 
journée a été convenue, un échange de lettres a lieu entre les souverains 
pour en axer la date (1464. LetU de Louis XI, II» 186). 

6)1445, 
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des sentiments plus raisonnables : ce en quoi on riscjue fort de 
se tromper *. 

Dans tpqs les pas, rien de plu§ 4i^U<^^t que la négociation 
d'une trêye. Pqur débuter, pp ç'pntend difficilement sur le lieu 
de rendez-vous ; il fciut un poipt neutre ou, au moins, inter- 
médiaire, afin crue la démarche ne prenne paspne tpurnure de 
capitulation *. Ce premier pas difficile franchi, une aiqabilité 
réciproque rapproche les hommes ; les bons rapports, les 
parties (\c plqisir détendent Tesprit des négociateur^ '. Néan- 
moins, que d'écueils ! l'action doit être rapide et secrète *, 
pour ne pas exciter les susceptibilités des tier§ ^ Enfin on sait 
de part et d'autre que la bonne foi ne préside pas toujours aux 
demandes de trêves, etTqn se tient ^ur la réserve \ Un adver* 

i) En 1501, le cardinal d'Amboise ne conclut pai^ nettement la paU ayçc 
l'empereur ; mais comme il y avait lieu dq penser que les difficultés pncore 
soulevées devaient se résoudre, le cardinal partsans attendre la fin, avec une 
simple prorogation de trêve. Après son départ, l-empereur change d'avis 
(Guichardin, liv. v, ch. m). 

2) Envoi d'ambassadeur à Bruges, pour « notre adversaire d'Angleterre » 
(6 février 1377-78. Fr. 20976, f« oS). Envoi d'ambassadeurs à ftoulogne, 
pour a son adversaire d'Apgleterre » (Reçu du 2 juillet 1 390. Fr.âOo90,nP 21). 
Môme après une trêve signée entre la France et l'Angleterre, le duc d'An- 
jou, pour la France, refuse de s'aboucher à Saint Omer avec le duc de Lan- 
castre, malgré la médiation des envoyés du pape. On ne peut traiter qu'à 
Bruges (1374-1375. Cf. fr. 2699, lo 95 a). 

3) Les orateurs vénitiens viennent à Feltre, ceux du roi des Romains à 
Grtn (déc. 1509. Sanuto, IX, 399). On convient d'un lieu de réunion in no- 
mittç Dmnin\ (ïd., c. 419). On s'y trouve, et, après les debiit$ acoglienze, on 
entre en colloquii très secrets (c. 423) : la négociation suit alors le cours or- 
dinaire: colloquesjcorrespondances, communication des lettres reçues (c.429). 
Bientôt on échange des visites personnelles et des parties de plaisir (c. 437). 

4) Ludovic Sforza envoie Jules Caltanei, près du marquis de Montferrat, 
avec ordre d'arriver si secrètement que personne ne le sache et de s'aboucher 
avec un envoyé français (Philippe de Gommines). — (Kervyn, Lettres et né- 
gociations, n, 226). 

5) Va^sen, Catal.du fonds Bourré, no 1073. Jean de Rieux demande au gou- 
verneur d'Ancenis ce que vaut en réalité une promesse de trêve entre le roi 
et le duc de Bretagne (1487). 

6) Une demande de trêve exige une extrême circonspection ; il faut voir de 
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saire peu scrupuleux demande une trêve pour gagner du 
temps : au moment même où Charles VIII signe une trêve 
avec la Bretagne, en juillet 1488, son principal conseiller 
avise le général en chef, Louis de La TrémoïUe, de ne pas 
s'en préoccuper : « Ce n*es); que ung amusement... ; c'est la 
vraye vérité, et ne fault point que vous faciez de doubte du 
contraire*. » 

Enfin, comme les négociations présentent un caractère som- 
maire et heurté, on craint des surprises jusque dans la rédac- 
tion de Tacte. Aux termes d'une trêve souscrite par Charles 
VII, les commissaires anglais devaient rendre le Mans ; ils 
prétendirent ne pouvoir rendre la ville que d^ nuit, et donnè- 
rent rendez-vous au fond d'un des fossés ; là, sans chandelle, 
on échangea les appointemeîits : les Français ne vérifièrent 
pas si la grosse était semblable à la minute. Ils s'aperçurent 
trop tard que les Anglais y avaient compris, à part, la Bretagne, 
ce qui équivalait à une déclaration injustifiée de l'indépen- 
dance de cette province '. 

La trêve, « treuga » ^ ou « treugua et abstinentia guerre »*, 
en italien « trieva », comporte plusieurs espèces : 1* la trêve 
générale, acte solennel, qui établit en fait Tétat provisoire de 
paix entre deux adversaires et leurs adhérents. Cet acte pro- 
visoire, appelé souvent à une durée plus longue que les traités 
de paix, comporte les mêmes garanties qu'un véritable traité ; 



qui elle vient, et pour quel motif, prendre ses précautions contre toute fraude, 
vérifier les pouvoirs. Ces demandes ont souvent pour objet de gagner du 
temps, observe Christine de Pisan (Le livre des fais (Tai^nies). 
i) L. de la Trémoïlle, Corresp. de Charles Vllt, no 400. 

2) Ms. fr. 7079, fo 193 \<> (Traité des différents,,,, dédié à Louis XI). 

3) « Mot barbare » (Petrini Albensis, De re militari et bello, fo 60 vo). 

4) Pouvoir anglais, 1400 (Douet d'Arcq, Choix de pièces, I, 168. 1500, 
Sanuto, m, 676). 
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ratiii cation, serment du souverain* ou d'un ambassadeur muni 
à ce sujet de pouvoirs spéciaux *, signification '. Un délai de 
rigueur est stipulé pour ces formalités, faute desquelles la 
trêve serait caduque. En 1514, le duc de Gueldre s'empare de 
cinq châteaux et de trois villages appartenant à Tarchiduc : il 
justifie cette entreprise, en disant qu'il a envoyé au roi des 
Romains la trêve à ratifier et que ses gens n'ont point rapporté 
de ratification *. Avant de traiter, un envoyé peut, bien en- 
tendu, soumettre le projet à son gouvernement ". 

2^ La trêve marchande ou « communicative » ffarantit sim- 
plement la liberté * du commerce et l'abstention de faits hos- 

1) Déclaration du roi d'Angleterre, Westminster, 18 mai 4400, en conseil; 
en français, sous forme de patente. Gomme autrefois... des « trêves géné- 
rales » ont été prises » sur certaines fonnes » entre feu notre cousin Ri- 
chard et « nostre cousin de France » et furent solennellement jurées, nous 
«qui en ce fait et tous autres voulons procéder de bonne foy », nous n'enten- 
dons aller contre elles, mais les tenir (Rymer, 111, p. 183). Copie ancienne de 
la trôve du 31 mars lo04, entre la France et r£spagne : pat. de Ferdinand et 
Isabelle, en latin, promulguant les articles de la trôve : formule finale d'appro- 
bation, et de serment reçu devant Jean de Levis, maréchal de la foi, s^i'de 
Mi repoix, sénéchal de Carcassonne, orateur du très ht et très puiss» Roi de 
France, a quoique ces articles aient été approuvés et jurés par nous dans le 
temps fixé: mais nous voulons les tenir. » Au monastère de N.-D. de la Me- 
jorada, 31 mars 1304. — Copie plus récente de patente approuvant, et 
jurant à Dieu sur la croix et les évangiles (mais sans la présence de l'am- 
bassadeur de France), la même trôve, à Médina de! Campo, 13 janvier 1504 
(K. 1639, d. 3). 

2) Dépêches de Denis Poillet au roi, Londres, 3 juiji (Fr. 2931, fo 62), du 
roi d'Aragon au secrétaire Quintana, Valladolid, 27 mai 1513 (K. 1482). 

3) Desjardins, II, 621.Dép.deDandolo, Saint Germain, 26mail514(Arch. 
de Venise). 

4) Dép. de Dandolo, 28 avril 1514 (A. de Venise). 

5) 23 novembre 1467. Maître Jean Prévost revient de chez le comte de 
Charolais, où le roi la envoyé porter le projet de trôte, qu'il rapporte (Jean 
de Roye). 

6) Sauf, bien entendu, les règlements commerciaux de chaque pays. Ainsi, 
en Angleterre, où l'on est très protectionniste, Henri Vif, môme en cas de 
Irévc, défend au cabotage espagnol l'entrée des ports d'Angleterre sans li- 
cence spéciale (Pat. du 25 sept. 1485, dans W. Campbell, Matet^ials for a 
hislory of the reign of Henry Vil, I, 39, 62, 256). 
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tiles : courses sur mer, représailles.... *. 

3° L'alistinence de guerre, suspension d'armes de tel jour 
à tel jour, consiste daiis l'abstention de tout acte d'hostilité 
direct ou indirect *. 

Ces diverses sortes de trêves, ou du moins les deux demièrps, 
peuvent être employées isolément, ou bien successivement par 
voie de gradation descendante. Dans ce dernier cas, apparaît 
même une autre sorte de trêve, appelée « de repentailles » par 
le chroniqueur Jean de Roye, courte période de faveur, pour 
la liquidation des rapports engagés sous la garantie des 
tx^êves *• 

La trêve est de droit strict : elle résulte d'actes très précis *, 
et non d'une tolérance '. Cependant les pouvoirs donnés à un 
ambassadeur pour la paix comportent toujours le pouvoir 
moindre de prendre les mesures conservatoires nécessaires, 
de souscrire ou proroger une abstinence d*armes pendant la 
durée des négociations *. Dans ce cas, la trêve résulte d'un 
simple engagement en forme de déclaration ou de cédule, 

i) Paiement au comte de Roussillon de 4.000 1. de pension, plus 6.000, 
parceque roffice d*amiral est de nulle valeur, étant do nnéc la trêve avec les 
Anglais (i8 mars 1478, anc. st. K. 72, 28). 
. 2j Sanuto, HI, 676-678. 

3) Août i480.Tréve avec le duc d'Autriche, de sept mois, dont les trois pre- 
miers doivent ^tre « marchans », les trois autres d'abstinence de guerre, le 
septième « de repentailles » (Jean de Roye). 

4) Le pacte défaire la paix, n'est pas un engagement parfait, dit Martin 
de Lodi (De confederacione, q. 29). 

5) A Novare, en 1500, les Suisses de Ludovic parlementent avec ceux de 
France, vont et viennent « comme si entre eulx fust la triesve ». Mais la cir- 
constance était exceptionnelle. On traite d'un sauf conduit pour les troupes 
assiégées (Jean d'AutoA, 1, 2.j2, SoS). 

6) Simple et brève déclaration du cardinal d*Amboise, en latin, à Cam- 
brai, 6 idée. 1508, portant qu'en vertu du « mandatum sufficiens » qu'il a du 
roi (( ad infrascripta et majora », il proroge de huit jours la trêve entre Maxi- 
milien et Louis XII (Lett. de Louis XII, 1, 131(. Pouvoir de Louis XI, à ses 
ambassadeurs pour la paix avec Edouard IV à Saint Omer, de conclure unQ 
trêve pour la durée des négociations (Çgtal, ^ourréy Q^ 21q). 
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scellé en rouge *. Autrement, la trêve est expédiée en autant 
de grosses qu'il y a de parties et remise à celles-ci, ou formulée 
en acte authentique, insinué dans les minutes de notaires im- 
périaux et apostoliques ^ , 

La trêve se libelle sous forme d'articles contenant les stipu- 
lations spéciales ', et rarement elle se transforme en instru- 

1) Dép. de l'ambassadeur de France à Londres, fr. 2931, fo 6Î. — Troyes, 
â avril 1420, « secundum computacionem ecclesie anglicane >'. Cédule, en 
latin, des ambassadeurs anglais, au nom de leur souverain, que le « tractatus 
pacis » étant pendant « avec notre cousin de France », sur la requête du duc 
de Bourgogne, — le roi s'abstiendra de toute hostilité directe ou indirecte 
durant les négociations ; ils se portent fort que le roi approuvera leur pro- 
messe : « Invictissimi principis et domini nostri suprcmi domini Henrici.... » 
etc. Signée par : « Nos, Johannes », l'évoque de Roffen..^ le c**Warwick, SK'de 
Roos, Gilb. Umfreville, Will. Portes, ch""", Rich. Cordon, dr en lois, Rich. 
Gaudray, avec trace des sept sceaux plaqués rouges (Orig. parch. iMs. Moreau 
1452, no 102). 

2) Acte notarié, en latin, constatant, le l«r avril 1313, que : Odet de Foix, lieu- 
tenant général, stipulant pour Louis XII ; Jacques, roi d'Ecosse et le duc Char- 
les deOueldre, — et Tévéque Jacques Conchillos, chancelier de Navarre, stipu- 
lant pour l'empereur Maximilien, Ferdinand, roi d'Aragon, catholique, Henri, 
roi d'Angleterre, Jeanne, reine de Castille, Charles, prince des Espagncs, ont 
fait trêve, inducias et abstinence d'armes pour un an, suivant acte signé et 
scellé par eux (non reproduit) et qu'ils en ont réclamé des expéditions (Copie 
anc. K. 1639, d. 3). 

3) J.915,B,no 22.Traité de trêve entre Charles Vffl et Ferdinand et Isabelle 
(daté du 14 nx>nenta et siete), orig.: en espagnol : sur papier. Cahier de 3 f^ 
plies en deux, cousus, formant un petit cahier in-fo. Aucune formule, sinon : 
a Siguense los articules fechos et concordados » etc., et à la fin : <( Las quales 
présentes letras se han fecho dobladas »... pour la signature des parties; — 
date en toutes lettres, un trait occupe toutes les lignes non achevées, les 
marges sont paraphées. Signatures autographes : yo et Bey, yo la Reyna, et 
au dessus : G, de Poylyei's, Ymhert de Batarnay, Guerin^ M, de Cra- 
mant (ambassadeurs français), puis en bas, deux signatures de secrétaires : 
Petit (secrétaire de l'ambassade de France), Âlmacan (secrétaire espagnol). 
Le texte n'occupe que le ro et le v° d'un feuillet, elle ro d'un autre. Au v© de 
ce dernier, en haut, sceau plaqué des roi et reine. Un article transitoire, por- 
tant que, durant la trêve, les sujets de chaque pays ne pourront entrer sans 
autorisation royale sur le territoire, est écrit sur un morceau de papier sé- 
paré, plié en quatre et glissé dans la reliure, signé Miguel Peinez Dalmacàn 
(seulement), avec paraphe faisant en carré tout le tour de la marge. 
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ments syuallagmatiqucs. Chaque souverain ratifie les articles, 
de son côté, par patente*, et les promulgue par mandement* 
enregistré, s'il convient, par qui de droit *, ou par circulaire *. 
La publication a lieu dans les endroits intéressés ^, tout au 

1) Patente française de Louis XII, portant que, pour préparer la paix et 
permettre les négociations, « nous avons pris et accepté, prenons et accep- 
tons, par les présentes, bonne et seure trêve et abstinence de guerre, avec 
ledit empereur. . . . , pour eulx. . ., tenans leur party. ... pour nous et nostrc 
cousin le duc de Gueldrcs, et pareillement pour. . . . )> Trêve de six semaines, 
à partir du âa octobre, « communicative » entre les sujets de l'empereur 
et de la Gueldre ; moyennant le itaiu quo, sans ravitaillement : « promet- 
tant en bonne foy et parole de roy pour nous et nostre dit cousin...» (18 oct. 
ir)08. Le Glay, ^égoeiaiion$, I, 218-219). 

2) Pat. de Westminster, 24 mai 1400, reproduisant les deux déclarations 
identiques de prolongation de trêves: 1* de Charles VI, à Paris, le 19 janvier 
1399; 2odu roi d* Angleterre, lui même, le 18 mai, toutes deux pareilles, 
sauf que Charles YI, en parlant du feu roi Richard, dit « mon filz d'Angleterre» : 
le roi d'Angleterre les étend à «c nostre adversaire d*Ecosse » : dans le préam- 
bule, il rappelleque certaines trêves on tété conclues en 1396 entre feu Richard, 
roi d'Angleterre et de France, et Charles, « nostre adversaire de France » ; 
celle du 18 mai qu*il rapporte stipulait « entre Richard nadgairs Roy d'Angle- 
terre, nostre prédécesseur, .. . et nostre cousin de France » (Rymer, III, 184). 
Copie nnc, en cs|)agnol, de la trêve entre la Bourgogne et la France, 
conclue par Louis XI et Maximilien et Marie, le 11 juillet 1478, en forme 
de palcnle. sans reproduction de pouvoirs : écriture curieuse (K. 1638, 
d. '2). Trêve du 16 août loOO entre la France et l'AUcmiignc, sous forme 
do niandeinent en latin souscrit par l'envoyé d'Allemagne^ et insinué dans 
un mandement royal, en latin : Tenvoyé d'Allemagne promet de la faire rati- 
fier sous six semaines, et, en attendant, la mande de suite. — Commission 
royale aux gouverneurs et commissaires de Plaisance de la faire publier sui- 
vant les formes de publication accoutumées (Milan, 21 août loOO. Sanuto, III, 
676-678). 

3) Les lettres de paix ou trêve sont lues et publiées, et enregistrées en parle- 
ment (30 octobre 1465. Jean de Roye). 

4) Circulaire (en latin) aux baillis du royaume, portant défense à toutmer- 
cator ou ligeus noster, sous peine de forfaiture, d'armer contre les Français 
ou leurs alliés, ou de leur nuire, sauf contre les Ecossais, qui, au temps de 
Richard, nous ont fait du mal,« modo guerrino, contra formam treugarum s, 
et de ne prendre ou enlever sur mer navires, marchandises ni bien des Fran- 
çais (1400. Rymer, IÏI,18o). 

5) Conrad Fogliano écrit à Galéas Sforza, le 19 nov. 1469 (Saige, Do- 
cuments, I, 481), qu'il a reçu son avis de trêve avec l'Aragon, et la pa- 
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moins sur la frontière *, et elle excite ordinairement une grande 
allégresse *. Cette formalité, quoique substantielle, n*a rien 
de rigoureux dans la forme : on ije publie môme en général 
qu'une partie de la trêve, celle que les gens du pays doivent 
connaître '. 

En 1514, Louis XII parle à Dandolo, résident vénitien, de 
sa trêve avecTEspagne, comme d'une simple prolongation de 
la trêve antérieure : Dandolo répond qu'en Espagne on ne pa- 
rait pas l'entendre ainsi, car on Ta fait publier en y compre- 
nant le duc de Milan : « A ces mots, le roi, écrit Dandolo, fit 
un mouvement et me dit qu'en Espagne on pouvait publier 
ce qu'on voulait, mais que cela ne l'obligeait en rien*. » La 
même trêve était proclamée en Flandre au nom deFarchiduc, 
sans nommer le duc de Milan, avec la mention que l'Angle- 
terre avait deux mois pour y accéder '. 

Les notifications aux puissances tierces se font par voie de 
communications diplomatiques ordinaires ; lettres ^^ ambassa- 

tente de ratification du roi d'Aragon. Il va la faire publier de suite à 
Gênes, et le jour de Sainte Catherine dans toute la Rivière. Louis XI écrit au 
gouverneur de Roussillon qu*il apprend qu'une trêve a été prolongée entre 
lui et le duc de Bourgogne. Il ordonne de la faire publier sur tous les lieux 
de la frontière où besoin sera, « et faites la entretenir ou cas que le duc de 
Bourgoigne la face tenir de sa part » (Montreuil Bellay, 17 mars. Fr. 2085^, 
fo 56, copie). 

1) Dumont, III, ii, 149. Proclamation en espagnol, au nom de la reine, de 
la trêve conclue entre le roi d'Espagne, notre seigneur, son père, au nom de 
S. A. et du prince d'Espagne, de l'empereur des Romains, et du roi d'An- 
gleterre, avec les rois de France et d'Ecosse, et le duc de Gueldre ; s. d, 
(1513). — (K. 1482). 

2) Dép. de l'évoque de Lerida à Ferdinand d*Aragon, 2 avril 1513 (K. 
1482). 

3) Des trêves, on tire les capitoli qui sont publics à Perpignan, à Nar- 
bonne, mais nulle part ailleurs (20 déc. 1503. Sanulo, V, 515). 

A) Dôji. (le Dandolo, Paris, 18 avril 1514 (A. de Venise). 

5) Dép. de Dandolo, Paris, 13 mai 1514, Sîiinl Germain, 18 mai 1514 (A* 
de Venise). 

6) Notification de Louis XI au duc de Bretagne» que, pour le bien du com- 
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des... ' : les noUGcaliouH des adhérents compris dans la trêve 
ont lieu par lettres patentes, où l'on fait remarcjuer, avec 
ostentation, la bonne foi avec laquelle on accomplit les conven- 
tions '. Les adhérents peuvent toujours refuser leur nomi- 
nation *. 

Les trêves, inicrvenant sans cesse, comportent des clauses 
très variables, et purement de fait, que nous n'entreprendrons 
pas de dénombrer. Ce sont des clauses conservatoires : autori- 
sations de ravitailler une ville assiégée *, délaisser sortir un 

incrce avec l'AngleLerre, il a pris « atll^liDa tires de guerre par mer » avec le 
roi (l'Angleterre (1464, Leit. de Louis XI, II. 184). Lettre de Ferdinaad d'Ara- 
gon, 27 mai l5t3(K. 1482). 

1) Le comte deSainl Pol et le cardinal Batue viennent signiSer au duc de 
Ilour(;ij;!nc i]ue Ici Lii>|tcois seul compris dans ta trêve (1467. Commines,l.[[, 
c. ii>; leur audiena' est publique : ils ne restent qu'un jour. Le roi de Cas- 
lille signifie qu'entre lui et son adversaire de Portugal une Irflve est signée 
jusqu'à la lin d'octobre (mai 1«7. Fr. 20588). 

2) Patcnlc de Louis XIl, Blois, 27 mai i;>U4 (signée: Loys, liobertei, en 
forme de patente ordinaire) sur papier, en latin, reproduisant le Sde latrOvc, 
nvec les roi el reine de Léon, Cistille,Aragon,qui stipule qu'on nommera ses 
confédérés: voulant l'accomplir, « eiul conre<letTilis nostris universoqueorbi 
perspieua sit amicicia et amor qnemerg!) nos ^rimus », nous nommons et 
déclarons « pro confederalis. S'""" p" n""' « Jules II, « |iont. maximum, s'""'"» 
Sedem ApostolicamiSer"""", Excell"'"",et Potenl'""™ pr'",Maitimilianum ",roi 
des Romains, les ■■ Scr"" ac Potent^^rois d'Angleterre, Hongrie, Ecosse, Por- 
tugal, Dacie et Navarre, « III""* el pot'" princ" » Philippe, archiduc d'Autriche, 
Philibert, duc deSa voie, Léonard, «ducem ctdominumu de Venise, Hcrcule,duc 
de Ferrare,« m-" » François, manpiis de .Mantouc, Guillaume, marquis de 
Montferrat. .- Magn" et Pot" res|)ublicas » de Florence, Sienne, Lucques, « Ma- 
gn"»et slrenuos milites » Jean Jourdain des L'rsins, les Savelli, barons et pa- 
triciens romains, Jean de Bentivoglio. Ils seront compris dans la trêve. <i In 
cujus rei testimonium... t etc. (Pièce pliéc en missive, sceau sec, sur cire 
rouge, au revers.K. 1639, d. 3). 

3) Lettre de Louis XI au duc de Milan, s.d. Il a reçu ses lettres et laprotes- 
tatioD, par laquelle il renonce à la nomination qu'avait faite de lui le duc de 
Bourgogne dans sa trêve avec le roi : « Je vous remercye tant que je puys el 
m'avez monstre par effet la bonne amour que avez a moy, et vous tenez seur 
que de ma pari jamès l'alyance de vous et moy ne fauldra » (Aulogr., en 
frani;ais. Archivio Rfor/.csco). 

4J En sepL. 14^3, pour la paix de Verceil, on fait d'abord une trêve de trois 
jours, avec pacte de pouvoir ravitailler Novare, sans toutefois rien foire 
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assiégé *, de respecter réciproquement les courriers *, restitu- 
tions réciproques des prises et des (captifs*, règlements des 
contributions de guerre *. Laclause importante se rapporte âla 
durée, qui varie extrêmement. Une trêve sérieuse et de pre- 
niier ordrie appelle une durée spécifiée d'au moins trois ans*. 



dans cette ville. « Ma, ajoute Bcnedettii non è causa alcuna che nella guerra 
ritrovare si possa senza inganno». Bien que latrôve soit ensuite prolongée de 
huit jours, Ludovic prend ses sûretés en s'emparant violemment de Novare 
(îlfatto d'aifne, édon 1863, p. 214, 230). 

i) Le premier acte des plénipotentiaires français, Gié, Pienncs, Argenton, 
est de demander qu'Orléans puisse sortir de Novare et aller voir le roi, celui- 
ci ne voulant pas traiter sans le voir. Ludovic répond que, quant à lui, il re- 
veut pas voir Orléans, qui lui a pris Novare avec ses gens et son argent. Il 
fuse de enfin autoriser Orléans à sortir, et h voirie roi, sous condition de 
rentrer, mais sans saut conduit ; on convint que le marquis (de Mantouc) 
accompagnerait le prince avec le premier ambassadeur français et un nova- 
rais de leur parti (Arch. de Milan, Militare, Guerre, 1495, Congiura di No- 
vara. Note mss. ital. contempor., en minute). 

2) Au château « Hurtubie, parrochie Durrunche, dioc. Bayonnensis », ven- 
dredi, 1er avril 1S13. D'après la trêve conclue, le \" avril 1513, entre nous 
Odet de Foix, sire de Lautrec, lieutenant général du roi très chrétien en 
Guyenne, et Jacques de Gonchillos, chancelier du roi catholique pour son 
royaume de Navarre, au nom de : loMaximilien, Henri d'Angleterre, Ferdinand 
d'Aragon,Jean de Castille, Charles prince des Espagnes — et Louis de France, 
Jacques d'Ecosse, Charles, duc de Gueldre : il a été stipulé qufe les courriers 
desdits princes pourraient librement aller et venir. Déclaration que, si, dans 
les deux mois, l'empereur et le roi d'Angleterre n'ont pas ratifié, leurs cour- 
riers pourront être saisis comme ennemis par le roi de France ; mais, 
pendant ces deux mois, les courriers des rois catholique et très chrétien cir- 
culeront librement. Signé par Lautrec et l'évoque : sceaux plaqués sur feuille 
de papier, pet. fo (Fr. 2978, fo 95). 

3) Un envoyé de Boucicaut obtient un sauf conduit et traite d'une trêve 
avec Venise, sur la base de la restitution réciproque des prises (1403. Dela- 
ville, ta France en Orient, I, 461). Approbation par le doge de Venise, de l'ar- 
ticle de là trêve, déjà promis par l'évoque de Gûrck, que les prisonniers 
seront relAchés pendant la trêve (11 sept. 1512. J. 991). 

4) Ou patiz (1401. Douet d'Arcq, Choix de pièces, 1, 216, 21T). 

5) Lettre de Louis XII au sénéchal de Carcassonne, Lyon, 17 février 
(1.^04^ contresignée Robertet: « Nous avons fait trêve et abstinence de guerre 
avec les roi et reine d'Espagne, pour trois ans à commencer du 25 de ce 
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On indique rarement un chiffre plus large ; mais, au dessous, 
on stipule tous les délais possibles, vingt deux mois^ huit 
mois *, quinze jours ^, etc., ou beaucoup moins... Parfois la 
trêve est conclue, est prorogée si?ie die^ « à deux mois de 
desdit » *, à quatre jours de dédit ^ etc.; sous cette réserve, 
elle constitue un engagement formel à terme, dont, en cas de 
mort, sont tenus les héritiers • ; ou bien elle est à vie simple- 



mois. Nous la communicâmes aux marchands de toutes nos terres, sauf du 
royaume de Naples. Nous vous envoyons la publication de cette trêve. Oi^rc 
de la publier partout et de l'observer » (Fr. 20437, fo 63, copie anc). Aux 
termes de cette trêve, on devait désigner les amis et contédérés dans les trois 
mois. « La France nomme : le pape, Tempereur, TAngleterre, l'Ecosse, la Na- 
varre, etc. ». «L'Espagne nomme : le pape, l'empereur, l'Angleterre, le Por- 
tugal, la Navarre, l'archiduc, Venise ». Les Français protestent de ne pas 
accepter les Vénitiens « in praejudicium ecclesie » et par conséquent de ne 
pas les nommer (Buonnaccorsi, Diario, p. 87). Nous indiquons les formules 
de la nomination française, p. 174, n^ 2. 
4) Trêve avec l'Angleterre, publiée en 1466 (Jean de Roye). 

2) Entre la France et la Bretagne, de septembre au mois d'avril suivant- 
1472 (Jean de Roye). 

3) Mémoires de P histoire de Bretagne, t. 111, col. o89. Entre les ambas- 
sadeurs de France et la Bretagne, Nantes, 1er juin 1488 : le duc d'Orléans 
est institué général et principal conservateur de la part du duc. 

4) Trêve entre laFrance et l'Espagne, 1497 (Mandrot, Ymbert de Batar- 
nayi). 

5) Gachard {Notices et exlr. relat. à Vhistoire de Belgique), d'après le 
ms. fr. 8453. Trêve entre Louis XI et le duc d'Autriche, Orig., sur pap.; 
pour dix jours, entre les ambassadeurs de Louis XI et ceux de Maximilieui 
Lens, 8 septembre 1477 ; les ambassadeurs du roi sont: Pierre Doriole, 
Philippe Pot, sr de la Roche, Guy Pot, comte de S. Pol, Philibert Boutillat) 
sr d*Apremont, trésorier de France, Thomas Taquin : ceux du duc, Jean s^* de 
Lannoy, Gontarl de Starhemberg, chevalier, chambellan, Pierre Bogart, doyen 
de S. Donat de Bruges, Jean Dauffay, maître des requêtes, Josse Chappus. — 
Acte orig., sur papier ; Lens, 18 septembre 1477, nouvelle trêve jusqu'à quatre 
jours après le jour où elle sera dénoncée par l'une ou l'autre des parties 
(publiée par Dumont, III, p. ii). 

6) înstr. de Jules If à Ch. de Carretlo. 1504 (ArCh. du Vatican, Instr. alli 
nuiUtif reg. 238, f*^ 4o). Dumont, IH, ii. ilS. 
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ment *, ou avec délai fixe supplémentaire*. Quand une trêve 
approche de son terme, « treuga spirante », on signale des 
allées et venues d'ambassadeurs ', et même de troupes, car 
chacun peut prendre ses précautions *. On liAte les négocia- 
tions '. Les courtes trêves ont l'avantage de presser la solu- 
tion, et on peut d'ailleurs les proroger ; rien de plus fréquent : 
prorogations courtes, accordées, pour ainsi dire, goutte à 
goutte *, lorsqu'elles ont pour but de permettre Fachèvement 
de pourparlers pendants ; ou solennelles, réclamées par une 
ambassade spéciale ; proclamées, lorsqu'elles offrent un abri 
déjà tutélaire ^. Pour mieux en assurer le fonctionnement, il 

i) Dumont, III, n, 2, 15. 

2) A vie, et cent ans après la mort (Dumont, III, ii, 19) : et un an après 
la mort (Id., 159). 

3) 1472. JeandeRoye. 

4) La trêve n'ayant plus qu'un mois de durée, on envoie des troupes, de 
Tartillerie (Lettre du doge de Gênes au châtelain de Vintimille, 4 mai 1413. 
Saige, Documents, h 6). 

5) Bourbon, 20 septembre (1497). Lettre de Charles YIII, déclarant qu'il a 
besoin de maître Et. Petit, pour l'envoyer en ambassade en Espagne avec le 
marquis de « Gotheron »,Ie sire du Bouchageet autres, avant la fm de la trêve 
qui va expirer à la Toussaint (Fr. 10237, 110). 

6) 1481. Les trêves avec les Flamands sont continuées d'un an dans l'es- 
])oir de trouver « quelque bon expédient de paix fmale » (Jean de Roye). 
Prorogations de k trêve de Verceil, en 1495 (André de la Vigne, éd*' Go- 
defroy, p. 229, 232)* Hesdin, 7 avril 1478 ; patente de Louis XI prorogeant, 
d'accord avec le roi d'Angleterre, jusqu'au 29 août 1481, la trêve de trois ans 
consentie à Amiens entre Louis XI et Edouard d'Angleterre : Louis XI avait 
nommé arbitres Charles deBourbon, archevêque de Lyon, et Jean, comte de 
Dunois; le roi d'Angleterre, le cardinal archevêque de Cantorbéry et Georges 
duc de Glarence. Les nouveaux arbitres et amiables compositeurs sont: pour 
la France : Charles, cardinal de Bourbon, « nostre fils et cousin » Louis, duc 
d'Orléans, Jean^duc deBourbon, le chancelier Doriolc, Jean, comtede Dunois; 
pour l'Angleterre : Thomas, archevêque de Cantorbéry, Richard, duc de Glo- 
cester, Henri, ducdeBuckingham, Thomas, évêque de Lincoln, chancelier, 
Antoine, comte «de Remis » (Fr. 6985, f*'82 et suiv.). Pat. de ratitication, du 
môme jour, par le roi d'Angleterre (fo 86). 

7) Nouvelle prorogation d'une trêve marchande déjà prorogée entre Gênes 
et le roi de Sicile (13 nov. 1417. Saige, Documents, I, 11). Adam Moleyns, 

12 
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est d'usage de nommer des arbitres ou conservateurs, avee 
mission de juger les cas à intervenir ^ 

Une trêve doit s'exécuter de bonne foi et strictement, ce qui 
n'empéohe pas, d'ailleurs, d'ouvrir « TcbU aux pratiques * w. 
En cas de trêve générale ou marchande, on ne peut plus arrêter 
de nefs ; les « marchands et bonnes gens » vont et passent su* 
rement, ^vec leurs marchandises, sans saufs conduits *. Les 
biens ou vaisseaux pris depuis la conclusion de la trêve seront 
restitués, toute lettre de marque ou représaille anéantie et les 
biens rendus. Toute trêve interdit la prise d'ui^ chftteau ou 
d'une ville *. 

En fait, la trêve autorise même une certaine fraternité. En 
146o, dans la guerre du Bien Public, on voit les soldats ad- 
verses se mêler pendant les trêves : les soldats des seigneurs 
vont, par exemple, faire grant chière à Paris *: les chefs même 
se rapprochent; Louis XI va voir le eomte de Cliarolais^. 
Mais cette sécurité ne repose pas sur un contrat, elle n'a pour 
b^e que 1% parole réciproque des parties, parole d'honneur ^ ; 

doyen de Salisbury, et Dudley sont ambassadeurs d* Angleterre pour une troi- 
sième prorogation des trêves, en 1447 à Tours {Chr, d*Escouehyt lit, lt4). 
Proclamation de la prorogation de la trêve, par Mathieu von Gots, évèque de 
Gûrck (en allemand), par Jean fiap^ SpineHo,de Naples, ambassadeur du roi 
catholique à Venise, le V' fftvr. 4513 (en latin). La trôve de Rome (6 avril 
dernier) est par ordre de Gurek prorogée pour ce mois, entre l'empereur et 
Venise. Gdrck veut, dit Spinelk), que je la proclame {i. 99#, fl^*). 

1) Comme pour les traités de paix. V. ei-dessous. 

i) Instron de Louis XII, 8 août 1501 (Kr. 39:^1, f» 13). 

3) Martini Laudensis, De ^anf^èerationê, q. 30. 

4) InstroD de 1401 (Dou«td'Arcq, Ckoiœ de pièoeê, 1, il5). 

5) En 1495, un homme va en diligence de Veroeil au camp de Novare porter 
des lettres aux ambassadeurs. Fr. de Guierlavvade Novare à Vorco^l vers h 
roi, accompagné d'un trompette de Galéas de San Séverine, auquel il doaao 
7 liv. 5 s., 4 écus (TU. Orléans, XIV, 955). 

6) Beaune et d'Arbaumont, Olivier de la Marché, p. xu. 

7) V. de vives lettres de Louis XI au duc de Bretagne, se plaignant que, 
malgré sa trêve avec l'Angleterre, des corsaires de Saint Malo oui arrdlé d<es M-* 
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des tiers peuvent en abuser *, et tout au moins l'interprétation 
par les intéressés eux mêmes du devoir qui en résulte néces- 
siterait une bonne foi qui ne se trouve pas toujours. En 1504, 
les rois d'Espagne et de France concluent une trêve mar- 
chande pour leurs territoires, le royaume de Naples excepté ; 
Gonsalve de Cordoue en profite pour bloquer les forteresses 
occupées par les Français dans ce royaume,sous prétexte d'em- 
pêcher le commerce, et les force à se rendre par la disette *. 
En 1495, malgré la trêve, Ludovic Sforza se fait ouvrir su- 
brepticement une porte de Novare et occupe la ville : la trêve 
n'en est pas moins renouvelée et suivie de paix •. 

Gomme la trêve résulte de deux actes unilatéraux, c'est une 
question débattue au Moyen Age de savoir si elle présente un 
caractère synallagmatique, c'est à dire si un fait contraire, ac- 
compli par une des parties, libère Tautre de son engagement. 
Martin de Lodi soutient que le lésé peut ne pas renouveler la 
trêve à son expiration, mais qu'il doit toujours Tobserver jus- 
que là^. H. Bonet, et après lui Christine de Pisan*, estiment, 
au contraire, que le parjure d'une partie délie l'autre de son 

vires anglais et rompu ses saufs conduits,« qui est le plus grant desplaisir qai 
nous porroit avenir, car la chose touche si avant nostre honneur que plus ne 
peut » (1464. Lettres de Louis XI, II, 194, 196). Le duc de Bretagne désa- 
voue et livre à Louis XI le corsaire, auquel le roi fait grâce (W., p. 3Sâ). 
Boceace consacre la nouvelle IV de la quatrième journée du Décaméron à 
rhistoire d'un jeune prince de Sicile, qui se laisse entraîner par amour à 
rompre un sauf conduit donné à un vaisseau de Tunis par le roi, son aïeul : 
saisi d'une réclamation par une ambassade tunisienne, le roi fait trancher la 
tête de son petiUllls. 

4) Simon Courtois, nommé par le roi procureur général en Artois, parsuitt 
de la trêve avec les Flamands, s'entend secrètement avec Marie de Bourgo- 
gne ; il est convaincu et décapité (Jean de Roye). Le maréchal de Rieux, à la 
faveur d'une trêve, vent s'emparer de Touffou (Ms. nouv.acq. fr. 123S, f^ 116, 
lettre de L. de la Trémoïlle). 

2) Guichardin, liv. vi, ch. ni. 

a) Benedetti, // fatto d'arme del Taro, édo» de 1863, p. 229. 

4) MartÎBi ^udensis. De eonfederaHone..., q. 16. 

5) Le livre des fais d^ armes. 
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obligation *, après tout fort connexe, et que, si un roi doit res- 
pecter sa parole, il a le devoir non moins slrict de défendre 
ses sujets. 

Un acte d'hostilité en pleine trêve constitue un abus intoléra- 
ble,une trahison, attendu que la « guerre gucrrable n est la seule 
permise : la trahison autorise les plus sanglantes représailles. 
En 1479, au mépris d'une trêve, les gens de Cambrai intro- 
duisent les ennemis du roi : Louis XI fait prendre d'assaut le 
château de Rochefort et la ville de Dole, où Ton pille et on 
massacre ^ De simples défis chevaleresques suffisent à rompre 
la trêve '. Des casuistes, très délicats, ou plutôt méticuleux, 
trouvent même contraire à une trêve le fait de poursuivre des 
négociations \ 

1) M. Bpnet, Larbre des batailles, éd<^n Kys, c. cvii. Dans le même sens, 
Pctrini fielli, De re militari et bello, fo 6â. — Mais, d'après Bonet, le capi- 
taine qui enfreint une trôve, sans ordre, doit être puni de mort (c. cvi). 

2) JeandeRoye. Cf. un mandement moins rigoureux du roi d^Anglcterre, 
ou 26 aoûtii03 Olémoires de Bretagne, II,73â). Malgré la trêve entre « nos et 
illos de Francia », où nous croyons compris nos amis les Bretons, allies de la 
France^ dit-il, des seigneurs ou gens de Bretagne ont fait des descentes, pillé, 
brûlé, massacré, mutilé de nos sujets. Le roi ordonne en conséquence au maire 
de Bristol de requérir des gens d'armes, d'armer des vaisseaux et de traiter en 
ennemis les Bretons qu'on rencontrera « quicquam contra formam carum illa- 
ru m (?) facientibus )>. 

3) En 1402, défis chevaleresques entre divers anglais et français : le 19 mai, 
passe d'armes entre sept anglais et sept français... Le duc d'Orléans délie le séné- 
chal de Hainaut, pour un combat en champ clos^ à Coucy ; le sénéchal ne répond 
pas. Le 7 août, il défie le roi d'Angleterre à un combat en Guyenne, avec une 
suite de cent chevaliers ou écuyers ; le roi ré{)ond qu'un roi ne se bat pas avec 
un duc. Le duc renouvelle son défi. Les Anglais s'émeuvent et finissent par signer 
une déclaration ajournant la publication des trêves, qui était imminente 
(Jarry, Vie, . . de Louis de France, p. 28o-86). 

4) Maximilien demande à Venise 2800 ducats pour prolongation d'un mois 
de la trêve existante. Le sénatles accorde, par délibération du 3i janvier 1513, 
trouvant le délai utile aux négociations, afin de « farli credere aie promesse 
nostrc. » — On dira à l'ambassadeur que nous sommes toujours disposés à 
donner 50,000 ducats ; mais, en réalité, ces 2800 ducats seront les derniers : 
« Vult che, attento che la Ccfsarea Maesta in questo tempo habia.contrafacto a 
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La plus célèbre rupture de trêve, au XV" siècle, se produisit 
entre la France et l'Angleterre en 1449, par suite des faits sui- 
vants : en 144.'}, le roi d'Angleterre s'était engage a évacuer le 
Mans; comme il ne Tévacuait pas, les Français y entrèrent de 
vive force, et les trêves furent prolongées jusqu'à la date du 1" 
avrill450 ; néanmoins, les hostilités ne cesseront pas et, en 1449, 
on se trouvait, en fait, dans un état de gu rre. Le 31 juillet 
1449, Charles VII tint une assemblée de soa^ conseil aux Ro- 
ches Tranchellion : Tavis unanime fut que le roi était dégagé 
des trêves, comme il l'avait déclaré déjà par ses ambassa- 
deurs*. Mais en quoi consistait cet état de gUerre et d'où ve- 
naient les torts? Voilà ce que les jurisconsultes français thirent 
à établir avec un soin méticuleux. 

Sous prétexte de venger Gilles de Bretagne, les Anglais s'é- 
taient brusquement emparés de Fougères en pleine période de 
trêve : Charles VII réclama la restitution. 11 y eut des confé- 
rences au port Saint Ouen lès Rouen .Les ambassadeurs français 
soutenaient que le duc de Bretagne était vassal de la France 
depuis le temps de Guillaume le Conquérant et, le duc actuel 
ayant, comme ses prédécesseurs, prête hommage au roi, 
Gilles de Bretagne n'avait pu se dire sujet anglais ; par 
suite, les Anglais devaient rendre Fougères *. On ne put s'en- 
tendre ; les ambassadeurs de France rédigèrent un procès ver- 
bal solennel, de protestation, pour rejeter la responsabilité 
pleine etentièredes événements sur le gouvernement anglais*. 
En même temps, par représailles, l'armée française s'empa- 

h Ircnga et facla liga conlra de nui, non se li deba piu dar ne promeller 
danari. Ma venicndo piu l'ambassator hispano o allri nd far instantia pcr 
causa de quelli, li sia risposto sotlo forma gênerai.... » 
i) Escfluchy^ Pièces justif., Ill, p. 245. 

2) Le duc de Bretagne avait été compris dans les trf*ves. Charles VII l'y avait 
compris comme sou vassal : les Anglais avaient d*al)Ord refusé : ))uis ils 
l'avaient nommément compris de leur côté. 

3) « Mais puisque ainsy estoit que lesdits ambaxeurs de la part d'Angleterre 
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ralt de plusieurs places '. C'est alors que le conseil de Char- 
Us VII, après trois séances, prononça la rupture de la trêve '. 
Cet évènemest demeura fameux dans les fastes du droit 
international, et la France en retentissait encore au commen- 
cement du XVI* siècle '. Louis XI s'en souvint, dans un cas 
analogue, en 1470, lorsqu'il fit prononcer la rupture de la 
trêve avec la Bourgogne : une réunion solennelle de son con- 
seil décida la rupture et la formula par procès verbal no- 
tarié *, en s'appuyant sur le précédent de Charles VII : « Le 

ne Touloienl acquiescer aux requeslcs ae nccepter aux offres que les amba- 
xeurs de France leur raisoleot de la part du Roy leur souverain, îceux am- 
baieurs prolestoient du devoiren quoy le Roy leur souverain seigneur se met- 
loit de son coslé, et appeltoient Dieu, le ciel et ia terre s tesmoias, et auss; 
les notaires ipostolicqz el impériaux el autres tesmoings qui csloieot ia pre- 
sens, que ce n'estoit point par le Roy, leur souverain seigneur, que la guerre 
estoit commancée, ne a sa deffaulte que les trêves n'esloient entretenues et 
que tous justes et raisonnables appoinctemens n'estoient faicts en ladicte 
matière, et que tous les inconveniens qui en pourroient ensuivir en quelque 
forme et manière que ce fut, le Roy leur souverain seigneur s'en tenoJt hono- 
rablement el raisonnablement deschargé. Et requérant lesdils ambaxeurs de 
France ausdits notaires aposlolicqs et impériaux lettres et instrumens de tou- 
tes les choses dessus dj tes, lesquelles leur furent octroiées, el icelles leclres et 
instrumens, qui s'appellent le deslien des trêves, sont comprises les compa- 
ritionsdcsdits ambaxeurs d'une part et d'autre en forme solemnelleetautenli- 
queet sont en nature pour en faire foy quant besoin sera." Les ambassadeurs 
reviennent vers le roi, qui, avant de prendre parti, lient trois conseils succes- 
sifs. — En tous lieux d'honneur, soit en la présence du pape, du concile 
général et de tous les princes chrétiens, on pourrait montrer, dil le conseil, les 
droits du roi. Les trêves de vingt deux mois de 1449, entre la Kranceel l'An- 
gleterre, prorogées d'abord de sept mois, puis de cinq, puis de sept, puis de 
dou>!e, à échoir A la semaine sainte 1449, style de France, li50 styleangkis, 
avaientétérompues par la prise de Fougères, opérée, au su du roi d'Angle- 
lerre. par François l'Aragonnaîs, ayant charge de gens d'armes anglais et j>or- 
tant l'ordre du roi à ta jarretière, ce qui constituait un fait de « guerre ouverte » 
(Fr.70'19, fo'iai, 197). 

1) Fa vre, introdurtion du Jouvencel, p. CLViii. 

2) Traité dédié k Louis XI. Ms. fr. 7144, 11969, Î3364, 23593. 

3) Procid. potitiq. du rignt de LouU XII, Procès du maréchal de Gié, 

4)Ms. fr. 3884. f» i'>^. 
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Roy a fait regarder la forme que le glorieux Roy son père 
garda quant les Ângloys luy rompirent les trêves par là prise 
de Fougères, qu'ils coloroient sur la prise de Mons"" Gilles; 
mais il n y fut oncques gardée de beaucoup, si graut sollem- 
nité que le Roy a voulu garder a ceste cy ; si sçait bien chascun 
que le dessusdit estoit le Roy qui fut trois cens ans a en France 
qui mist plus de peine de garder son honneur et de faire tout 
ce qu'il faisoithonnestement et sans répréhension, et par grant 
délibération de conseil ' ». 

Ajoutons qu'en principe la trêve est garantie aussi par des 
armes morales positives ; le concile de Latran, sous Alexan- 
dre III, établit des périodes de trêve fixe ', et en confie la 
sauvegarde aux autorités religieuses, aux çvêques, qu*il invite, 
au nom de Dieu et du salut des peuples, À frapper d'excom- 
munication, après trois avis successifs, quiconque enfreint 
une trêve \ Toutefois, ces vieilles prescriptions de trêve lé- 
gale ne s'appliquent plus^ 

2® Arbitrages et interventions. 

Les autres systèmes pour arriver à un règlement, en dehors 
des traités, sont l'intervention et Tarbitrage, doptnous avons 
déjà indiqué le principe*, comme moyens d'action. Si la ten- 
tative réussit, elle supprime la négociation principale. 

Les théoriciens recommandent hautement ce genre de so- 
lution. « Item, se ledit traictié vient de ung autre moyen, si que 
se le pappe y avoit envoie ung légat pour mettre paix, ou ung 

1) Instron de Louis XI pour la Bretagne, 4470; fr. 3884, fo 283 vo. Dans le 
droit musulman, on ne peut pas rompre une trêve sans un manifeste préalable. 

2) En avent, en carême. 

3) Décrétâtes de Grégoire IX, lib. [, lit. xxxi?, c, i. 

4) Petrini Belli, De re militari,,., p. ii, t. x, 

5) Ci-dessus, pages 400-103, 
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autre prince ou seifjiieur mcupar bonne voulenté », U faudra 
bien moDtner son droit, afin que « ledit traicteup, qui veult, 
sans sang espandrc, mettre fin en ceste guerre, soit advisé de 
ce faire telle admendc et satisfacîon qu'il appartient '. » Il 
importe donc de fixer la pratique. 

L'intervention est simple ou collective ', spontanée ' ou ré- 
clamée par l'une des parties*. Son intensité varie, depuis une 
simple démarche d'intérêt ', l'envoi d'une lettre ', jusqu'à 
l'envoi d'ambassades spéciales \ Lorsque l'intervention par 
ambassade est acceptée par les deux parties, elle gagne en 
valeur morale, sinon en efficacité'. 

L'intervention comprend plusieurs catégories : 1" simple 

1) Christine de Pisan, Le tivre dtt fait d'armes, éd"» de Vérard, in-4o. 

2] Jules 11 étant serré de irOs près par les Français, on parle d'une inter- 
vention des ambassadeurs d'Allemagne e( d'Espagne (ort. 1S10. Sanulo, XI. 
fi48). 

3) Philipiw Boycr est chargé par Louis XI de négocier la paix entre la 
Castille et l'Aragon (Fonds Bourré, G. 93). Cf. Champollion, Mélanges, t. IV, 
p. 383: Bourges, 13 avril; le roi s'interj)osc pour la paii entre le duc de Sa- 
voie et le Valais. Peu satisrail des réponses éa duc de Milan, Louis XI avait 
résolu d'abandonner toute négociation. Sur la demande du duc de Bourgo- 
gne, ft consent à écrire au duc pour le prier d'envoyer dp nouveau): amhas- 
tadeurs (30 août 1461. Leil. de Louis XI, U, 4). 

4) Le roi de Sicile demande à la duclicsse de Savoie son intervention pour 
conclure un traité d'alliance contre la France, avec la Bourgogne et .Uilan 
[1475. Dép. dt* amb. milanais, I, SS). 

5) L'orateur an$;lais à Rome obtient du pape la permission de se joindre 
aux cardinaux chargés de recevoir les propositions de Venise (déc. 150!). 
Sanuto, IX, 409). 

6) Le roi d'Angleterre écrit au pape en faveur de Venise. Venise le fait 
remercier {Sanuto, !X, 401). 

7) Ambassade circulaire du roi d'Ecosse, pour négocier la paix en ISIO. 
Elle passe par Paris, et de IS à Rome (Le(t. de Louis XII. U,»ï et s., HO). 
Ambassadeurs à Rome, Florence et ailleurs, pour négocier la paix entre Borne 
et Florence (1378, Fr. 20978. (•> 118'). 

8) 1488. L'Angleterre accepte la médiation entre la Bretagne et la Franfe, 
sur la demande (peu sincère) de cette dernière. Elle envoie quatre ambassa- 
deurs, qui reçoivent des saufs conduits bretons et français. La médiation ne 
sert qu'à amuser le tapis (Dupuy, Hisl.de la réunion de la Brttagne, II, 13S). 
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intervention demandée à un gouvernement étranger * ou 
proposée par lui % et directement exercée : 2® intervention à 
titre de suzeraineté ou quasi-souveraineté ' ; 3** médiation, 
acte d'un personnage qui se mêle directement à la négocia- 
tion, sans intérêt immédiat et. à titre de tiers*. Enfin, on 
peut placer dans une catégorie à part Tintervention du pape 
ou la médiation des légats, qui s'exerce au nom d'un droit 
supérieur et d'une magistrature morale ', en vertu de l'adage : 

1) Lettre du 4 juillet 4493, de Ferdinand de Naples au duc de Ferrare, lui 
demandant l'intervention du duc de Bari, Ludovic Sfor/a (Trinchera, Codice 
aragonese, II, p. ]i, p. 102). 

2) 20 juin, 43 juillet 4457. Lettres de Charles VII offrant à François 
Siorza son intervention entre lui et le duc de Savoie (Arch. de Milan, Potenze 
Estere, Francia, Corrispondenxa). 

3) Le doge de Gùnes insiste, fort sèchement, par une lettre au duc de 
Savoie, pour la libération de Jean Grimaldi (34 mai 4440. Saige, Documents, 
I, 428). Un navire florentin ayant été capturé par Lucien Grimaldi, les Flo- 
rentins font réclamer près du roi, à la Tour du Pin. Le gouverneur de Gènes 
leur répond que Grimaldi ne reconnaît pas l'autorité royale, que cependant 
on lui a écrit delà bonne encre (avril 4544. /d., II, 104-403). 

4) 23 mai 4448. Les ambassadeurs du roi et du dauphin, de la reine, et du 
duc de Bourgogne, se réunissent à Bray sur Seine, en présence des cardinaux 
des Ursins et de Saint Marc envoyés par le pape pour apaiser les divisions 
du royaume et obvier à la « roupture du traictié de paix...;et aussi de monsieur 
de La Trimoille, qui toujours audit traictié a esté, du consentement desdiz 
ambaxadeurs, médiateur, et tenu la place de la convention seure » ; on arrête 
un projet d'arrangement à transmettre aux deux parties par leurs ambassa- 
deurs (Preuves des Mémoires de Fenin, vu). Parla paixd'Arona, le 44 avril 4503, 
Louis XII abandonne Bellinzona aux cantons d'Uri, Schwitz, Underwald, en 
présence et par la médiation de l'évèque de Sion (Segesser, Recès Fédéraux , 
3c vol., p. 2, page 4306). Le duc de Bourgogne envoie Jean d'Arson, puis le 
président de Bourgogne, pacifier le différend entre le duc de Bourbon et Phi- 
lippe de Savoie pour la Bresse. Louis XI refuse la médiation et ordonne une 
journée {noy. 4469. Ms. Moreau, 4425, n» 175). 

5) Ainsi, de 4372 à 4380, le pape Grégoire XI interpose énergiquement sa 
médiation entre TAnglcterre et la France. Ses envoyés spéciaux, Guill.de Les- 
trange, évoque de Garpentras, et Philippe Pelée, archevêque de Ravenne, bien 
reçus du roi de France, vont à l'armée française et ordonnent la cessation 
des hostilités. Mais Tarmée anglaise refuse d'obtempérer à leur invitation sans 
ordres du souverain ; les légats partent pour l'Angleterre. Ils échouent et 
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Ad papam pertinet pacem facere inter principes chris- 
tianog ^ 

L'intervention simple se formule par une lettre % par Vtv^ 
voi d*une note •. 

L'arbitre est le juge institué par voie de compromis, avec 
pouvoir discrétionnaire de trancher une affaire ^ sans appel. 
Le compromis résulte d'un acte notarié ^ ou d'un simple 

reviennent aussitôt en France, avec un sauf conduit : mais ils envoient en 
Angleterre deux sous-agents improvisés suivre la négociation, Raoul de 
Lestrange, et Bertrand de Chavagnac. Enfin, au mois de juin i37S, ils 
obtiennent à Bruges une trêve d'un an. Malgré Féchec des négociations, 
la trêve est prorogée jusqu'au \" avril 1377. Aux conférences de Mon- 
treuil et de Bruges, ils continuent leur rôle de pacificateurs, sans autre ré- 
sultat qu'une nouvelle prorogation de trêve jusqu'au 30 novembre 1378. Le 
8 novembre 1379, G. de Lestrange écrit encore au roi d^Angleterre à propos 
des négociations entamées à Wissant. Au mois de mai 1380, c*cst lui qui 
remet aux envoyés anglais, à Lelinghen, le texte des propositions de paix de 
Charles V, qui sont repoussées {Inventaire et tente dei biens meubles de Guil- 
laume de Lestrange.,, Paris, 1888, 4% préface). Cf. fr. 20976, fo Sa, lettre aux 
généraux des aides, du € févr. 1377, anc. st. Le roi envoie son cousin le comte 
de Sarrebruck à Bruges, traiter, « a l'instance et par le moien de nostre 
saint père le pape, » la paix « entre nous et nostre adversaire d'Angleterre »• 
En 1498, le pape oifre ses bons offices à Louis XII pour un règlement amia- 
ble avec Ludovic Sforza : il rappelle que Ludovic a pour titres la prescription, 
l'investiture impériale, que Tempire ne se désintéresse pas de sa cause ; il 
préconise la paix(Tnstr. aux nonces, Procédures politiques du règne de Louis 
XIL p. 1109). 

1) Martini Laudensis, i>« confederationet q. 34. Les jurisconsultes esti- 
ment même que le pape peut forcer les princes à la paix (Petrini Belli, Dere 
militan et bello, fo 141 v°). 

S) Blanche Marie Visconti et Galéas Sforza interviennent pour réclamer au 
duc de Savoie la restitution de Menton à Lambert Grimaldi (Lettre au duc de 
Savoie, 12 mai 1466. Saige, Documents, I, 379). 

3) Intervention du duc de Milan pour la libération de Jean Grimaldi, pri- 
sonnier du duc de Savoie. Prorogation du délai convenu d'abord pour la 
libération sur le désir du duc de Savoie (Cédule latine en forme privée du duc 
de Milan, 29 mars 1439. Saige, Documents^ I, 125). 

4) Un arbitre en matière de paix peut connaître de matières non compri- 
ses au compromis ; il peut même, pour le bien de la paix, s'écarter de la 
stricte justice (Ant. Corseti, De privilegiis pacis, c. 2, 3). 

5) Arbitrage du pape entre Tempereur et Venise, en 15 13 {Lett, de louie 
XIU IV, 213). 
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protocole*. Les parties choisissent elles mêmes l'arbitre : un 
prince, plusieurs princes, un gouvernement', une commis- 
sion de jurisconsultes *... Le rôle peut être dévolu au 

1) Protocole d'appointement du âO août 1487 (Mandrot, Ymbert de Batar^ 
nay, p. 342), en français, sans formule initiale, sur parchemin : « Sur ce 
que. . . » ; à la fin : « Toutes lesquelles choses, lesdites parties ont promis 
garder et faire garder leaument et de bonne foy » ; daté de Châteaubriant, 
âO août i487, signé des ambassadeurs de Savoie, et des ambassadeurs de 
Suisse et Milan qui s'y joignent ; aucune signature du roi^ que : « par or* 
donnance et commandement du Roy, Robineau. » Ce protocole contient : 
1^ Protestation d'absolu dévouement au roi, du duc de Savoie, son très humble 
parent, qui demande une solution de la question de Saluces par arbitrage 
« amiablement et sans rigueur » : 2o Offre de reprise à date fixe des journées 
de Pont de Beauvoisin, avec nomination des arbitres, et, en attendant, dé- 
fense de tout acte de guerre. — Les difficultés du marquis de Moravie, comte 
du Luxembourg, avec le comte de Saint Pol et le roi de France, sont réglées par 
un arbitrage ; les ducs de Berry, de Bourgogne, d*Orléans, proposés comme 
arbitres, sont acceptés par le G^* de Saint Pol le même jour, 30 déc. 1396, 
et le i2 avril 1397, seulement, par le Mi» de Moravie. Leur décision, pronon- 
cée à Paris le B mars 1399, ordonne le statu qiw (en latin, scellée des sceaux 
des trois ducs sur double queue. J. 608, n* là). 

S) La duchesse de Savoie prend pour arbitres dans ses difficultés avec le 
Valais les Bernois ; ceux-ci étant devenus les alliés du Valais, elle propose 
les petits cantons forestiers (Underwald, Schwyz. . . 1475. Dépêches des am- 
bassadeurs milanais, I, 231 et s.). Cf. Chmel, Notizenblatt, 1856, no 81 ; 28 
mai 1496. Il a été convenu qu'entre le duc de Milan et l'évéque deSion, comte 
de Valais, qui a jeté ses sujets sur la vallée d'Ossola, les dix délégués des 
cantons seraient arbitres et recevraient de Milan comme honoraires une 
indemnité de 600 ducats. Sentence de ces arbitres : Milan paiera, à Lucerne, 
pour les gens du Valais 3.100 florins du Rhin, et tout le monde sera quitte. 

3) Louis XII étouffa les réclamations du duc de Lorraine, en les soumettant 
au jugement d'une commission arbitrale. V. la copie du dossier, ms. Dupuy 
195 : le duc de Lorraine réclamait les comtés de Provence et de Forcalquier, 
La commission arbitrale se composait de Tarchevôque de Rouen (Georges 
d'Amboise), Tévéque d'Albi sonfrère.ThibauItBaillet, second présidentau par- 
lement, Jean de Ganay, quatrième président, M«» Phil« Sinion etPhile de Bery, 
conseillers, Nicol. Hacqueville et Ët^ Poncher, président des enquêtes, Jean le 
Maistre, avocat du roi. Louis d'Anjou, institué héritier par Jeanne, était roi de 
Sicile; il institua son fils Louis II, et celui-ci son fils Louis 111, avec substitution 
à son deuxième fils René ou ses enfants si Tainé décédait sans enfants.Le procu- 
reur général du roi exposa que cette substitution, par Taddiction de René, avait 
été accomplieet épuisée. Il y aatt^ ou; l'institution des enfants de René netaitque 
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pape ' ; les rois de France l'ont souvent e\erc4; '. 11 est difG- 
cile de constituer un arbitrage *, et l'on décore souvent de 

conditionnelle. Le procureur ajoutait qu'il ne pensai! pas que les fiUcs y fus- 
sent comprises, ou les filles des fils. Les fils étant morts, rien ne prouve que 
le roi René n'a pas voulu admettre sa fille Yolande. Dans les fiefs, même fémi- 
nins, les femmes ne sont pas capables du vivant des mdies. Du reste, d'anti- 
ques constitutions, infcudalions et testaments excluent les femmes (cela est 
contesté). Enfin, ces terres sont unies au royaume de France. (Un répond que 
ca fait ne prouve rien ; il ne peut devenir le droit que par ia sanction impé- 
riale). Dans le premier teslament, Louis II avait substitué h Louis III les des- 
cendants milles non féminins de René. Le second, quoique moins explicite, 
doit donc s'entendre dans ce sens. Le duc de Lorraine réplique & forc^ de 
textes; i" réplique : articles du procureur général ; 3* réplique (fo* 31 à 6S. 
V. p. 64, et le texte des articles). Quoique la cause fùl résolue d'avance, elle 
donna lieu A de nombreuses écritures. Le duc de Lorraine soutient que lui, 
demandeur, n'est pas sujet du roi de Krancc et par conséquent n'a pu unir 
ces comtés à la couronne. Réponse en 47 points, k 86 articles du procureur 
général : autres écritures sommaires du duc de Lorraine, f°* 67-80 (réponse 
il Vftiracoram), P" 81-85. Le dossier du procureur général, défendeur, com- 
prend, f" 1 13-440, sa requête et ses conclusions, (^ 143-186, ses réponses 
¥e»tra eoram, fo« 187-19Î, ses nouvelle.<: réponses, fo> 193-199, sa réplique 
aux troisièmes écritures du duc de Lorraine. .Nombre des pièces sont pro- 
duites de part et d'autre. Louis III, successeur de Louis U, étant mort sans 
enfants, René lui avait succédé, et avait laissé ft son tour Yolande. De là, la 
discussion 1res subtile, au nom du roi, pour prouver que la substitution en 
faveur de René e^l vulgaire, non com|icndieuse ou fidéi commissaire, que 
|iar conséquent l'adoption de René l'a épuisée. 

I) Arbitrage du pape dans les alTaires de Montpellier, 1380 (Fr. 184:13, 
no 2). 

î) Rn 1312, le roi de France, comme arbitre, adjuge le comté de Xamur 
au comte Jean de Namur (Archives du roy. de Retgique, Inrentaire des 
(^harlet lies tomtet de Namur, n> 387). Louis XI est arbitre entre la t^stille 
eU'AragonlK. 1638, d. 3), Charles YIII entre Robert delà Marck et le duc de 
Lorraine (nouv. dci|. fr. 1232, f 374). Palcnlo de Louis XI acceptant l'ar- 
bitrage entre le duc de Savoie et son fds (19 oct. 1463. J. SOÎ, n* 26). 

3) En 1478, les Suissesenvaliirent Rcllinzona. On pensa un instant A pro- 
voquer un arbitrage de Louis XL Mais Louis Xi ne s'en soucia pas. A ce 
moment, il était furieux contre les Suisses et tout dévoué ii Milan (Dép" de 
Cagnola, publ. par Kcrvf n, Lett. et négoeiationt, I, p. 337). Louis XI négo- 
cie en Italie, en U78-1479, un arbitrage pour la paix entre Sixte IV et le roi 
Ferrand de Naples d'un côté — et les républiques de Veniseet de Floreace,les 
dues de Milan etdeKcrrare.Ses pouvoirs à ses ambassadcurs,datés du Plessis 
le 20 nov.U78, contresignés « Argenton u (le sire de Commines), présentent 
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ce nom une médiation, ou même une simple délégation d'am* 
bassadeurs avec pleins pouvoirs ^ Le véritable compromis 
d'arbitrage met fin à toute action diplomatique ; l'affaire entre 
dans une phase judiciaire : l'arbitre l'instruira par les procé- 
dés de son choix ; il pourra, s'il le veut, instituer une vraie 
procédure judiciaire '. Sa décision est rendue sous forme de 

un tableau complet et pathétique de la situation. « Par suite des guerres 
actuelles et à craindre en Italie », dit le roi, comme « tota patria italica in 
magna tribulatione et angustia existât, ex quibus destructio christiana; reli- 
gionis et sacrosancla^ Romanse ecclesia? vcrisimiliter avenirc potest », le per- 
fide Turc est là, plus audacieux: il faut, « postpositis carnalibus desideriis et 
particularibus passionibus )>, se sauver de lui : « per litteras sanctissimi Pa- 
tris nostri summi pontifîcis percipimus quod ejus Sanctitas contenta erit et 
est pacificationem, cognitionem et déterminât ionem prœfatarum quœstionum, 
differentiarum et guerrarum nobis remittere; quamobrem,insequendo vestigia 
et gesta pnedecessorum nostrorum, pro conservatione nominis nostri christia- 
nissimi, decrevimus vires nostras quantum possibile nobis erit interponere. . . 
etc. » Après un long préambule : o Notum igitur facimus quod nos, ple- 
nissime confidentes.... » Les pouvoirs sont très détaillés, pour compro- 
mettre, entendre les parties, jouer le rôle d'arbitres, recevoir les dires, 
pièces, preuves, témoins, et nous en référer, avec assignation de termes aux 
parties pour « audiendum ordinationem nostram, cum magna délibéra- 
tionc consilii iiendam » : prendre toutes mesures provisoires en attendant, 
« dcpositis armis, et censuris ecclesiasticis suspensis, et absolutione saltem ad 
cautelam concessa..», en vue de rendre le Turc plus faible. Si le S^ Père et le 
roi Ferrand veulent bien condescendre à ces mesures, pouvoir de rapporter 
mes défenses à tout sujet d*aller à Rome demander des bénéfices ou grâces 
expectatives, ou d'y envoyer de Targent pour vacances ou collations de béné- 
fices. Promettant de ratifier... etc. ^> (Lat. 11802). 

1) Trêve de 1478, du 11 juillet,' pour un an, jour à jour, entre l'empe- 
reur Frédéric, l'Angleterre, la Gastille et Léon, l'Ecosse, la Suède-Norwège et 
Dacie, Jérusalem et Sicile, la Hongrie, la Savoie, l'Autriche, la Lorraine, 
Milan, Venise, Florence, réglée «c per amicabiles composi tores » ; dans Tan- 
née, chaque partie doit choisir « suos arbitros » pour ordonner la paix (Chr* 
de Thierry Pauwelf ch. xuv). La paix entre le roi, le dauphin, le duc de 
Bourgogne est réglée « per certes arbitros ad hoc deputatos r> (/d., ch. vu). 

2) Lettre du roi de Danemark à Louis XII, lo remerciant de l'envoi du 
héraut Monljoye, comme arbitre, de la mission qu'il a accomplie à J^ubeck et 
de la paix qu'il a procurée (20 juillet 1507) ;Ie droit a été réserve, et le roi de 
Danemark prie Louis XII de le faire examiner par ses jurisconsultes et de 
rendre une sentence arbitrale. Il ajoute une recommandation en faveur de 
Montjoyc ^Ms. fr. -2736, fo 263). 
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lettres patentes*, de lettres, ou tout autrement*. Elle oblige 
strictement les parties, qui ont droit, en cas d'inexécution, de 
recourir à 1 Europe % et dont ou peut exiger des cautions préa- 
lables *. 

i) Bayonnc, :28 avril 1463. Décision arbitrale de Louis XII, entro les rois 
de Castille et d'Aragon, en forme de lettres patentes (trad** espagnole, K. 
1638, d. 2). 

2) Sentence de J. Phil. Pieschi, arbitre sur le nombre de galères et la 
somme due par Gènes au duc de Savoie, constitué par protocole du même 
jour entre le doge et l'envoyé de Savoie (17 sept. 1450. Mas Latrie, Hist. de 
Chypre, 111, p. 71) : déclaration latine très brève et nette, signée de témoins.— 
Sentence arbitrale de Charles VII, en 1440, pour la succession du duché de Lor- 
raine, entre la reine de Sicile et le comte de Vaudemont ; en français, sous 
forme de patente rendue en grand conseil (Leibnitz, Codex juris gentium, 
p. 371). 

3) Juillet 1490. La duchesse de Bretagne réclame par une ambassade l'enre- 
gistrement du traité de Francfort, et la fixation des conférences qui doivent se 
tenir à Avignon. Le traité a été observé par la Bretagne, dit-elle, la France ne 
peut refuser de Tenregistrer (l)upuy, Hist. de la réunion de la Bretagne ^ II, 
207). Cf. Le Glay, Négociations entre la France et CAtUricke, I, 1, le mani- 
feste surlcsfcrts de la France envers rAulrichc,que nous résumerons comme 
démonstration des côtés faibles de l'arbitrage : «En 1489, des arbitres assem- 
blés à Francfort avaient décidé la suspension d'armes en Bretagne, la produc- 
tion des titres par les parties devant des jurisconsultes réunis à Avignon, une 
séance, le ''lo mai 1491, à Tournai, pour entendre la sentence définitive. Mais le 
roi débaucha d'Albret qui trahit; pendant ce temps, il nous envoyait des am- 
bassadeurs pour se plaindre de notre traité a ve<; l'Angleterre et de notre ma- 
riage avec la duchesse, il disait les Anglais ennemis, et la duchesse assujettie 
à obtenir l'autorisation du roi. On répondit que rien ne nous obligeait. Nos 
rapports avec l'Angleterre, plus anciens qu'avec la France, sont devenus 
seulement plus intimes par l'échange de là Toison d'Or et de la Jarretière. 
Quant au mariage, on |)eut croire que le père d'Anne n'a pas voulu obliger 
sa tille à quelque chose d'illicite. Si le mariage a été libre, il vaut. Les am- 
bassadeurs ont l'air satisfaits de ces explications ; là-dessus, on apprend la 
capitulation de Nantes, livrée par d*Albret en l'absence de Rieux ; les am- 
bassadeurs n'avaient été envoyés que pour dissimuler cette trahison. On ad- 
mire la perfidie des Français! » 

4) Ordre du roi de France de saisir les biens du comte de Namur, du sire 
Gérard de Sotenghien et de son Hls Hugues, caution du comte de Hainaut 
pour l'exécution de la sentence arbitrale rendue entre les comtes de Flandre 
et de llainaul (16 ocl. 1311. Archives de Mons, Trésorerie des ch. des comtes 
de llainuut). 
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On a tenté aussi, à plus d^une reprise, d^nstituer des arbi- 
trages permanents *. 

Le rôle d'arbitre présen{e des côtes bien ingrats. En 1499, 
le duc de Ferrare rend une décision arbitrale entre Florence et 
Venise, qui excite des deux côtés une indignation générale. Le 
lendemain, le duc, qui se trouvait à Venise, craint pour sa 
propre sécurité, et ajoute, à Tinsu des. ambassadeurs de Flo- 
rence, une déclaration complémentaire interprétative *. 

Certaines questions internationales échappent, enfin, totale- 
ment à l'action diplomatique proprement dite, lorsque le con- 
seil royal croit pouvoir en saisir directement les tribunaux, au 
nom d'un droit de suzeraineté ^ Telles, en France, les affaires 
relatives à Tindépendance ou à la possession de Saluées *, du 
comté de Foix, du Béarn, de la Navarre \ Pour celles-là, il ne 

1) Pat. royale, notifiant que, suivant accord avec le comte de llainaut 
pour tous les cas douteux,on pourra élire quatre personnages idoines chargés 
de les arbitrer (17 juin 1304. Archives de Mons, Trésorerie des ch, des comtes 
de Hainuut, Cartulaire des comtes Jean et Guillaume d'Avesnes^fo 106 yo). 

2) Guichardin, liv. iv, ch. iv. 

3) En 1494, Charles VIII commet Te président de Paris pour régler les 
différends pendants entre les marquis de Ceva et le duc d'Orléans; mais il n'y 
parvient pas (Lettres de Ludovic Sforza, du 5 oct. 1494, à Charles VIII, au duc 
d'Orléans, au comte Carlo Balbiano. Arch. de Milan, Pot, Eslere, Franeia). 

4) Volumineux arrêt du parlement de Paris et exécutoires pour le M»» de Salu- 
ées contre le C*e Amédée de Savoie, 1391» (J. 609, no2). Summarium des droits 
du feu marquis Louis de Saluées, père du marquis François actuel, sur le 
débat séculaire avec le G^e de Savoie, qui, depuis le XlIIe siècle, prétend que 
l'hommage de Saluées lui est dû et non au dauphin. Après des guerres nom- 
breuses, le procès de 1375 dura quinze ans. Le juge de 1390 intervint tant 
comme juge que comme arbitre accepté des deux parties ; il déclara nuls cer- 
tains instruments produits par le marquis, il libéra le marquis de la pour- 
suite du C» de Savoie, et le jugea tenu en foi et hommage seulement au dau- 
phin. Les difficultés elles guerres continuèrent dans toutle XV« siècle. En 1486, 
Charles YIII fit arborer dans tout le marquisat les insignes delphinaux. La 
sentence du parlement, en somme, ne fut pas exécutée (J. 609, n*» 3). 

5) 1484. A propos du différend entre la princesse de Viane et Jean de Foix, 
le grand conseil ordonne que les places situées en France seront mises sous 
séquestre et le litige déféré au parlement, si le roi ne peut l'arranger amia- 
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peut être question d'arljitrage ; elles sont, en quelque sorte, 
(l*ordrc intérieur. 

L'arbitrage se constitue de gouvernement à gouvernement, 
et il exclut, en fait, Tac tion diplomatique. Il faut qu'il s'impose. 
Sa préparation fait d'ordinaire l'objet d'une négociation spé- 
ciale. 

Quelquefois, mais très rarement, des ambassadeurs propo- 
sent la remise de la négociation à des tiers ^ 

blemcnt ; quant au Béarn, les Etats du pays jugeront. Il interdit la guerre, et 
menace d'intervention armée [Reg. du conseil de Charles VIII, p. 105-118 et 
autres : Cf. Portef. Fontanieu xiii). 

1) Les commissaires du duc de Bourgogne proposent aux cantons suisses 
de nommer de part et d'autre, dans un délai déterminé, des intermédiaires, 
pour moyenner la paix (1475. Dép. des ambassadeurs milanais, I, 248). 



CHAPITRE II 

FORMES ET MODALITÉS DES TRAITÉS 

Un traité s'appelle <( trecté (ou traictié) et appoinctement*.)) 
Appointement signifie l'acte d'accord. Primitivement l'expres- 
sion traité s'appliquait à la négociation* ; l'usage a prévalu de 
l'appliquer aussi à Tacte décisif qui clôt la négociation ; ap- 
pointement continue à désigner tout accord, même les actes 
interlocutoires. 

On appeâe aussi « Traité » l'original de l'instrument, et 
« Lettres » ine expéditiott^revêtue des petits sceaux '. 

La rédaction des contrat internationaux, quant à la forme, 
comporta des procédés assez dissemblables, que nous divise- 
rons en deux groupes : les actes communs, et les actes unila- 
téraux. " 

1** Actes communs, 

Nous appelons actes communs ceux où interviennent les 

\) a Trecté et appoinctement. .. traictié et appoinctement » (Perret, L. Ma- 
let de GravilU, p. 242. Jean d'Auton, t. II, p. 78). « Moyenner son appoinc- 
tement de paix » (Le Maire de Belges, Illustrations de Gaule, I. ir, ch. xxii, 
litre). 

2) « Traclatiis pach », pendant, sur la requête du duc de Bourgogne, entre 
le roi d'Angleterre et son cousin de France (Ms, Moreau i45î2, n» 402). 

3) « Traittié des aliances », sur parchemin, contresigné des secrétaires des 
deux parties, scellé du grand sceau ou du petit sceau d'une des parties. 
« Lettres des aliances », sur parchemin, sans contreseing, avec polit sceau 
des deux parties (Circourt et. van Wervecke, Documents luxembourgeois^ 
no âo5, acte de 1407» des ducs d'Orléans et de Bar). 
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deux parties ; ils comprennent l"" les protocoles simples, 2"^ les 
endentures, 3^ les patentes, k^ les actes authentiques. 

l'* Le protocole, dans sa pureté, n'est qu'une rédaction 
d'articles*, arrêtée de part et d'autre ad référendum et que 
les ambassadeurs envoient ou rapportent à leur souverain. 
Les protocoles constatent une convention, non un engagement; 
ils ne comportent aucune formule, mais seulement un énoncé 
substantiel, divisé par articles. Jamais ils ne renferment les 
pouvoirs des ambassadeurs. Ils ne sont pas datés, ni scellés, 
ni même signés, en général. Les ambassadeurs con>âcnnent 
simplement d'obtenir la ratification. 

Cependant, comme un protocole représente l'instrument le 
plus expéditif et le moins indiscret pour un accord, on peut s'y 
arrêter ', spécialement dans des matières urgentes, confiden- 
tielles, ou pour des obligations passagères, pour un accord en 
vue d'une guerre..., surtout pour une trêve. En ce cas, on le 
signe", et on le scelle en placard, c'est à direà plat*. Afin de lui 
donner plus de corps, on peut Técrire sur parchemin ', et le 
munir d'un bref préambule d'une ou deux lignes, d'un goût 
pompeux*. Quand la dimension du protocole excède le for- 

1) Copie d'articles, jointe à la dépêche de ramb.vénitien du 29 février iS08 
(A. de Venise). 

2) Articles signés d'un des princes et contresignés, apportés à l'autre et si- 
gnés de lui et scellés en placard (14 août, 13 sept. 1418. Louis XI, Phil. de 
Savoie). 

3) Articles avec les Florentins, Blois 16 avril 150Î (J. 504, 8), signés,Traité 
très important, sommairement conclu par articles, à Lyon, le 5 avril 1502, 
entre Louis XU et Tarchiduc. 

4) Appointement pour faire la guerre, h Metz, entre le duc de Bar et le duc 
d'Orléans (1406. Circourt et van Wervecke, Dacum. luxembourgeois, no241) : 
simple note, par articles, avec bref préambule et mention d'acconi, sur par- 
chemin, sceaux plaqués. En français. 

5) Minute de Tappointcment de Trente, entre Maximilien et le cardinal 
d'Amboise (K. 1639, d. 3) : original de ce traité sur cahier de papier (i. 505, 
n® 10), copie sur parchemin (id., 10 bis), 

6) <r Au nom et à la louange de Dieu, notre créateur et de toute la cour 
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mat in-quarto d'une feuille ordinaire, on forme un cahier. 

Cet acte correspond, en matière civile, aux cédulcs ou 
engagements sous seing privé. II en est remis un exem- 
plaire à chaque ambassade. 

2» L'endenture ' ou charte partite, empruntée à l'ancienne 
pratique du droit privé, consiste dans une charte coupée en 
deux sur des lettres, comme un chèque, et dont chaque am- 
bassade emporte la moitié. Le texte est écrit de part et d'autre. 
Chaque ambassade signe et scelle la partie remise à l'autre, 
et y annexe ses pouvoirs, à part. Ce procédé est très en hon- 
neur dans la diplomatie anglaise. Le chèque ainsi remis est 
la preuve d'un engagement formel, dont il ne reste plus qu'à 
faire expédier dans les chancelleries le libellé solennel. La 
forme en est sacramentelle et ne varie pas ', Comme le proto- 
cole, l'endenture ne comporte aucune publicité. £lle peuts'ap* 
pliquer aux actes les plus importants *, et se rédige au besoin 
en latin. 

céleste, paix finale, bon dr alliance et intelligence à loujoursesl faite, promiM 
et jurée entre trùs hauts et très puissants princes... » (Traités de Francfort, K 
juillet 1489, de Sentis, S3 mai 1493, entre la France et l'Allemagne). 

1) « Article coDienn en l'endenture faicte sar le derratn appoinctement > 
(1401. Rouet d'Arcj, Choix de pièea, 1, 217). 

3) » Geste indeiilure, faite à. . ., le..., parentre... (suivent les noms et qua- 
lités des ambassadeurs des deux parties), tesmoigne que, ce meisme jour, 
esloit appointié, promis et accordé entre tes ambassadeurs et messages dessus 
diz que... (suivent les articles). En tcsmoing des ycelles choses, nous, amba- 
xadenrs de Francc.avons mis nos seauk à ces présent es. s ignées de no;; mains 
l'an et jour dessusdiU «{Rymer, IV, i, 3). —Trêve du;ijuill. 1486 ùLondres, 
entre 1 Angleterre et l'Ecosse. c< Il».-c indentura, faclainler nos... et..., tes- 
talnr quod nos,... posi nonnultos tractatusietc.)... appnncluavimus, eonveni- 
mus etc.)..., prout in .scquenllbus articulis contlnetur. Impriniis appunetua-' 
tom. .. • (suivent les articles). i 

31 Traité d'alliance entre la Bretagne et l'Angleterre.Rcdon.lO février 1489: 
dans ta même forme d'endenture, contenu dan-i une patente de ratification dn 
roi d'Angleterre du I" avril 1489 (Rymer, Dumonlj. Traité de commerce de 
r Angleterre et -de Florence, 15 avril 1490 {id.), traite de mariage de Jac- 
ques IV d'Ecoïïic et Marguerite d'Angleterre, ai j&nv. ii>01 (id.), etc. 
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3" Les lettres patentes. 

Les patentes d'ambassadeurs sont des lettres patentes ré- 
diji^ées sur le champ, par les ambassadeurs, au nom de leurs 
souverains, et qui consacrent, en lui donnant le caractère pu- 
blic, le traité conclu. Ces patentes sont toujours signées et 
scellées, et renferment toujours, dans le corps même, la trans- 
cription in extenso des pleins pouvoirs. Elles affirment le traité 
comme définitif, « tractata et conclusa » ; cependant la ra- 
tification du souverain reste une formalité indispensable. Elles 
s'appliquent à toute matière *. 

Les patentes sont habituellement rédigées en commun par 
les ambassadeurs ' des diverses parties '. (liependant, nous en 
trouvons rédigées par les seuls ambassadeurs d'une partie * 
et néanmoins signées par les autres ^ : ou, cas bien plus fré- 
quent^ rédigées par les ambassadeurs dune partie^ en con- 
nexité avec des patentes émises simultanément par les autres 

{) Traités de Louis XII avec rnrchiduc, du S août 4498, avec Ferdinand et 
Isabelle, du 5 août 4498 (Léonard, Dumont), d'Henri VII avec l'archiduc, 48 
mai 4499 (Rymer). 

2) Très rarement en commun par les contractants en personne. Y. appoin- 
tement pour faire la guerre entre quatre seigneurs allemands et le duc d'Or- 
léans, contre Metz (4406. Circourt et van Wervecke, Documents luxembour- 
geois, n® 239), patentes en français des seigneurs, avec serment : sceaux sur 
queues de parchemin ; sur les queues se trouvent ces mots : m Nous ap- 
prouvons et jurons » (Alliance momentanée). Patente commune, de révo- 
que de Metz, du duc de Lorraine,de la cité de Metz, d'une part, et des comtes 
de Nassau, deSalm, etc., d'autre part, contenant leurs conditions de paix 
par articles : sceaux pendants (4408. Id,, n^ â70) : en français, intitulées ; 
« Lettres de paix et accort ». 

3) Traité entre les ducs de Bretagne et de Bourgogne, Nantes, 48 novembre 
4402. 

4) Chs^les d'Amboise, lieutenant général de Milan, donne, en sou nom 
seul, la patente du traité d'Arona(44 avril 4503),passé entre Antoine de Bessay 
et les Suisses, avec mention seulement quWnt. de Bessay y met son sceau 
avec lui (Dumont, Léonard). 

o) Pat. du traite de Londres, entre la France et l'Angleterre, 23 mars 44>09- 
\6i0. 
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ambassadeurs ou par le roi *. Les ambassadeurs remettent au 
roi leur patente *, ou un diplôme de forme solennelle (sans 
doute par scrupule d'étiquette), en échange d'une patente 

royale. La patente ainsi dédoublée rappelle l'antique cndcn- 

• 

turc, mais perfectionnée et définitive, Quand un roi se trouve 
présent pour signer un traité, on comprend facilement Tinu- 
tilité, pour lui, de toute écriture intermédiaire, qui ne sup- 
pléerait pas à sa ratification. 

Après donc que le texte a été arrêté en commun sur minute, 
on ne se sépare que pour lui donner de chaque cMé une forme 

i) Orig. rlu traité de Blois, iâ octobre ioOo ; Patente des ambassadeurs : 

« Paleal univcrsis Que omnia suprascripta tenerc, observare,et ad un- 

guem adimplere, Nosoratores prenomiiiati, noniiiiibusquibussupra^promisi- 
mus et juravimus, proniiltiinus et juramus ad dominum Deum nostrum et ejus 
sancla evangelia manibusuoslriscorporalitrrtacta. lu quorum omnium robur, 
fidcm et testimonium bas présentes manibus nostris propriis signamus et sigillis 
nostris communiri fecimus.Datuni...» Signature autograpbe des trois ambas- 
sadeurs; trace de leurs trois cacbets, plaqués sur le parcbemin sous leur signa- 
ture^en cire rouge. — Patente de Louis Xll, identique, sauf la formule initiale 
r.ii^r/cu.¥ ajoutée, et la lin : « Nos etoratores prenominati, nominibus quibus 
sipra, promisimus et juravimus, promittimus et juramus ad dominum Deum 
nostrum »,sur les évangiles.... Ulois, 12 oct. loOo.Suit la mention de renvois 
et la signature Loys : très grand repli, sur lequel on lit: « Pcr regem.Hober- 
lel ».en grands caraclôres.Grand sceau de majesté, jîtune, avec le contreseing, 
{tendant sur large queue de parcbemin. Contreseing : écusson de France sou- 
tenu par deux anges (K. 1639, d. 3). Trailc du 17 oct. lolM, à Lille, entre 
1 empereur Maximilien (ambassadeurs, Jean de licrgli, cbevalierdela Toison . 
d'or, gouverneur de Namur, Gérard de Plénie. sieur delà Rocbe, président du 
conseil), le « cbrislianissimus rex » Henri MIL <« rox Francic etAnglie» (om- 
bassadeur$, ïbomas Grey, marquis de Dorset, Uicbard Fox, êv»\]ue de Win- 
cbester), Ferdinand IcCatbolique (ambassadeurs, Pedro de Urea, don Luiz (laro/. 
de Villaragut, Jean de laNuza), pour la conquête de la Gascogne. Louis XH 
est intitulé u Gallorum rex ». et on observe qu'il n'y a pas de traité entre Fer- 
dinand et le roi « Gallorum», mais simplement trôve. Instrument en latin.sous 
forme de patente des plénipotentiaires anglais, résumant les stipulations ; 
signatures autograpbes : « /L Hi/n/o/}» et « Thomas m.rkys dorsêett » (K. 1639, 
d. 3). 

S) Pat. d'ambassadeurs bretons, traité de commerce avec l'Angleterre. 22 
juillet 1486^ « pour estre baillées et délivrées au roy d'Angleterre » ; signée 
des quatre ambassadeurs, sceaux pendants rouges. 
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définitive. Ainsi la paix du 5 août 1498 entre la France et 
TËspagne est consacrée, d'un côté, par patente de Louis 
XII, de l'autre par un diplôme de Tambassadeur d'Espagne : 
« In nomine Sancte et Individue Trinitatis. Nos Alfonsus de 
Silva... * » Deux des ambassadeurs de France en Gastille, 
Jean d*Angennes et Guillaume de Guiefdeville, constatent 
par un diplôme : « In eterni Dei nomine, Amen..., » leurs con- 
ventions avec le roi de Castille '. 

La patente des ambassadeurs comporte mention de ser- 
ment, signajlures autographes des ambassadeurs, sceaux pen- 
dants ou* plaqués sous les signatures : quant à la patente 
royale, absolument identique, sauf les formules initiales et 
finales^ elle porte la signature du roi, et sur un très grand 
repli la formule en gros caractères : « Per regem...: » le 
grand sceau de majesté pend sur large queue de parchemin, 
avec contresceau ; elle est rédigée soit en conseil, soit en chan- 
cellerie. 

Quelquefois les patentes d'ambassadeurs ne mentionnent 

m 

pas en tête les noms des ambassadeurs *. 

Dans les patentes royales, la signature autographe n'est pas 
de nécessité substantielle : un ambassadeur qui remet un ins- 
trument original peut seulement réclamer un autre instru- 
ment original de même forme. La forme de la lettre et Tapr 
position des sceaux \ tels sont les points essentiels ^ Le roi 

i) K. 1638. 

2)Ségovie, 28juinl419. 

3) Traités de Blois, 12 oct. 1505, entre la France et l'Espagne; 6 oct. 
1513, entre Léon X et la France. — Ou bien les noms n*arrivent qu'après la 
formule générale et le préambule (Traité de Londres, 23 mars 1510, entre 
l'Angleterre et la France. Rymer), ou simplement après la formule (Traité 
de Burgos, 20déc. 1511, entre l'Angleterre et l'Espagne. Rymer). 

4) « Promisenint litterisque et sigillis confirmarunt » (Le Glay, Négocia- 
tions, 1, 11). 

5) Patente de Louis d Orléans, acceptant k proposition de loi livrer MeU 
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aigat le moins possible, et fait sigasr par Ui 
1' L'acte authentiqué est un acte certifié pa 
compétente tierce. li a un caractère public et 
est parfait par lui même, sans ratification. Il t 
minutes des notaires. »i* narietur, et rcprése&t' 
droits immobiliers ne peuvent déKuitivemeDt se 
cette voie. 

La forme authentique est la plus complète e1 
reuse. C'est celle que Tambassadeur devra tou 
à obtenir, comme « validissima et amplïssima 
sadeur peut donc, en signant une ccdule d|ap 
faire stipuler qu'il sera rédigé un instrument autl 
à dire passé par des notaires apostoliques *, ou 



k condition d'en donner moitié au duc de Bar, et prenant 
donner celte moitié (1 407 . Circourt et van Werveclie, Doe\ 
geoù, n" 360) : en français, sans signature, scellée du gran 
de parcliemin. 

1) Billet du roi, signé Chai-li*, sur jiapier plié en missiv 
plaque rouge, ordonnant à Gir. de Monl.igu et à Jean Tabi 
ou l'un d'eux, de faire les lettres touchant le traité du mi 
suivant la manière que réclame Bureau de la Biviére; « et 
voslre saing et taitei comme ledit Bureau et Alleaume voi 
il décembre i375. 1. iS8, i bii). Lettre de Bureau et A 
roi. Le roi a commandé à ses secrétaires, par une sédule si 
copier les lettres du roi de Elongrie sur le traité du maria; 
un vidimus. Les messages de Hongrie ne s'en contentent p 
lettre au nom du roi et originale, comme celle qu'ils ont 
donner ordre à vos secrétaires de la signer, et prière d 
vauclieur, u car lendis Hongres s'en vont tousjours » (mèn; 

2)M3. fr. 3081, ^ 236. 

3) Cédulcs en français, entre Charles de Calabre, et Loi 
nom du roi. Appointcment que le duché d'Anjou sera réuc 
sen dressé de l'acte instrument autlienlhiquc {H mai 1476. 
tvr... GravitU, n" 3). 

4) a Vogli li capituli et contratto sia facto per manc c 
soltoscnpto per mano propria de H^" Delphine » (Le duc 
^ulio. envoyé près du dauphin, 27 août }460. Arch« Sforj 
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si lonii'ose insister, pardesnotaires royaux*, ou môme par des 
notaires fournis de part et d'autre '. On obtiendra ainsi un vrai 
contrat : or, dit Martin de Lodi, « un prince ne peut sans motif se 
soustraire à un contrat : Dieu a soumis aux rois les lois •, mais 
non les contrats *. » Les notaires rédigent les engagements, soit 
en brevet ordinaire *, soit sous forme de procès verbal*. Les pro- 
tocoles des notaires apostoliques se libellent toujours en latin', 

1) Lecoy de la Marche, Louis XI et la succession de Provence, p. 28. 

2) Les accords pour la soumission de Gènes à la France furent remis le 
l«r juillet aux notaires des deux parties pour en dresser les instruments pu- 
blics. Le 6 juillet, après la collation des instruments, les ambassadeurs de 
France proposèrent de signer : mais du côté des Génois on allégua qu*il se- 
rait plus prudent de communiquer le traité aux citoyens, qui, sans doute, en 
seraient contents. Les ambassadeurs ne s'y opposèrent pas. Trois assemblées 
de citoyens eurent lieu et donnèrent naissance à de grands débats. EnOn^ on 
approuva le traité, mais, au moment de le signer, Adorno refusa, en disant 
que son parti ne le lui ))ermettait pas. Le chef de l'ambassade de France dé- 
clara alors la convention néanmoins acquise et fit dresser procès verbal de 
sa protestation par les notaires présents (C'« de Circourl, Louis d'Orléans^ 
m, 67). 

3) >En cela, le jurisconsulte emploie une expression trop large, que corrige 
la tin de la phrase. « Les princes sont soumis aux lois », dit le décret de Gra- 
tien (p. I, dist. xix, c. 2), c'est à dire aux lois naturelles, et c'est parce 
motif qu'ils sont soumis aux contrats. 

4) Tracialus de confedc^'aiionCy pace et convention! bus pHneipum, q. ;>. 

5) Convention entre Lucien Grïmaldi et les habitants de Sos|)el et autres 
villages pour la poursuite réciproque des débiteurs et la suppression des repré- 
sailles (21 août i51f . Saige. Documents, II, li2). Acte notarié, en latin. Gri> 
maldi comparait en })ersonnc avec les syndics, sur approbation du gouverneur 
de Nice. Suit la teneur de la supplique au gouverneur et l'approbation de 
celui-ci. 

6) Procès verbal latin, par deux notaires, un de Paris, un de Pavie, on 
forme de contrat civil, du renouvellement et de la confirmation de la ligue 
entre Louis XI roi, jadis dauphin, et le duc de Milan : ])assé dans la chambre 
à coucher du roi, à Novion près Abbeville, en [)réscnce du conseil : ré<ligé 
sur l'ordre d'Albéric Malleta, ambassadeur de Milan. Début: a In nominc 
Domini, amen. Anno. . . » etc. (22 déc. 4463. Archivio Sfor/.esco). 

7) Amende honorable (pour le traité d'Arras)aunom du roi.par maître Jean 
Tudert, maître des requêtes et ambassadeur : procès verbal notarié devant no* 
taires impériaux et apostoliques. La déclaration de Tudert est en français : 
« dixit et protulit atque alta et intelligibili voce in quadam papiri cedula pu- 
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los autres peuvent être écrits dans la langue indigène '. 

Les notaires apostoliques, comniissionnés par une autorité 
supérieure et internationale, jouent un très grand rôle dans 
la diplomatie ; en dehors même des traités, leur signature 
sert à donner à tous les actes extra-diplomatiques le earac- 
tère authentique. Par leur ministère on garantira l'authenti- 
cité d'une enquête internationale '. de la soumission d'une 
population '. Mais leur véritable mission commence au mo- 
ment où l'action diplomatique s'achève, pour enregistrer les 
résultats. Des ambassadeurs espagnols remettent, en 1485, 
une note, en forme de procès verbal notarié, pour réclamer 
le Roussillon *, afin de bien donner & cette note le caractère 
^'ultimatum. Nous verrons, de même, que les négociations 
se rompent par un procès verbal notarié. De même encore, 
lorsque l'issue se trouve favorable, le notaire apostolique peut 
intervenir pour la constatation. 

La pratique française s'en tient au système des patentes et 

blice )>erlegît in gallico » (copie audicntiquo conlemporninc. Ms. Morraii H5â. 
no 130). 

\) Trailû ir.Arras (7 nov. 148S). Excmjilairc authonliquc en friincnjs.ci \a- 
tento par deux notaires jurt^s île la counlii due de Dour^^ogne -Monolct Char- 
vot. eonlcnanE les pouvoirs du légat, des ainl>assadeurs, ete.,dan3 la langue 
originale (K. 1638, dr 3). 

2) Enquête à itnuen par le chancelier de France Guillaume Juvcnal <tes 
Ursins, iiour i-tablir la connivence de l'Angleterre dans la prise de Fougères. 
Ti'nioins entendus dans la Torme judiciaire, procte verlial dressé par deux 
notaires apostoliques, « nusquels uous'avous requis inslrumenl esire de ce 
fait pour porter tesnioignage de vérité et valoir en temps et en lieu au loy 
noslre souverain scigneur,sc besoingesl ». L'enqiiélc est en franvnis: cliaque 
témoin prête serment, donne son ,1gc. Cette enquâlc est contenue dans un pro- 
cès verbal latin des deux notaires : chaque dé))osition est suivie d'un certificat 
latin de ces notaires, relevant le nom des témoins qui assistent ù la dé|)osition 
(publiée par Quiclierat, T. Baiin, IV, âDO-lUT). 

8) L'acte de soumission des Milanais au cardinal d'Amboise.le 17 avril ISOO, 
est rédigé par des notaires apostoliques (Dumont. V. Jean U'Aulon, t. I). 

4) Note des ambassadeurs espagnols, le20 mars 14Si-fi, très importante, 
pour réclamer le RoassillOD (K. 148S). 



\ 
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se montre peu sympathique aux rédactions en contrat ^ Mais 
dans certains pays on attache tant de prix À la garantie des 
notaires apostoliques qu'on juge utile de faire au moins cer- 
tifier par Tun d'eux des patentes d'ambassadeurs * ou même 
des patentes royales *. 

Habituellement, les notaires apostoliques, au nombre de 
deux ou trois, rédigent eux mêmes l'instrument *. Pour la 
forme de procès verbal, Tacte commence par la date : « Anno 
Domini... », c'est à dire Tannée, Tindiction, Tannée du régne 
du pape, le mois, le quantième ; rarement,par : « Per praesens 
publicum instrumentum cunctis appareat evidenter quod 
anno... * ». Quant à la rédaction en brevet, elle ne diffère en 
rien delà rédaction habituelle des contrats civils *. 

i) Commines, ambassadeur de France à Florence, objecte à un projet de 
ligue, qu'il voudrait que l'acte fût rédigé, non en forme de contrjit, mais en 
forme de patente, selon Tusage français (1478. Kervyn, Lettres et négocia^ 
tions, UI, 22). 

2) Diplôme des ambass. de France en Castille (Paix de Ségovie, 28 juin 
4419), certifié par 'un notaire apostolique, secrétaire du roi de Castille. 

3) Orig. du traité du 14 juili.1500 de Bude,sur très grand parchemin uni- 
que : rédigé par deux notaires apostoliques,en latin ; préambule assez pompeux: 
grand sceau royal de majesté, jaune, pendant sur kcs jaune et rouge, deux 
sceaux rouges pendants sur double queue. Signé d'un côté : u Wladislaus Rex, 
manu propria », de l'autre : « Ego Walerianus deSanclis, suprascriplus pre- 
faty christ°»i Régis orator, et procurator, omnia etsingula premissa sic acta et 
conclusa esse fateor et recognosco. Et idcirco, In fidem et testimonium eorum 
me manu propria subscripsy et sigillum meum proprium fccy subappendi. 
W. de Sainz », avec paraphe (belle écriture), puis : « M. Toustain » (J. 458, 
n<»ll). 

4) Approbation du traité de Cambrai par les ambass. de Maximilien, sous 
forme de procès verbal de notaires impériaux apostoliques, en latin (13 janv. 
1509. Ms. Moreau 418, f. 86-91). 

5) Instrument de mariage de Charles d'AutricIie et Marie d'Angleterre, 
17déc. 1508(Rymer). 

6) Renouvellement de la ligue de Louis XI et du duc de Milan f22déc. 1463. 
Arch°. Sforzesco). Protestation de Luc G ri maldi, seigneur de Monaco, docteur 
en lois, citoyen de Gènes, contre la révolte de Menton et Roquebrune (8-10 
mars 1466. Saigo, Donmenfs, I, 372) : protestation en latin, notariée, lue et 
exhibée devant le gouverneur de Nice suivï^nt certificat notarié, 
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û en reiiieltro un ' . Tout acte diplomatique (suppose bien un 
engagement connexe ; mais, dans Tacle unilatéral, rien n'in- 
dique cet engagement. 

L'acte unilatéral s'applique à des matières fort diverses, 
et prend toutes les formes, depuis le diplôme jusqu'à la plus 
simple cédulc. En voici quelques exemples : 

1° Dipiùmc latin, de forme solennelle, avec la formule : 
• Quas si quis auau temerario infriogere presumpserit... » : 
diplàme de restitution de Menton et Roquebrune à lUimbert 
Grimaldi parle duc de Savoie, du 20 novembre 1466. Le due 
déclare agir par pure grftce envers son vassal, et garder sous 
sa protection spéciale les deux villages qu'il lui cède *. 

r.ette forme est très rare '. 

2* Patentes solennelles. — Patentes de protection : par 
exemple, patente latine' du duc Louis d'Orléans, déclarant 
prendre sous sa protection ses beaux-frères le duc de Milan 
et le comte de Pavie {6 octobre 1407). Le duc d'Orléans, ne 
pouvant aller jusqu'au diplOme, mais tenant néanmoins à ac- 
centuer sa grandeur relativement à ses beaux-frères, emploie 
le genre giompeux et redondant, genre où l'on débute par des 
maximes (le devoir des princes, « solido nesu honeste fede- 
racionis et amicicie glutinatos ». est de s'entr aider...}, puis on 
expose le fait : >• Milan est en danger ». Knûn, on .insiste sur 

t} lhvlHr,ilion de soumission au roi, |)ar tes ninim^sadciiis do Savoie [wui- 
le <1ur (Clultcaubrinnt, ±0 roùI I4H7. Orii;.. (r. â9i3, f° ii). 

3) Saigc, Documenli, I, ,39;i. 

.'() Dijildjnc d'invcîljturc do Milan tt Louis Xll : « Nulii oinnino, etc., « 
avec (les princes germaniques comme lémoins (1501. Le Ulay, Xégociationt, 
1, 18). 

i) Déclaration de l'emiiercur Sigismond, sur la demande des ambass. de 
Cliarlcs d'Orléans, qu'il soutiendra les enfants du fendue d'Orléans. conirc 
leurs ennemis, nolammeni contre le duc de llourgogne (1413. Circourl et 
van Wervecke, DoeameitU luxembourgeois, a" idâ). Cf. Dumonl, t. IV, 
p. I, p. 37. 
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les formules. Louis d'Orléans déclare prendre ses beaux- 
frères, suivaat leur demande, « sub nostris tuicione, protec- 
tionc, gubernatione et regiminc «; retenu en Francc,il délègue 
d'ailleurs ses pouvoirs à. leur tuteur et au gouverneur d'Asti ; 
de lit une très longue énumération de pouvoirs, qui pourrait 
se résumer en un seul mot : » gouverner le duché' ». — Pa- 
tentes de privilèges, lelles que les privilèges accordés enFrance 
aux villes banséatiques. — Déclarations diplomatiques *. 

3' Patentes de chancellerie, telles que les patentes impé- 
riales de Neustadt (14 mai 1467), qui investissent Louis 
d'Orléans du comté d'Asti ', ou de Trente (14 juin 1509), 
qui investissent Louis XII du Milanais*; la patente par la- 
quelle le roi Edouard IV d'Angleterre remet à Louis XI . 
Marguerite d'Anjou (1476)' : patentes de renonciation*, de 
pardon \ etc. 

t) Jarry, Vie de Louis de France, p. 454, 4S8. 

'î] Pat. lai. de Charles VI, déclarant qu'il n'entend nullement tenir en 
captivité ni attaquer le pape Benoit Xlif, mais qu'au contraire, pour Udérensc 
desa pcrsonne,de sa cour et de ses biens, il lui donne comme gardien le duc 
Loui» d'Orléans (Paris, t»' août UOI. Douet d'Arcq, Choix de piéctt, 1, 
203). 

3) K. 70, no 41. 

4)Fr. 16074,00 27. 

5)J. 919, D~ 83,24. 

6) n Lettres de renunciations, ou est la clause iluafOir » <Fr. 2609, -ii):' 
lettres du roi contenant la Tormc des renonciations (Fr. 2699, S9). 

7) Pat, de Charles VI, 2 févr. 1414 anc. st., rapportant les lettres précé. 
dénies contre le duc de Bourgogne : « Savoir faisons que icellui nostre cousin 
de Bourgogne nous tenons el repputons et voulons estre tenu et repputé do- 
resenavanl, partout, pour nostre bon el loyal parent, vassal, subgeci et bien- 
veillant de nous, non obstant nosdiclea autres lectres, lesquelles doresenavant 
nous ne vouions estre d'aucun cR'ect ne prejudicier a ces présentes; et dcffen- 
dons a toui na/subgie^ quiibconques par ces présentes, sur peine d'encourir 
noslre in(liguacion,que,puur occasion de nosdictes lettres ne autrement, ili; ne 
dieni ou facent aucune chose a la charge, blasme ou deshonneur de iiostredit 
cousin de Bourgogne en quelque manière que ce soit. Sy donnons... » (Orig. 
parch., sceau jaunu. Ms. Moreau E434,n*64j. 
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4» Patentes de style courant. Les lettres de sauvegarde 
rentrent dans cette catégorie. Données en grand conseil, si- 
gnées au nom du roi, elles sont écrites en français, dans le 
style des actes intérieurs, et adressées aux lieutenants, ami- 
raux, vice-amiraux, baillis, sénéchaux, etc., et aux « amys^ 
alliez et bionveuUans* ». 

8^ Simples déclarations *, firmans '. 

6^ Cédules. Cette forme modeste s'emploie pour les engage- 
ments d'un prince inférieur vis à vis d'un souverain plus puis- 
sant. Les cédules se libellent comme des obligations cou- 
rantes, sur parchemin, scellées, signées*. Avant sa signature 
dans un acte de ce genre, le duc Alphonse de Ferrare ajoute 
une ligne de sa main conflrmative de rengagement*. 

1) Sauvegarde de Charles VIIÏ à Laurent Grimaldi (23 février . 1488-89. 
Saigc, Documents, I, 629) ; pour lui, sa femme, ses enfants, sa famille, ses 
« hommes et subgectz,» ses places, droits, etc.; lettre de chancellerie, donnée 
en grand conseil, non signée du poi,.en français, d'ordre intérieur, adressée 
aux lieutenants, amiraux, etc., rappelant les services du sire de Monaco 
et de ses prédécesseurs, « bons et loyaulx serviteurs de nous et de la cou- 
ronne de France, » et déclarant le mettre « sous notre protection et sauve - 
garfle espécial. » Cf. Patente du protectorat de la France sur le marquis 
de Mantoue, sa famille et ses Etats (7 sept. 1502. Lùnig, Codex Italiœ dti- 
plomaticus, II, p. 1865). 

2) Restitution d'obédience de la France à Benoit XIII, 1403: « La déclara- 
lion faicte par le Roy nostre sire, le vingt huictiesme jour de may mil quatre 
cens trois, » à Noire Dame; publication (Leibnitz, Codex juris gentium, 
274). 

3) Le sandzach de Bosnie, xMehemet bey, remet au provéditeur de Caltaro, 
au lieu de traité, un firman d'amitié qui porte sauf conduit pour tou$ les gens 
de Catlaro, fussent-ils coupables d'homicide (janv. 1503. Sanuto, IV, 789). 

4) Claude et Jean de la Baume, comte de Montrevel, et Bonne de Neuchatel 
promettent à Louis XI de ne pas marier Bonne de la Baume, fille de Jean et 
de Bonne, sans son agrément et celui des sires de Mortagne et Neuchatel, 
oncles et cousins de l'enfant (19 mai 1480. Promesse signée, sur parchemin, 
en forme de cédule ordinaire. Fr. 1.^)538, 14). 

5) Peschiera, 29 juin 1509, engagement de défendre le duché de Milan (J. 
508, no 3). 
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1^ Scellés. Le scelléou engagement de garantie sousoritpar 
un tiers consiste en quelques lignes écrites sur parchemin, 
en forme de cédula *, avecla signature autographe et le sceau *. 

Les capitulations édictées pour des villes soumises ou con- 
quises, bien qu'essentiellement synallagmatiques, présentent 
souyent la forme unilatérale, soit de la part du prince qui oc- 
cupe la ville ', soit de la part de la ville elle même *. Elles 
sont établies sous forme de patentes, et mentionnent Taccep- 
tation de Tautre partie contractante. 

Enfin, une négociation peut aboutir à un simple envoi de 
lettres, constituant une entente amicale à défaut de traité '. 

Formés irréffulières. 

A côté des formes si variées que revêtent les appointements 
internatiçnaux transcrits comme actes politiques, il faut si- 
gnaler, à titre de raretés, les rédactions vicieuses, qui rom- 
pent avec le caractère méticuleux qui s'impose en pareil cas. 
Comme type d'irrégularité, citons une patente du dauphin 
Louis, du 6 octobre 1460 '. 

1) Engagement de Jean de Bueil au roi d'Angleterre, de payer 4,000 saluts 
pour la rançon du duc d'Orléans. En fbrme de cédule française, usuelle : 
(( A vous très hault et très puissant prince Henry, roy d'Angleterre, je... J'ay 
obligé, je oblige . . En tesmoing de ce... >» (Favre et Leccstre, Le Jouvencel, 
n, p. 320-321). 

2)Fr. i3o38, n« 298, 219. 

3) Capitulation de Gènes (Ms, lat. 10133). 

4) Capitulation de Tournai au roi d'Angleterre i23 septembre 1513. J. 965). 

5) Lettre de Maximilien au doge de Venise ( 1502. Sanulo, IV, 640) : brève, 
en latin : remerciant du bon accueil fait à son ambassadeur, et protestant de 
TaiTection dont il a^ du reste, souvent fait part à l'ambassadeur de Venise. 
Lettre vague, et équivalant à une retraite honorable. 

6) Lettres de Louis X/, t. I, p. 326 et s. Pat. de Louis dauphin, 6oct. 1460, 
contenant les principaux articles de son alliance avec le duc de Milan ; en 
latin, de forme solennelle. Préambule attribuant au Créateur Tamitié, « oor- 
diàlissima et singularissima»,existant entre lui et le duc de Milan, comte dePa" 
vie et Angleria,sgr de Crémone, etc.« Nous traitons pour l'éternité, pour nous 
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Dans les négociations avec les peuples orientaux, les émis- 
saires européens, désireux de résultats pratiques, ne se sont 
•jamais arrêtés devant des objections de formules. Habituelle- 
ment donc, le traité est rédigé dans la langue et selon Tusage 
des indigènes. Une traduction libre en est exécutée en latin, 
par les soins de Témissaire : cette traduction ne fait pas partie 
du traité. Elle est libre, en ce sens qu'elle reproduit le sens des 
stipulations, mais en donnante Tacte un caractère chrétien, 
en le rapprochant des formules du droit romain. Frappé de 
cette particularité, M. Amari, comme nous l'avons déjà ob- 
serve, a dénié à ces textes chrétiens toute sorte de force, et 
n ajoute foi qu'aux textes indigènes : M. le comte de Mas 
Latrie, au contraire, leur attribue autant d'importance qu'au 
texte oriental du traité. Ces deux opinions paraissent un peu 
excessives, surtout celle de M. Amari. Les deux savants 
s'accordent à recomialtre un seul texte original, le texte 
oriental (texte arabe, dans Tespèce), et à voir dans le texte 
latin une traduction officielle, certifiée, destinée au ser- 
vice de la chancellerie européenne. Quels que soient les 
changements apportés dans le style du préambule ou des 
clauses finales, ou même dans la forme du dispositif, ce 
texte latin, comme expédition authentique de service, mé- 
rite la plus haute considération. Néanmoins, en cas de con- 
tradiction entre la traduction et l'original, nous pensons qu'on 
doit se référer de préférence à l'original. 11 se peut que 

et nos fils. » Le daaphin s'engage cxymme futurus rex, — Le dauphin résume 
lui-même Faccord, au lieu de le copier, il mentionne les pouvoirs de l'am- 
bassadeur milanais, au lieu de les annexer. Il déclare avoir juré sur l'évan- 
gile,en présence de Vorator,a.\i lieu de donner le texte du serment lui-même. 
Pour la ratification et le serment du duc de Milan, et sa signature dans les 
deux mois, il confère tous pouvoirs à Gaston du Lion, par une formule in- 
su ifisiiu le. 
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des stipulations, ajoutées dans le traité latin, et omises dans le 
texte indigène, aient été réellement passées,queromission dans 
l'instrument effectif résulte d'erreur ou d'une connivence d'in- 
terprètes ; néanmoins l'omission est un fait, et en matière de 
traités on ne s'écarte jamais de l'interprétation littérale du 
texte original*. Les traités orientaux sont généralement rédi- 
gés en forme de diplôme. M. de Mas Latrie a publié un ap- 
pointement passé sur simples articles entre Venise et l'émir 
de Mnet en 1414 \ 

Langue des traités. 

Ce que nous avons précédemment dit de la langue diplo- 
matique s'applique, avec plus de rigueur, aux usages acquis 
pour la rédaction des actes. Au commencement du XVP siècle, 
tout pacte rédigé en anglais, en allemand ou en italien porte 
un caractère intérieur ou quasi-intérieur : l'anglais sert aux 
rapports de l'Angleterre avec l'Ecosse ; l'allemand, aux princes 
allemands ', et à l'Allemagne avec la Bohême, la Hongrie, la 
Suisse; l'italien, quelquefois, à de petits états italiens entre eux. 
Dans les Pays Bas, en Lorraine, à Metz, le français est, natu- 
rellement, la langue indigène*. Mais deux langues seulement* 

1) Y. à ce sujet la savante dissertation de M. le comte de Mas Latrie, en 
tête du Itecueit des traités conclus au Moyen Age entre les Chrétiens 
et les Arabes de V Afrique septentrionale^ Paris, i868, not. p. 270-307, et 
dans la Bibliolh. de V Ecole des Chartes^ 6« série, t. III, p. 423 et suiv. 

2) Biblioth, de VEc, des Chartes, année 1894, p. 422. 

3) P. ex. : Convention, en allemand, entre les ducs de Brunswick-Lune- 
bourg, révoque d'Hildesheim, les villes de Brunswick, Lunebourg et autres, 
sur 1» frappe de la monnaie d'argent, et le prix des vivres en correspondance 
(1501. Dumont). 

4) Traité d'alliance dé 1406, entre Metz et le duc de Lorraine, en français 
(Circourt et van Wcrvecke, Documents luxembourgeois, n» 235-}. 

o) Sauf en Espagne, où l'on lient à l'espagnol. V. la patente de ratifica- 
tion par Charles VI (13 février 1388) de Talliancc avec Jean 1er, roi de Cas- 
tille, de Léort et de Portugal, contre l'Angleterre: en castillan, reprodui- 
sant les pouvoirs, en français, des ambass. français, authentiquement expé- 
diée par le clerc notaire de lambassade (K. 1638, d. 2). 14 
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sont admises et employées dans la rédaction des pactes vrai- 
ment internationaux : le latin, pour les notaires apostoliques 
et pour toute Técole qui se rattache À la chancellerie romaine; 
le français. L'Angleterre, r Allemagne usent san^ cesse du fran- 
çais, surtout dans les traités avec la France et les Pays Bas ^ 
Toutefois, à la fin du XV* siècle ', T Angleterre revient à Tusage 
du latin pour ses traités avec la France. 

Ratifications. 

La ratification d'un accord diplomatique résulte de pa- 
tentes définitives, insérant le protocole ou les patentes d'am- 
ba#sadeur9, avec des mentions expresses de ratification. 

L'insertion est de règle absolue ; cependant, en cas d'ur- 
gence ou de pouvoirs exceptionnel« conférés aux ambassa- 
deurs, la ratification peut porter sur l'acte en bloc, sauf à y 
annexer postérieurement le protocole'. 

Les patentes de ratification sont préparées avec un soin ex- 
trême. L'insertion au moins du texte de l'accord, et souvent 
des textes des pouvoirs^leur vaut un grand développement ma- 

1) Traités, en français, de Philippe le Bel avec le comte de Hollande (1295. 
Leibnitz, CoiUx jurU genttum, p. 34), du roi d* Angleterre avec le comte de 
Flandre, contre la France (1296. Ibid,, p. ^) : traité de 1200 entre la Fraoce 
et l'Angleterre, en latin (p. 7) ; de 1259, à Londres, en français (p. 22) ; de 
1293, projet de traité entre les mêmes, en français (p. 27); traités de 1303, 
1310, en français ; 1325, pouvoirs des deux parties en latin ; pouvoirs fran- 
çais, de 1310, en latin, etc.; cédule des ambass. anglais pour l'exécution du 
traité de mars 1326 (versement d'argent), sous forme de patente en français 
(Préambule: le traité a été ratifié. Texte du traité. Dispositif au nom du roi, 

s'engageant à verser une somme de... dans le délai de à partir de la 

publication du traité en France. Paris, 6 mai 1327)... 

2) Traites de 1492, de 1498, entre la France et l'Angleterre. 

3) « Ainsi qu'il peult aparoir par iceulx articles, Icsquelz despuiç nous ont 
estez monstrez et communiquez.» Dans ce cas, on renvoie une copie de l'acte 
certifiée par un secrétaire du roi (Ratifoi^ du traité de Trente, 1501. Jean 
d' Au ton, II, 1 i6 note). 
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tériel, aggravé encore par des formules préliminaires d'ordre 
plus ou moins pompeux, généralement alimentées par un éloge 
religieux des bienfaits de la paix, ou par des protestations d'a- 
mitié *. Ainsi (pour nous borner à un seul exemple), le parchemin 
qui porte la ratification par Louis XI de son traité de paix et 
d'alliance avec Henri IV de Castille, le 8 mai 1463, ne mesure 
pas, repli compris, moins de deux mètres 575 mill. de hau- 
teur, sur 58 centimètres de large. Cet immense rôle se com- 
pose de quatre feuilles de parchemin d'égale largeur, forte- 
ment collées bout à bout ; à chaque raccord, la signature du 
secrétaire quia rédigé Tacte, Reilhac, figure, avec paraphe, 
dans les deux marges. L'acte porte les signatures autographes 
« Loys » et k de Reilhac ». A gauche, règne uniformément 
une large marge : à droite, les bouts de ligne, quoique iné- 
gaux, laissent une bonne marge. Les corrections sont relevées 
avec soin, avant les signatures. Dans le bas, sur un large re- 
pli, figure la mention du conseil : « Per regem, in suo consi- 
lio. De Reilhac*. » 

La confection matérielle d'un traité constitue un acte de 
haute importance ' ; parfois c'est ce qu'il y a de plus sérieux 
dans le traité. Les principales majuscules sont souvent parées 
et ornées : on prend un beau parchemin, d'un grain fin, qpi 
puisse durer ; on y établit le texte largement, avec de grandes 
marges, d une écriture claire, large et soignée. On emploie 
très peu d'abréviations ; surtout on n'abrège point les qua- 

i) Milan, 24 juillet 1461. Patente de Fr. Sforza, ratifiant le traité passé avec 
Louis XI dauphin le 6 octobre 1460; Sforza rappelle et déclare continuer 
Tantique révérence et le dévoument, que « majores nostri ill"' principes Vi- 
cecomites. . . acill"»"» gcnitor nostcr.-, et vetustissimis temporibus, » profes- 
sèrent envers la maison de France. Par ce motif, il entretient une amitié vive 
avec le dauphin (Leur traité, très intime, est reproduit, Ms. lat. 10183, f** 23). 

-i) K. 1638, d. 2. 

3) Qu'il 8 agisse, ou de patentes directes^ ou de patentes de ratification. 
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lités : « Ëxceilentissimus... » etc. Ou prête une atteution mé- 
ticuleuse, extrême, à toute expression, à la moindre, même 
lorsqu'on ne se fait aucune illusion sur son importance posté- 
rieure. Les princes s'appellent « frère, ami... » ; sous aucun 
prétexte, on n'omet les clauses de perpétuité. Les formules tra- 
ditionnelles de chancellerie y sont minutieusement conservées, 
alors même qu'elles jureraient avec le caractère de l'acte *. 

Les patentes de ratification sont généralement en latin *, 
quelquefois en français '. On les traduit pour le service de la 
chancellerie *. 

Elles portent la signature autographe et le sceau rouge 
pendant ^ ou plaqué. 

Le droit de ratifier un traité est une prérogative essentiel- 
lement régalienne, qui appartient par tous pays au souverain, 
mais qui admet cependant certaines modalités, commandées 
par la constitution intérieure ou les exigences internationales. 
Dans lei5 pays d'Etats Généraux, tels que l'Angleterre, la 
Flandre, TAUemagne, le souverain ne peut conclure de pacte 
essentiel qu'avec l'assentiment des Etats, et Ton peut stipuler 
expressément la ratification des Etats. Dans ce cas, d'ailleurs, 
il ne sera pas nécessaire de réunir les Etats pour provoquer 
une délibération en règle : il suffira de produire les ratifica- 
tions individuelles d'un certain nombre de représentants de 
chaque ordre : clergé, noblesse ou bonnes villes, ('.es ratifica- 

i) Mémo daiis les traités de paix où flgurent ensemble les rois de France et 
d'Angleterre, le premier s'appelle « Rcx Francorum », le second « RexFran- 
ciaî. » 

!2)Pât. latines de Fr^'^ Sforza, Milan, 24 juillet ii61, ratitiantla ligne du 6 
octobre (Arcli" Sforzesco). 

3) Pat. du roi de Navarre, à Blois, 7 sept. 4513, de la reine de Navarre, à 
Orlhez, 28 août lSi3 (i. 610, 28). 

4) K. 1639. (I. 3. Tradoit espagnole du traité de Louis XII avec l'Angle- 
terre (7 août iMi. — K. 1639, d. 3. Copies latines du môme). 

o) Pat. de Philibert de Savoie, Genève, 18 juill. 1499 (J. 502, n» 30). 
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tîons ooniporfeiit rongagement de tenir la main à rexécpfion 
du contrat *. 

A Venise, la ratification a lieu par le dojre ' ; à Florence, 
par inic délibération du conseil général, constatée en un pro- 
cès vi-rbal du notaire do la seigneurie, avec le sceau ilu no- 
tfldre et le grand sceau plaqué de la seigneurie*. 

En France, les ratifications royales sont contresignées d'un 
secrétaire et du conseil ; s'il s'agit de mariage, enregistrées 
par le parlement. 

Si Ton a stipulé, à titre de garantie, que tels personnages * ou 

i) Promesses de seigneurs et de villes de Flandre, d'entrelenir la paix de 
Senlis, et d'assister le roi de France s'il y était contrevenu par le roi des Ro- 
mains ou ]*arcliiduc (août 4493. Dumont); patentes en français, individuelles. 

2) Ratifîcation par le doge A. Barbadico, le 9 juillet i499, du traité conclu 
à Blois, le i5 avril (Orig., J. 494, no-J : copies, fr. 17224, \u 363, fr. i769:>, 
p. 228). Traité de Cambrai, ,10 déc. 1508, ratifié par patentes latines i\o 
Louis XII. Bourges, ii mars 1508, anc. style, contenant les pouvoirs deMaxi- 
milien,en français, les pouvoirs de Louis XII au cardinal d'Amboise, en fran- 
(;ais, datés de Rouen, 20 oct. 1508 (Ms. .Moreuu418,fo«l-47). — «< Omnipoten- 
lis Dei gralia faclum est ut prelibatus III"»'"* et Ser"""* D"'"* 1)»"* Del|)hinus fn- 
turusRexnosnostrosqucomnes utsupra,iuligam,conlederationemetinteIIigen- 
liam puram, meram etsincerissimamacceptaveril «(Pat. deFr"'** SIbrza, ap- 
prouvant la ligue avec Louisdauphin,24juiIlct 1401. ArchoSIbrzesco). — Rati- 
ficoû par Owen, prince de (ialles,du traité passé par ses and)assadcurs avec Jac- 
ques de Bourbon, représentant la France : patentes latines, reproduisant les 
pouvoirs de ses andiassadeurs, ceux de Jacifues de Bourbon, et le traité, et 
ratifiant le « faclum procura torumnostrorum » (I)oueld'Arcq,C/to»j? de piè- 
ces. I, 285). 

3) Ratification par les Florentins «lu traité avec l'Espagne et la France. 
Procès verbal par un notaire de Inseignourie, avec trois témoins, delà séance 
des prieurs delà lil)erlé. du a vexillifer justicie »,otdu conseildesSO, en qui 
réside la souveraineté, réunis e.i nombre suffisant: court préambule, indi- 
quant qu'on veut recouvrer Gènes avec l'appui de la France : texte du traité : 
approbation (20 mars 1508, style florentin. K. Ifi39, d. 3). 

4)« Pour Tacom plissement et perfection du mariage conclud et traiclé enirc 
madame Glaude de France et mons*" Charles duc de Luxembourg, ont esté ad 
visées les seurelez qui s'ensuivent. Premièrement, que secrètement et par a 
part le Roy de France fera obliger Mon^r le conte de Nevers, gouverneur de 
Bourgongne,et pareillement luy fera faire screment a Monsr l'archeduc prince 
de Castille que,ou cas que,avant la consommacion dudit mariage,ledit Roy de 
France aliast de yw. a trespas,que Dieu ne vueillc, sans hoirs maslesique iceUuy 



214 LÀ DIPLOMATIE AU TEMPS DE MACHIAVEL 

telle catégorie de personnes*, ratifieront par un engagement 
personnel (exemple : le traité d'Ancenis du 10 septembre 1468, 

conte de Nevers rendra franchement et quictement es mains de mondit s^Tar- 
cheduc ledit duchié de Bourgongne au prouflit de madite dame Glaude et de 
mondit s»* de Luxembourg, [proveu loutesfoisque ledit mariage soit consommé 
ou qu*il ne demeure qu'il ne le soyt par mondit sr l'archeduc ou de Luxem- 
bourg}. Ou cas que mondit s' le duc de Luxembourg ne feust en âge et s'il [est 
en âge, sera mis es mains dudit duc de Luxembourg au prouffit de luy et de 
madite dame Glaude] . Item, et pour plus grande seureté et affin qu'il n*y 
ait faulte en ce que dessus, bailleront et donneront leurs scellez, pour Fentre- 
tenement et acom plissement des choses dessusdites, Messr> les ducz de Cleves, 
frère aisné dudit conte de Nevers, et de Nemours mareschal de France, et le 
conte de Guise son fîlz,et aussv Messes les contes de Dunovs et de Vendosme, 
lesquelz tiennent aucunes terres et seigneuries es pays dudit s^ archeduc, 
lesquelles ilz obligeront quant a ce. Item, et dès maintenant, et aflin qu'on 
cognoisse le désir et affection que les Roys des Romains et de France et sem- 
blablement mondit sr Tarcheduc ont a Tacom plissement dudit mariage,et pour 
lever toutes souspecons du contraire,leditRoy de France sera content,de sa part, 
ou cas qu'il n'aytnulz enffans masles, et après avoir eu l'investiture du duchié 
de Millan,de faire faire dès a présent serement aux gouverneurs dudit Sdillan, 
seigneurie de Gennes, duchié de Bretaigne, contez d'Ast, de Bloys, et autres 
terres et seigneuries qui sont de son patrimoyne,el pareillement aux cappitaines 
et gardes des places fortes desdits duchiez, contez, terres et seigneuries, que,ou 
cas qu'il allast de vie a trespas sans hoirs masles, comme dit est,et incontinent 
après la consommation dudit mariage advenue, ilz bailleront et mectront es 
mains de madite dame Glaude et duc de Luxembourg lesdits duchiez, contez, 
terres et seigneuries. Et ou casque, par la faulte dudit Roy de France, ledil 
mariage ne se teist, ledit seigneur veult et dès ores est content que lesdites 
duchiez de Bourgongne et de Millau demeurent audit duc de Luxembourg, et 
semblablementjSy du cousté dudit Roy des Romains et de mondit s*" l'archeduc 
ledit mariage ne se faisoyt,en ce cas et par ladite faulte,ledit Roy des Romains 
renoncera a toutes queœlles, noms et actions qu'il pou rroit, ores ou pour le 
temps advenir, quereller ne demander pour quelconque cause, voullentez ou 
occasion que ce soyt ou puist estre,en ladite duchié de Millan et autres pays, 
terres et seigneuries que ledit Roy de France tient en l'empire, et mondit sr 
l'archeduc renoncera pareillement es droiz, querelles et actions, quelles qu'elles 
soient,qu'il pourroit avoir ou prétendre esdits duchié de Bourgogne,contez de 
Masconnoys, Auxerroys et Bar sur Seyne, et aussy cédera et transportera dès 
maintenant oudit cas au Roy de France et a madite dame Glaude les contez 
d'Arthoys, Charroloys, et Noyers, et Ghastelchinon (Fr. 3087, fo 103). 

i) A l'appui d'un pacte, « Litteras obligatorias, non solum suas (du roi), 
yerum etiam omnium principum regni sui omniumque prœlatorum ac uni- 
versitatis Parisiensis deinutnque nobilium civitatum, opidorum et comitatuum 
cojuslibet patrie sue » (Le Glay, Négociations, 1, 11). 
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stipulait une ratification par un certain nombre de seigpneurs 
bretons et de seigneurs français *), ces ratifications externes se 
produisent par voie de souscription à l'acte, de cédules, de 
serments*, ou même par Tenvoî préalable de scellés*. 

Ainsi, les membres du conseil de Philibert de Savoie jurent 
de ne jamais rien entreprendre contre le roi de Finance •. L'An- 
gleterre, dans SOS traités de paix avec la France, demanda 
plusieurs fois la ratification des Etats ; il parait que le traité 
d'Etaples fut en conséquence ratifié par les Etats locaux*. 
Mais le traité de 1498, soi-disant ratifié à Nantes, le 15 janvier 
1499, par des représentants dés Etats Généraux*, ne porte en 
réalité que la signature de divers personnages de la cour, dont 
plusieurs même n'étaient pas français. 

La ratification utile, comme corollaire de la elause de per- 
pétuité, est celle de Théritier de la couronne'. 

Il va sans dire qu'un mineur ne peut ratifier sans Fautorité 
de son tuteur*. 

Dans les traitésiiTéguliers, directement passés, par exemple, 
avec les Etats d'un pays*, avec les seigneurs d'un pays **, sans 

i) Favre, Introduction du Jouvencely p. cclxxi. Les scellés ne furent fournis 
qu'en i470, lors du traité d'Angers. Il fut convenu que ces scellés seraient 
remis dans les mains des évêques de Poitiers et de Rennes, et que les pré- 
lals jureraient de ne pas remettre au roi les scellés bretons, avant d'avoir 
les scellés français (Fr. 6977). 

2) Ainsi le duc d'Orléans jure le traité d'Arras (Beaufils, Etride sur 
Charles d* Orléans), 

3) Un seigneur envoie son scellé (not. Jean de Roye, édon Michaud, p. 
314, 317). 

À) Chambéry, 14 déc. 1476 (J. 502, 29). 

5) Rymer. 

6) Delpit, Collon générale des documenis qui se trouvent en Angleterre^ 
ï, 270. 

7) Dumont, IV, i, 71 . 

8) Dumont, III, ii. 

9) Flandre. Dumont, III, u, 137» 201, 242. 
jO) 3retagne. Dumont, III, h, 136. 
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rintermédîaire du souverain, on ne possède d'autres garan- 
ties que rintérêt ou la bonne foi des contractants. 

Les instruments originaux de ratification sont remis aux 
ambassadeurs, à moins qu'il n'y ait lieu à enregistrement au 
parlement (cas où il faut tirer une expédition authentique, que 
les ambassadeurs peuvent certifier eux mêmes *)• Us sont dé- 
posés par l'ambassadeur aux archives ', d'où ils ne peuvent 
plus, en principe, sortir que sur un ordre royal '. 
' A ces ratifications sont joints les documents d'exécution 
connexes : constitutions d'arbitres, patentes de sauf conduit 
pour le commerce *, de suspension de représailles, obligations 
de verser une somme d'argent, ou d'en rendre compte ^ etc.' 



1) Ordonnance de Louis XII et de la reine, ratifiant le mariage de Farchiduc 
avec leur fille : après un bref exposé de la demande de l'ambassade et l'in- 
sertion de ses pouvoirs, insertion des articles convenus et formules de ratifi- 
cation. Signatures du roi et delà reine,contreseing du conseil et du secrétaire, 
enregistrement du parlement. Copie collationnée et certifiée par deux ambas- 
sadeurs de Parchiduc (1501. Le Glay, Négociations, 1, 28). 

2) 13 juillet 1499. Enregistrement du dépôt dans les archives de TLchiquier 
par Thomas Ruthale, ancien ambassadeur en France, de diverses confirma- 
tions des traités par les trois états des provinces de France assemblés à 
Nantes, leiS janvier 1499 (Delpit, Collon générale des documents français,,,, 
1,270,61). 

3) 29 août 1514. Mandement de Henri VIII de livrer à ses ambassadeurs en 
France le traité fait à Amboise entre Henri VII et Charles VIII, le 13 déc. 1492 
(Arch.del'échiq.,Kalendars, t. m, p. 402 : Delpit, Colh^ générale des documents 
français..., I, 272). D'après M. S. de Westman. les déclarations de guerre se 
faisaient, dans Tancienne diplomatie russe, par la remise ou la restitution des 
actes de traités qui avaient établi la paix. C*étaità proprement parler une dé- 
nonciation du traité de paix. 

4) Copie anc. des actes du traité de 1493. Iv. 1368, d. 2. 

5) Asti, 27 sept. 1494. Obligation de Ludovic Sforza à Charles VIU, de lui 
rendre compte de 50,000 écus j\ dépenser pour la conquête de Naples, et de 
lui donner la note de la dépense (Lat. 10133, fo 490 vo). 

6) Quittance authentique, de Charles VIII, par les notaires apostoliques Fer- 
rer et deFayet, avec leurs seings,datéedc Tours.le 19 janvier 1494 : le roi re- 
connaît avoir reçu, par les mains de Louis d'Amboise, évoque d'Albi,son ««ora- 
toris et mandatarii i» à Perpignan pour négociation de la confédération depuis 
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Les patentes ou mandements d'exécution ressortent du service 
de la chancellerie K 

Un document d'exécution assez remarquable est une décla- 
ration de Louis XII, en forme de patente, du 12 octobre 1505, 
stipulant qu'il est bien entendu que le chifiFre des troupes que 
TEspagne et la France se dçivent, en vertu du traité qu'on 

longtemps arrêtée entre « nous » et «Majestates pred'»™'" » (le roi ne dit Majesté 
qu'en parlant des royaux d'Espagne et non en leur parlant), les actes suivants, 
que lui ont remis les ambassadeurs ot d^'^"^ Majestatum » à Perpignan, a cum 
per nos tradicte fuissent consimileslictere et instrumenta, prout tradidimuset 
reddidimus» à leurs ambassadeurs : i^ lettres patentes des roi et reine, sur un 
parchemin de peau, avec leurs deux sceaux et celui du prince des Asturies, 
de cire rouge, pendants sur fils de chanvre rouge et jaune; signées des seings 
des roi et reine, le 19 janvier (nom du sécrétai re, date, sommaire du contenu) ; 
2o certificat (môme jour) de deux notaires apostoliques, Ferez et J. Roys de Cal- 
cena, que les roi et reine ont juré ; 3o, du 29 janvier, un cartellum de parche- 
min, signé des roi et reine, contenant le serment ; 4o, du 25 août, l'engagement 
de ne pas marier son fils ou fille au filsou fille du roi de Naplcs (instrument ou 
lettres sur parchemin); S», du 25 septembre, l'instrument ou lettres du serment 
des roi et reine, par deux notaires apostoliques (dont Ante de Fayet) ; 6°, du 
29 septembre, les instruments ou lettres en parchemin, de ratification par les 
roi et reine ; 7*, du 23 septembre, les instruments passés à Perpignan, portant 
réquisition du ci« de Perpignan ; 8o, du 15 septembre, le certificat des notaires 
apostoliques, qu!on a confirmé les confédérations (K. i368, d. 2). 

i) Mandcmentde Louis Xlf, Blois,21 déc. 1509, « par le roy, vouset autres 
présents » ; sur la plainte des ambaxadeurs du roi catholique, « estans de pré- 
sent par devers nous », et autres de ses sujets, que, par suite delettresde mar- 
ques et représaillesobtenuesdenousetde Charles Vnidcpuisvingtans,pardivers 
de nos sujets contre des sujetsespagnols, et avant notre paix et confédération, nos 
sujets ont pris plusieursgrandsbienselmarchandîses,tellementquelesdite8 mar- 
ques sont 5o/«e5, payées et acquittées. Nos sujets se disent aussi iourmeiHé&,ious 
ombre de certaines marques relaxées parle roi catholique contre eux : plusieurs 
exécutions en ont été faites, bien qu'aucune ne doive l'être, d'après ces mar- 
ques; mais ces marques sont lacérées et cancellées ; cependant, il se fait cha- 
que jour des exécutions abusives, et aucun compte n'est rendu de ce qu'elles 
produisent ; ces marques demeurent perpétuelles, le fait et entrecours de mar- 
chandise discontinue, au grand dommage des uns et des autres. Ordre de sus- 
pendre toutes marques, et tout procès à ce relatif, pendant deux ans, ou jus- 
qu'à l'ordre du grand conseil. Tous possesseurs de marques seront tenus dans 
ce délai de les produire, de rendre compte et reliquatdes exécutions et recettes. 
Le roi Ferdinand donnera un ordre pareil. Mandons etc. (Orig. K. 1639, d. 3). 
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ratifie, est fictif, et seulement fixé en vue de la pubKcîté à 
donner au traité '. 

Oïl peut aussi envoyer, d'office, la ratirication par un am- 
bassadeur, et il est convenable alors que le prince en accuse 
réception par une lettre assez chaleureuse '. 

Un délai est généralement stipulé, pour la ratification, dé- 
lai qui peut d'ailleurs s'augmenter d'un commun accord V I^ 
ratification est rarement simultanée ; elle a lieu d'abord à la 
cour qui a été le si^ge de la négociation ' ; celle de l'autre 
cour se fait parfois assez longtemps attendre '. 

t) Blois, 12 ocl. ISOa. Déclaration de Louis Xil : • Notum facimus uni- 
veniis », que, pnr le traité avec Ferijinaad le cattiollque, roi des Es- 
pagnes, celui-ci lui a garanti ^,OlX) clievaux, dit vulgai rement gcMtortM. 
à la mode espagnole, — et Louis lui a promis 1,000 hommes fa la motle 
françnise. vulgo tancef, — pour défendre leurs présénlcs posseesioDs, Il est 
bien entendu qu'en réalité le roi des Espagnes nedonoeraque 1,300 géne- 
laires et qu'on ne lui donnera que 400 lanceR, le tout pour les possessions 
prés<-ntes. n In quorum a clc, signé : i Loys • ; sur le repli : " Per regcm, 
Robertet » (Orig. pareil., seeau disparu. K. 1638. d. 3, d" 14). 

â) Deux ambassadeurs du dauphin apportent k Milan la conclusion cl rati- 
TicatioD, V publicisdocumentisetscriplurisH.decequiaété ntraneaclum « par 
l'aniliossaileur de Milan, et disent ce qu'ils ont mandat de dire. Lettre cha- 
IcurcURe et pompeuse du duc de Milan au dauphin, lui accusant réception e( 
déclarant que les orateurs seront expidiét à l)ref délai, dans jjeu dejoursIÎO 
juillet \\^\. Lett. de iMuh XI, \.\\.-^\). 

3} Anvers, 3 janvier tSOS. Mnximilien à Louis XII. Tout prèl .'i raliricrle 
Irnilë, qui doit l'Aire dans le délai d'un mois, l'emiiereur prie d'accorder un 
|ictit délai supplémenlaire. L<;8 ambassadeurs sont arriv<«, apportant les ra- 
tifications, et ils prOteronl le wrmenl requis (Fr. 2960, f" 1). 

4)})aliriealionde liguepar F. Sforza, du 3i juillet li61, reproduisant la 
ratification de Louis dauphin du 6 juin (Archo Sl'orzesco), 

5) Ainsi Charles VU ratifie àBeaugency.le 25 juinl4£i8. les articles conclus 
le ^ février en son nom fa GPncs {Arch, de Gènes, Mai. politiclu, mazzo 13). 
En 1510, la ratillcation du traité de Constance avec la Hongrie donne lieu fa 
une sorte de comédie. Les ambassadeurs hongrois n'avaient collaboré fa ce Uaité 
que |iour y insérer des clauses qui leur permissent de l'éluder. Sur le désir 
de CCS ambassadeurs, l'emitereur garantit que le roi de France ratiOera 
ces stipulations jwur le âS novembre 1510, faute de quoi le rot de Hongrie 
ne serait |)oint lié. Néanmoins, sous prétexte d'attendre cette ratilicalion, le 
roi de Hongrie prit ilu temps et réunit fa Persprin les prélats et les magnats, 
qui rerusèrent la ratificatiaQ (Fraluioi). 
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L'ambassadeur qui signe un traité s'engage à le faire ratifier, 
et certainement un roi n'a pas le droit de refuser sa ratifica- 
tion aux actes de son mandataire agissant dans l'étendue de 
ses pouvoirs. Ferdinand le Catholique donna un mémorable 
exemple de mauvaise foi, en refusant, en 1502, de ratifier 
les engagements pris en son nom envers la France, par son 
propre gendre, l'archiduc Philippe, muni de ses pleins pou- 
voirs. Il aggrava encore ses torts, en différant le refus, de 
manière à abuser de la sécurité de son co-contractaut '. Sur 
cet indigne procédé, (létri par Guichardin, cité par Machia- 
vel, pas de doute. Un roi n'a pas le droit de désavouer son 
mandataire '. 

1) H Un des plus mémorables exemples Je mauvaise foi Tut ilonné par le 
gouvernement espagnol en 1302. L'archiduc d'Aulricbe, gendre du roi et de la 
reine, avail conclu en leurs noms et avec leurs pleins pouvoirs un traité avec 
la France. Le roi et la reine rerusiïrenl leur ratification : mais, au lieu de re- 
fuser nettement, ils gagnèrent du lemps sous divers prétextes en Irompanl 
le roi el l'archiduc lui même. Enfin, ils envoyèrent des ambasnadcurs. Ces 
ambassadeurs d(''bulërent par une vive altercation avec l'archiduc, qui se 
trouvait encore en France ; ils lui reproclifrent d'avoir outrepassé ses pou- 
voirs. L'archiduc répondit, qu'ayant reçu (le SCS beaux -parents des pouvoirs 
illimités, il avait agi pour le mieux : que ses Ireaux- parents avaient juré sur 
l'Evangile de ratifier ses actes. Les ambassadeurs voulurent ensuite repren- 
dre la négociation et cherchèrent k brouiller Louis \11 avec l'archiduc : mats 
le roi, en audience publique, déclara qu'il riTlamait la ratirnalion due, que 
des rois qui s'intitulaient calholiquet devaient respecter leur serment, que 
leur conduite vis à vis d'un personnage tel que l'archiduc ne pouvait s'expli- 
quer. Puis il leur ordonna de partir le jour même a (Guichardin, liv. vl, 
ch. i), Wicquefort s'exprime ainsi à ce sujet: «Le roi d'Espagne eulahsolu- 
ment tort de refuser sa ratification au traité passé par l'archiduc. Un prince 
qui a conféré des pleins pouvoirs à un ambassadeur el garanti la ratification, 
ne peut pas refuser c^tte ratification ; il ne peut s'en prendre qu'à raml>assa- 
deur, si celui-ci amal accompli sa mission ou trahi les intcnlionsde son 
maître b {Mémoirtt, p, 365). Cf. Jean d'Anton, t. III de notre édilion>p. 328. 

3) Le .^ février 147d,SixteIV. en plein consistoire, déclare tout à coup qu'il 
n'a jamais voulu recourir k l'intervention de la France, et qu'il désavoue 
son ambassadeur l'évéque de Fréjus; il force celui-ci à accepter le désaveu, 
le destitue de sa charge de référendaire et lui interdit la cour (T>el aborde, 
Exp.tL-Ch. Vin, p. 1-27J, 
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On peut admettre aussi que la ratification permette de réser- 
ver d*autres alliances *, antérieures, non contraires à la lettre 
des engagements '. Mais le ratifiant n'a pas le droit de modi- 
fier les articles quant au fond, et à peine quant à la forme *. 

Si des ambassadeurs se heurtent à des exigences admis- 
sibles, mais contraires à leurs instructions, ils peuvent, à la ri- 
gueur, passer outre et signer sous toutes réserves, moyennant 
rengagement spécial et formel du co-contractant de ne pas 
faire usage de l'acte jusqu'à ratification. Cet engagement 
leur est remis, contre reçu, et ils promettent de le restituer 
après laratiRoation *. 

ScellcmenL 

Les pactes internationaux sont habituellement scellés de 

1) Dans la patente du 18 juillet 4499, ratifiant ses arrangements avec la 
France, le duc Philibert de Savoie glisse la réserve suivante : « En reser- 
vant toujours son honneur et devoir de fidélité » (J. 502, 30). 

â) i46â. Païen te de Jean d'Aragon, publiant les articles convenus entre ses 
ambassadeurs et Louis XI, datée prèsde « Salvaterra,in quodem campo sito in 
rcgno Francie, in territorio Malleonc de Sola » (Mauléon de Soullcs, 3 mai 
146â), en latin ; avec la clause qu*il est entendu que ce traité ne préjudiciera 
pas h la ligue entre Jean d* Aragon et Alf. de Portugal, Ferdinand de Sicile, 
ses neveux, et François Sforza (J. 91o A, no 19). 

3» Projet de traité entre Henri Vet le duc de Bourgogne, 25 déc. 1419: 
projet-minute de patentes latines, les formules remplacées par des etc.: « Hen- 
ricusetc. Univcrsis etc. »; déclaration d* inspection, h la requête du duc de 
Bourgogne, des articles qui suivent, pour la pafx. Déclaration finale d'acces- 
sion : ratures légères dans la rédaction des articles, plus fortes dans la formule 
finale : une clause est ajoutée on marge et elle-même fort raturée et remaniée 
(Orig. petit in-f«, papier. Ms. Moreaul4i2o, n^Ol). 

4) Bérault Stuart d'Aubigny, chambellan, de la Vernade, maître des re- 
(piétcs,en compagnie deThéodore de Pavie, de Koux de Visques, de J. Dodieu, 
secrétaire du roi, reçoivent « plein et entier pouvoir » |)our prendre l'hom- 
mage du duc de MilAn pour Gènes, à certaines conditions. Une de ces condi- 
tions est repousséc. Ils passent outre, et reçoivent l'hommage. Mais ils se font 
remettre par le duc, le même jour, un engagement de ne pas user du fief 
avant la ratification du roi . Ils donnent reçu de cet engagement, et promet- 
tent de le rendre après la ratification. Le roi ratifie (Lat. 10133, fos 461 vo, 462). 



FOHUIS ET UODALITËS DE& THAI'IÉS 

sceaux de cire rouge, pendants sur double queue ou sur la 
Toute personne quî contracte I ohligation ou qui y parti 
doit apposer soa sceau : ainsi les patentes portent le scea 
souverain, auquel parfois s'ajoutent les sceaux de ses ambs 
deurs ou de ses garants : toute patente d'ambassadeurs rei 
par eux porte leurs sceaux : la partie de l'endenture qu'il: 
mettent en est également revôtue *. Les notaires apostolii 
mettent leurs paraphes. 

Pour un simple appointement, les ambassadeurs mel 
leur sceau en placard, non pendant '. 

Les sceaux des ambassadeurs sont de petits sceaux, à 1 
armes, ou à leur devise, parfois entourés de papier *. 
sceau royal apposé au bas d'un traité est le grand sceau 
de Majesté, avec contresceau *, placé dans une galni 
cire jaune ou blanche *, emboîté ^ pendant il des lac 

1) Parcxem|ile, Irait^ <lo Saint Jean de Lux, 9 octobre 1478; trois si 
rouges, en boite, iiendanls sur lacs verts (K. t6!18, <i' 3}, Traité de Tren 
oct. 1501 (France et Allemagne). Pat. ilu duc de Bretagne, mariage du f 
de Galles, S juin 1481. Pat. des ambassadeurs anglais, traité de comi 
avec Maxiiiiilien, li juillet liTS. Pal- des ambassadeurs de l'archiduc, |k 
mariage de Ciaudede France, ii sept. 1504 ; scellée de cinq sceaux d 
rouge, eto. 

2) Traité d'Henri VII et Jacques IV d'Ecosse, 24 janvier 1301. 

3) Protocole, paix avec Louis XI par les ambassadeurs du c<° de I 
(13sept.,U78). 

■i) Sceaux de tous les ambassadeurs en cire rouge, en cachets ou ei 
cards (Pat. des ambass. impériaux, mariage de Claude de France, 33 
loOi. Pat. des ambassadeurs d'Espagne, mariage de Germaine de Fo. 
oct. 1303). Trois sceaux envelop|ics de papier, sur double (|ueue (Pal 
ambassadeurs de France, paix avec l'Angleterre. 7 août 1S14). 

.^) Pat. d'Henri Vil, paix avec la Castille, 9 février 1503. 

ti) Grand sceau à double queue, rouge et blanc (Pal. de Louis XII 
riajje de l'rain.'uis i*f, Ï2 mai ISUS). Grand sceau de cire rouge, duu 
gaine de cire blanche, sur double queue (Pat. du duc Georges de Saxe 
avec l'Angleterre, 30 déc. 1305). 

7) Grand sceau rouge sur lils de soie, dans une boite de bois (Pc 
Maximilicn, mariage de Ciiaries d'Autriche et .Marie d'Angleterre, H fi 
1308). ^ 
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soie bicolores *, sïl u'cst à la double queqe de parchemin 
Les lacs sont passés dans le repli. 

L'usage de la cire blanche en pareil cas est tout à fait in- 
admissible '. Mais on trouve quelquefois le grand sceau en 
cire jaune ', même pour la ratification d'une trêve *, et, à plus 
forte raison, pour une stipulation établissant une souveraineté 
ou valant statut perpétuel de famille '. La couleur jaune, 
comme on sait ', représente Tautorité souveraine ' et la per- 
pétuité. Les corps moraux, le clergé, les notaires scellent en 
cire verte. On trouve donc des sceaux verts : 1** au bas des 
contrats de mariage, reçus par des notaires, avec le sceau aux 

{) Grand sceau de cire rouge, à lacs d'or et noirs, sur le repli (Patente de 
Maximilien, paix avec la France, 4 avril 4505). 

2) Pat. de Charles VIII, trêve avec l'Angleterre, 17 janvier 1485-86, cire 
blanche (probablement jaune autrefois). 

3) Pat. de Louis XI^ paix avec la Bretagne, 27 juillet 1477, sceau de cire 
jaune; paix avec Venise, 9 janvier 1 477-78, tV/tfm. Patente de Charles VIII, paix 
entre la France et la Bretagne, Rennes, 15 novembre 1491 : grand sceau, de 
cire jaune. Patente d'Henri VII d'Angleterre, paix avec l'archiduc, 24 février 
1495: grand sceau, de cire jaune. Le traité de Bude du 14 juillet 1500,en latin, 
avec préambule assez pompeux, est signé: u Wladislaus rex,manu propria », 
par les deux ambassadeurs français, avec une formule autographe d'appro- 
bation. 11 porte, en outre, un certificat de notaire a|)ostolique. Il est établi 
sur un grand parchemin, avec le grand sceau royal jaune, pendant sur lacs 
de chanvre jaune et rouge, et les deux sceaux rouges des ambassadeurs sur 
double queue (Orig. J. 458, no 11). 

4) Pat. de Louis XIÏ, ratifîcon de la trêve avec l'Espagne, 14 mars 
1513 (1514) : grand sceau de cire jaune, sur double queue, 

5) Pat. du roi René, attribuant à sa fille le duché de Bar après son décès, 
15 nov. 1479 : grand sceau de cire jaune sur double queue. 

6) Pat. de Louis XI, accordant au roi de Sicile l'usage de la cire 
jaune (1464. Ms. Dupuy 84, f- 48). 

7) Les patentes de sauvegarde sont scdlées en jaune, comme acte souve- 
Fain. V. pat. de sauvegarde pour le s^ de Monaco, de {^ouis XII, du 10 juillet 
1498 (Saige, Documents ^ II, 18), portant maintenance de franchise, défense 
de toutes violences, mise sous « protection et sauvegarde espécial » du sei- 
gneur, de sa femme^ et de ses enfants, serviteurs, famille, sujets, châteaux, 
places, terres, seigneuries, etc., en quelque lieu qu'ils soient. Autre patente, 
(lu 14 janvier suivant, sur la demande de Jean II Grimaldi, le mettant sous 
la protection du roi (Id., il, 23). 
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contrats de la prévoté compétente,en cire verte' : en Flandre, 
dans les cédules d'approbation souscrites par les représeatants 
du clergé, des villes'; dans les scellés de garantie. Mais 
il serait tout à fait irrégulier de voir un personnage quel- 
conque, agissant comme ambassadeur, employer cette cou- 
leur. 

Quant à la chancellerie romaine, elle use, comme on sait, 
de sceaux de plomb. 

Jusqu'à son scellement, Tinstrument conserve le caractère 
de projet. Le sceau a une valeur au moins égale à la signa- 
ture ; c'est pourquoi, dans le langage de chancellerie, on 

écrit à un ambassadeur : >< Passez de suite au scellement 

Pressez la signature et le scellement... ' » 

Quelquefois, dans un but d'apparat, on a scellé des instru- 
ments internationaux en métal précieux. Le Cabinet des Mé- 
dailles de Paris conserve un grand sceau de Majesté do Louis 
XII, en or, qui passe pour détaché d'un traité*. 

1) Contrat de mariage de Cliarles VlU et Aaae de Bretagne, en décembre 
liDI, devant un notaire royal et un notaire apostolique: sceau de la [)révôté 
de Tours, cire verte. Contrat de mariage de Louis XII et Anne de Bretagne, 
7 janvier 1499, en forme de patente, scellée en cire verte, sur lacs de soie. 
Contrat de mariage reçu par le prévût do Paris iHenée de Bourbon et le duc 
de Lorraine, 16 mars |3H), scellé par les deux notaires, en cire verte, 
sur double queue. 

2) Cédules d'approbation du traité de |>aix du â3déc. JtSî (France et 
Pays Bas), par divers représentants des Etats de Flandre : sceaux de l'abbé 
de Boudelo, en cire verte, du sire de la Gruthuse, en cire rouge, du corps 
municipal de Uunkerque, en cire verte (DumontJ, Traité de Cliarics VlU et 
l'arcliiduc, S6 février 1484 (Léonard, Dumuntl : sept sceaux pendants sur 
queue de |)arehemJn, six i>etits sceaux de cire rouge, un de cire verie ; le 
grand sceau en cire rouge. Pat. de l'arcliiduc, du traité avec la France, iH 
février 1484-83 : grand sceau rouge de l'archiduc, six sceaux des députés des 
Etals icinq rouges et un vert). 

3) u La sigillatione » (Dépêches vénitiennes à Glustinian, 23 mai ISOSi !t 
A. Gritti, 33 février 1.H13, Arch. de Venise). 

4) Cliabouillet, Camées ri pieiTes gi-auées de la Bibliothèque impériale, p. 
483 (n" 2913). 
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Style chronologique. 

Le système employé pour dater les traités iic présente 
point de difficulté, lorsqu'il s'agit d'actes unilatéraux ou de 
procès verbaux notariés ; chaque chancellerie date ses actes 
selon son comput particulier ' ; les notaires apostoliques 
suivent le style de Rome. Lorsqu'il s'agit d'endentures ou de 
patentes d'ambassadeurs, la date généralement admise est 
celle du lieu où est passé Tacte * ; pour plus de clarté, on 
peut indiquer ce fait par une mention * ; cependant cette men- 
tion ne se rencontre pas toujours *, surtout lorsque les deux 
chancelleries suivent le même style. 

Les simples protocoles d'articles ne portent point de date. 

Garanties d'exécution. 
On peut stipuler, pour l'exécution d'un engagement iu- 

i) Sans mention spéciale. Cependant citons un protocole île Florence, qui 
porte la mention expresse de sa date « more florentino. » 

8) l.eiS janvier 1501-2, l 'ambassade de France accréditée en Allemagne 
pour riiommage du duché de Hilan, après avoir vainement attendu l'empe- 
reur à Maj'ence, se rend i Franclbrt el fait dresser procès verbal d'offre 
d'hommage. Ce procès verbal unilatéral porte la double date du io janvier, 
1501 « more gallicano, • 1502 ■■■ more romane et gennanico » {Fr. 1380!, 
foi 57^1). 

3) Traité de Londres. 13 février, « anno D*>secundum cursumct computa- 
lionem Ecclesia' Anglicancc millesimo tiuadringenlesimo scptuagesimo oc 
tavo. u Signé de l'évftiue d'Elne (tr^ve entre la France et l'Anglelerrc. Du- 
mont). Endenture, (lour le mariage de Jacques IV d'Ecosse et de Margueriie 
d'Angleterre, signée des ambnss. écossais, datée du 24 janvier 1301 (1302), 
ic secundum cursum et compuiationcmcMlesiarum Scoticana; et Anglicanr. » 
PaU d'amb. (traite du '•> avril 1514), entre le pape, l'Allemagne. l'Angleterre, 
l'Aragon, datée post Pascha, dans lés Pays Bas, selon le style local. 

4) Pat. d'ambass. de Flandre (traité entre Henri VII et l'archiduc^, datée de 
Londres, S4 février 149S (1496), sans aticune mention. Pat. d'amb. (traité 
entre la France et l'Angleterre), HitéCdo Londres 21 mars 1309 (1510), siuis 
aucune mention. Oiiniont, ijai n'a poiill compris celle date, a cru à une er- 
reur, et veut lire iSlO, 
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ternational, des garanties matérielles ou des garanties mo- 
rales. 

Les garanties matérielles varient d'intensité, selon la na- 
ture des contrats, comme nous le verrons plus loin. Les plus 
matérielles consistent à consigner des places-fortes, à remet- 
tre des otages. 

Pour la sûreté de son mariage avec Louis XII, la duchesse 
Anne de Bretagne consigne plusieurs places. 

Quant aux otages, leur emploi, comme garantie de créance 
ou d'engagement, relève surtout du droit de la guerre. C^est 
ainsi qu'en 1412 Charles d'Orléans envoie son malheureux 
frère, le comte d'Angoulême. au duc de Clarence, en garan- 
tie d'un paiement *. Plein de confiance dans la loyauté de 
Louis XII, et impuissant à obtenir la reddition d'Ischia à la 
France, Frédéric de Naples veut, pour prouver sa bonne foi, 
mettre sa femme « in manibus Régis » *. En 1495, le maréchal 
de Gié, afin de décider les malheureux habitants de Novare à 
accepter une trêve conclue à leur détriment, leur laisse en 
otage son propre neveu '. 

Un prisonnier qui s'entremet officieusement pour la paix^ 
sur sa parole d'honneur écrite * de revenir se constituer pri^ 
sonnier en cas d'échec, devient une sorte d'otage officieux '^. 

1) Avec une escorte d'honneur, habillée de neuf (Ca/aL Jour$anii>aulti 
o52, 355). 

2) Du moins, le bruit en court (1502. Dispacci di GiusHnian, l, 55). 

3) Commines, II, 520 : « Le mareschal de Gié alla à ladicte place aveé 
d'aultres du duc de Millan et feit partir ledict duc d'Orléans seullement, à 
petite compaignie, qui à grant joye en saillit. Estoient tant pressez ceulx dcf 
ladicte place de tain et de malladie qu'il fallut que ledict mareschal laissast 
son nepveu appelle monsieur de Romefort (Louis de Rohan, sgr do Montau- 
ban et de Romefort), en ostaige, promettant à ceiilx de dedans qu'ilz parli- 
roient tous dedans trois jours. » 

4) 3 avril 1513. Promesse autographe de Bartolomeo Liviano de se re- 
constituer prisonnier, si Venise ne ratifie pas le traité (J. 494, no 7). 

5) On se sert parfois des prisonniers eux mêmes comme décantions. 

15 
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L'usage des otages eat admis en diplomatie, pour garantir 
paiement d'une dette, la sAreté personnelle d'un prince... 
traité de Verceil, du 10 octobre 1495, stipule (article 35) 
e, «pour la sûreté des choses coutenues en ce présent traité 
iir le faict de Geunes, ledit duc (Ludovic Sforaa) baillera 
IIP ostages le fils aîné de Mess" Augustin .\dopne et pareil- 
aent aucuns autres que le Roy (Charles VIII) voudra nom- 
r''.. Dans unautre article, Ludovic Sforaa s'engage à payer 
duc d'Orléans une indemnité de 50.000 ducats, par termes 
icifiés, et à lui donner & ce sujet des «seuretés en France.» 
arles VIII choisit comme otage un parent de Ludovic, 
mçois Sforza ; Ludovic n'exécute pas diverses obligations, 
lamment celle de donner une sûreté au duc d'Orléans ; 
arles VIII remet François Sforza au duc d'Orléans, qui le 
l garder au château de Coucy. De là, de vives réclamations 
Ludovic : Ludovic se plaint que son parent soit traité en 
sonnier, qu'il soit transformé en otage spécial alors qu'il 
té rerais comme otage général ',,, 

I est hors de doute que l'otage n'est pas un prisonnier et 
doit pas être traité comme tel *, qu'on ne peut pas le 

han^ réciproque des prises étant conveDu, Venise réclame de Gènes le 
ment des indemnités dues, avant de rendre les prisonniers (1403. Delà- 
I, La France en Orient, I, 463). Mais en France ceUe théorie excite l'in- 
ialioij(W., 170-411). 

\ Godefroy, Uisl. de Charles VIII, p. 722. 

I Dossier spécial à ce sujet, aux Archives de Milan (nol. lettre du l*i' fé- 
r 1 196). Cf., pour les débats soulevés par la remise des otages de Gènes 
larles Vlll, lettre du 34 janvier du duc de Milan à, Conimiiics (Kervyn, 
■.cilé, t. 111, p. 103). 

I Les otages doivent élre bien traites, avoir « un Iwn lionneste plat « (Lettre 
'archiduc, 1501. Le Glay, Négaeiations,], 6t). t.esotigcs donnes à i'ar- 
uc pour son passa^EC en France en 1301 sonl ïiHés à Valenciennes ; 
les occupe à la paume, à la chasse, à des hanqueU et autres plaisirs. 
I- eniretien du 11 février au 3 juillet 1301 ne coule pas moins de 1716 li- 
(M., 64). 
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mettre à rançon. L'otage conserve toute sa liberté civile '. Il 
est sous la sauvegarde du droit public *. Mais cette matière 
prête à des dinicultés iocessantes, parce que la question se 
pose toujours dans des situations très tendues, et entre puis- 
sances qui interprètent elles mêmes leur contrat. Les Suisses, 
en 1513, reçoivent, au traité de Dijon, des otages qu'ils traitent 
fort mal, qu'ils mettent en prison et même à ia torture ' : bien 
que le traité de Dijon n'eût pas obtenu la ratification du roi, 
l'opinion s'émut de tels procédés ; le pape intervint et écrivit 
aux Suisses pour les inviter à rendre les otages, en se portant 
garant lui même de l'exécution du traité * : le roi de France 
finit par obtenir leur délivrance, moyennant une rançon qu'il 
paya '. 

Dans certains petits pactes, à peine internationaux^ nous 

1) V Non capitc minuuntur» (Mari. Laudensîs, De coitfedtralione, q. 40). 

3) De même que la guerre ne peut avoir qu'un caractère public et non 
privé, l'olage n'est fourni que par une personne pulilique el non par une per- 
sonne privée (Petrini Belli, op. cil., parsundecima). 

3) On Ht écrire par eux au roi de France qu'ils seraient plus mal traités 
encore si la France ne se liâlait pas de verser les sommes stipulées. Un de 
ces otages s'clant écliappé, on mit aux autres les fers aux mains ; on les at- 
tacha par une chaîne au milieu du corps, et on ne leur laissa qu'un peu de 
paille pour se coucher. Le son de ces malheureux touchait les amliaseadeurs 
ennemis, qui. les trouvaient en larmes (Lr(t. de Louis XII, IV, 330). Les 
Suisses avaient mis à la question, 'a la torture, un des otages, le président de 
Bourgogne, pour lui arracher le secret des « pralicques du Roy son mais- 
tre, » que. bien probablement, le pauvre magistrat ignorait (Id., 288). 

4) U., 247. 

5) Beauvais,37 oct. t514. Mandat de paiement, sur la recelte de Bourgogne, 
de 7.312 liv., pour partie de IS.OOO écus d'or soleil, rançon, convenue avec 
leseantonssuisses, pour le siredeUaizières,chambellan,lmbert de Villeneuve, 
chevalier, le premier président de Bourgogne, Jenyn Nohe, Philibert Gondran, 
Bénigne Sarre, bourgeois et habitants de Dijon, tous otages baillés aux Suisses 
pour la levée du siège de Dijon et la garantie du traité avec le sire de la 
Trémoillc. Les Suisses mettent ces otages comme des prisonniers à la ran- 
çon, Maiîiéres ï 10.000 écus, le président à 2.000, les bourgeois à 3.000. 
a Nous avons ordonné de payer pour eiii, puisqu'ils sont otages à notre ser- 
vice » {Chartti royaUt, no Stô. Cf. n° 264). 






1 \ 



'H 



M' 



â28 



LA DIPLOMATIE AU TEMPS DE MACHIAVEL 






voyons stipuler des garanties de droit civil : une amende, en 
cas d'inobservation : des pleines *... 

Quant aux garanties: morales, elles consistent surtout dans 
les échanges de bons procédés et de paroles, consignés, ou 
non, au texte du traité : collation des ordres respectifs, sti- 
pulation de mariage futur, ratification et cautionnement mo- 
ral de diverses personnes*. 

On ne peut pas se le dissimuler : la partie faible de la di- 
plomatie est Texécution des traités. Machiavel nous donne à 
ce sujet la théorie la plus nette ; elle se résume dans le culte 
de la forme, dans Toubli du fond : d'après lui, un prince se 
ruinerait à bref délai, s'il était de bonne foi, clément, libéral : 
mais il se ruinerait aussi, s'il ne paraissait pas l'être : ainsi il 
doit porter le masque de ces vertus : ce qui n'empêche pas 
qu"on voit quotidiennement les princes contrevenir h leur pa- 
role et aux principes élémentaires d'humanité et de religion, 
pour sauver leur Etat. Un prince honorablement vertueux per- 
drait vite son pouvoir'. « Un prince avisé, dit encore Machia- 
vel, ne doit aucunement s'astreindre à tenir sa parole, quand 
l'observation lui nuirait ou que les circonstances qui ont mo- 
tivé cette parole n'existent plus. Le précepte serait mauvais 



i) Le traité entre Jean Grimaldi et la république de Gôncs stipule que les 
syndics de Monaco, de Menton, de Rochcbrune, ou en général' des terres de 
Grimaldi, jureront et promettront que Jean tiendra de bonne foi ses engage- 
ments sous peine de 10.000 florins d amende (Commission du 10 avril 1448. 
Saigc, Documents, U 197). Transaction de Lucien Grimaldi» avec René bâ- 
tard de Savoie, et Anne Lascaris, sa femme, sur les droits prétendus par 
les comtes de Tende (Menton, 5 juillet 151S. Saige, Id,, II, 149) : en forme 
d*acte privé, avec pleiges. 

â) Dans son instruction de 1504 pour Tclaboration de la ligue contre Ve- 
nise, Jules II prescrit à son envoyé de réclamer la garantie des électeurs, 
pour le roi des Romains, celle des lils et successeurs jiotir les autres princes. 
Pour lui même, il offre celle des cardinaux (Archives du Vatican, Jws^ruWiont 
alli nuntiiy reg. 238, i^ 45). 

3J Allusion à Louis XII (Le Prince, du 18). 
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si le monde était parfait ; mais il ne Test pas, et jamais les 
prétextes ne feront défaut pour manquera sa parole. En prin- 
cipe d'ailleurs, toute promesse arrachée par la forcé n'oblige 
pas (notamment les promesses d'Etat) : et de notre temps on 
voit assez que personne ne se fait scrupule de manquer à sa 
parole, dès que les circonstances gênent *. » 

Veut-on la preuve de ce qu'avance Machiavel ? 

« Après que ledit déposant eut dit sa créance à mondit 
seigneur de Savoye touchant sa charge, pour ce que mondit 
seigneur de Savoye délayoit aucunement faire et accomplir ce 
qu'il a voit promis au Roy à Clepié par une cédule signée de 
son seing manuel, après plusieurs remonstranceS' que ledit 
déposant list audit monseigneur de Savoye d'açomplir le 
contenu en sadicte cédule, mondit seigneur de Savoye res- 
p^ondi, entre autres paroles, les motz qui s'ensuivent, en 
adreçant ses paroUes à icellui déposant : Vous savez bien 
que les princes 7ie doive7it point tfmir leurs promesses. El 
aussy la cédule que fay baillée au /loi/, Je la feiz par force ; 
el le scet bien mon cousin ou le cardinal d' Estouleville^ , ,, » On 
ne s'exprime pas toujours aussi franchement ; cependant, 
« quand un traité est passé, dit Commines, on ne cherche qu'à 
reprendre ce qu'il a fallu céder *. »> Uien de plus simple que 
d'arguer de nullité un traité, /Comme entaché de violence *. 
L'objection serait claire, si, par impossible, des sévices avaient 
été employés contre des ambassadeurs pour extorquer une 

i) Le Prince^ ch. 18: Discours, liv. III, ch. 42. 

2) Déposition de Jean Tuclert. maître des requi>te^, 19 janvier 1454 (Favre 
et Lecestre, Le Jouvenccl, II, 377). 

a^C.xv. 

4) Une ambassade française apporte à l'arcliiduc un projet de patente que 
Louis XII exige qu'il signe (1506. Le Glay, Négociai mis, J, 101) : Tarclii- 
due signe {!d., 105), mais il ordonne à son chancelier (M. Le Glay a im- 
primé par erreur chevalier) de protester en son nom devant notaire qu'il ne 
signe que contraint et forcé {!d,, 409). 
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convention \ ou si le prince se trouvait prisonnier, comme 
Louis XI à Péronne *. En réalité, un traité est rarement libre, 
et laisse toujours des arrière -pensées, s'il impose des sacri- 
fices *. Seule, une sanction morale peut lui donner une va- 
leur véritable ; c*est pourquoi les protocoles invoquent le nom 
de Dieu et la Sainte Trinité *. Et cette abstraction prend corps 
dans les censures ecclésiastiques. Nous touchons ici au point 
sans doute le plus remarquable de la diplomatie du Moyen Age. 
« On peut, dit le partisan le plus convaincu de la force, Louis 
XI, dans une instruction pour une ambassade, on peut garan- 

i) « Les Suisses ayant profilé de la rébellion de Gènes pour nous attaquer, 
nous avons envoyé comme ambassadeurs près d'eux Gerardo Cerruto, puis 
Augustin da Vimcrcato. A Lucerne, après avoir exposé leur mandat, ces en- 
voyés se virent menacés de mort s'ils ne consentaient à tout ; par peur, ils 
signèrent la conventiola de donner aux Suisses 24.000 ducats d'or et les capi- 
tuli d*une ligue perpétuelle : quoique cette condition extorquée « contra jus 
legatorum et divtnum et humanum » et en dehors de leurs pouvoirs, fût nulle, 
nous l'avons ratifiée : nous avons reçu très honorablement les ambassadeurs 
suisses qui l'apportaient. Malgré cette ligue, trois mois après, les Suisses 
prennent, brûlent, pillent tous le pays de Bellinzona. On les repousse » (Dé- 
pêche de Milan, 23 nov. 4479. Archivio Sforzesco). 

2) Le traité de Péronne n'est pas fait « le roy estant en sa liberté, de sa 
franche volunté et les parties procedans de bonne foy d un costé et d'austre. » 
Il pourrait être nul, comme entaché de violence. Cependant Louis XI proteste 
de son désir de l'exécuter et ne rappelle sa nullité que pour mémoire (Ins- 
truction aux ambassadeurs en Bretagne. Fr. 3884, fo 277). 

3) Nous voyons môme certains personnages prendre leurs précautions, et 
déclarer d'avance, par acte notarié secret, la nullité de tout ce qu'ils vont 
faire. Protestation devant notaire du capitaine de Monaco, au nom de Lucien 
Grimaldi, contre tout ce qui serait contraire aux droits de Lucien, dans l'en- 
quôte faite à Monaco, sur Tordre de Louis XII, par deux commissaires, Ac- 
curse Mainier, ch"", président de Provence, et Jean Guiramand. maître des 
comptes de Provence, professeur de droit (24 sept. 1507. Saige, Documents, 
II, 87). Protestation de Lucien Grimaldi, avant de se rendre à la cour de France, 
contre les actes qu'il pourrait faire sous la pression de la violence: notariée, 
devant témoins (44 août 4508. Saige, Documents, II, 92). Déclarations secrè- 
tes de Louis XII, avant d'accorder la main de sa iille au fils de l'archiduc. 

4) Par exemple : « In nomine Sacrosanctae et individuae Trinitatis, Patris, 
et Filii,et Spiritus sanctî. féliciter^ amen >» (Pat. suisse, confédération du 4 
août 4484 avec Charles Vill. Léonard). 
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tir une promesse (par exemple de mariage) par des places 
fortes ; mais le pape est encore le meilleur garant, pour con- 
sacrer des obligations par lettres, liens divers, autorisations », 
etc. *. Le pape est un juge, et te seul en mesure de prononcer 
une sentence internationale * ; il fournit la meilleure ga- 
rantie par une bulle pontificale, confirmant un traité sous peine 
d'excommunication *. Pour l'exécution du traité de 1492 avec 
TAngleterre où il convenait dépaver 745,000 couronnes par 
annuités, Charles VIII trouvait dans ces annuels versements 
une garantie solide de la neutralité anglaise ; mais il dut les 
garantir par les voies ecclésiastiques : il se déclara débiteur, 
par acte authentique, devantrofficialitédeTours,àlajuridiction 
de laquelle il se soumit en cas d'infraction* ; le pape garantit 
son obligation par une excommunication éventuelle. A l'avè- 
nement dé Louis XII, les pactes furent renouvelés, et le pape 
renouvela la garantie par une autre bulle : « Le pape, repré- 
sentant du Dieu de paix, doit, dit la bulle, maintenir la paix 
entre les princes chrétiens*. » Cette garantie pontificale, sou- 
vent employée dans les circonstances solennelles*, ne manque 

i) Instruction à Jean d'Arson.Ms. fr. 3884, fo 287. 

2) L'empereur a aussi la prétention (mais absolument vaine) d'imposer en 
matière internationale des sentences ou décisions. C'est ainsi que Maximilien 
écrit, le 23 février i502,aux ambassadeurs de France que, Louis XII n'ayant 
pas encore accompli toutes les stipulations du traité de Trente, il ne peut lui 
donner l'investiture du Milanais. Il exhorte les ambassadeurs à signifier 
« hanc nostram sententiam » (Orig. fr. 2961, f» 101). 

3) Dumont, t. III, p. n, p. 75, t. IV, p. i, p. 116, 119. Engagement des roi 
et reine de Castille envers le roi de Portugal, de lui laisser la côte de Guinée, 
Madère, les Canaries, et la conquête du Maroc, garanti et enregistré par 
un bref du pape (21 juin 1481.Dumont, III, ii, 82). 

4)13 déc. 1492, Dymont. 

5) « Pridie idus novembris 1500 » (Arcli. du Vatican, reg. Vatican 868, 

fos 1-6). 

6) Blois, 17 novembre 1510. Acte de prorogation et rénovation du traité 
de Cp.mbrai, sous peine de censures apostolicjues (Ms. Mor^i) 418^ ï^* 93* 
i09). 
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]>as d'efficacité. Il va sans dire pourtant que la mauvaise foi sait 
trouver des prétextes pour la tourner ou l'exploiter '. 

Sans même y recourir, il est d'usage de donner aux traités 
un caractère sacrosaint, qui les rattache, par le fait, à la ju- 
ridiction canonique, et de les entourer de solennités reli- 
gieuses'. La partie essentielle de ces solennités consiste dans la 
prestation d'un serment'. Or le pape est jusre naturel des ser- 
ments et a seul pouvoir d'en dispenser *, Un légat peut mOme. 
pour plus de solennité, recevoir entre ses mains le serment ', 

On peut donner au serment le caractère d'un acte à part, 
dont les termes sont convenus d'avance ' et qui équivaut, en 
quelque sorte, à un traité ou à une annexe de traité. Louis XI 
a beaucoup usé de ce système en toute matière '. 

1) Les serviteurs du duc de Savoie disent que ceux qui avaient passé Ice 
obligations étaient excommuniés, qu'on ne pouvait raii^onntr M. de Savoie 
pour de tels gens (Dép" de J. Tudert, 1454. Le JauventeX. 11, 378). 

â) 1418. Pour mieux assurer et entretenir leur accord, le daupliin Charles 
el Jean Sans Peur communient ensemble, d'une lioslie partagée en deui par 
le prêtre, à l'église du Plaissiert-aux-Tuurnelles, enBrie (Le livre àe»irahitant 
dt la France, public par Kervyn de Letlenhove, cliap. cxviii). 

3) V. sur le caractère religieux du serment, FranU f'unck Brentano, Le 
earaclére religieux de la diplomatie du Moyen Age, dans la Remie d'Histoire 
diplomatique, hsc. 1, p. 113 et suiv. 

4) Louis XI envoie une ambassade demander il Sixte IV de maintenir le 
serment par lequel le duc de Guienne s'était engagé à ne pas épouser Marie 
de Bourgogne (Viesen, Calai. daFonds Bourré, n" 717), 

5) Le cardinal de Gi'irek, envoyé d'Alexandre VI à Florence, reçoit entre 
ses mains le serment solennel des Florentins et de CbarlcsYlll d'exécuter le 
traité qu'ils concluent (Delaborde, Expéd. de Charles VIII, p. 477). 

6) Sermeni convenu k Trente jK)ur Louis XII (octobre ISOl). Il jurera : do 
de ne jamais entreprendre « d'estre empereur, ne nous perler ne nommer 
père du pays d'itallye » (K. 16;i9, d. 3). 

7) Ms. fr. 15538, no» 298-318, collection de serments originaux de person- 
nages du temps de Louis XI. Louis \I fait jurer à Henri de Salins et Pierre 
de Messey, gentilsliommes bourguignons, de bien le ser\-ir (fr. lSa38,33), au 
comte de Bresse de ne pas pourvoir aux places de Chambéry, Monlmélian el 
Su7« (id., ÎS), à Phil. de Hocbbcrg, de lui garder le fort de Joux (id., 13), à 
Claude et Jean de la Baume, à Bonne de Neufchâlel, de ne pas marier Bonne 
de la Baume sans son agrément (id., 14)... 
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Le serment spécial et isolé est rédigé en forme de cédule 
dans la langue indigène \ avec la formule Je', signé, scellé 

i) En droit musuIniaDj le serment est un acte sacramentel, constaté par 
les mots : a J'atteste », « Je jure » ou « Je fais vœu ». Certifier ou invoquer 
par des objets sacrés (le saint nom du prophète^ la Mecque, sa propre tête ou 
celle de ses enfants, IMme des ancêtres, la barbe), ne constitue pas un ser- 
ment. Le serment n'oblige pas au-delà de la lettre. J'ai juré de ne plus boire 
dans le Nil : je puis boire de l'eau du Nil contenue dans un vase. J'ai juré de 
ne plus boire dans une citerne : je ne puis plus boire de Peau de citerne, 
même dans un vase : en effet, il n'y a pas deux manières de boire l'caud'une 
citerne, il n'y en a qu'une, au moyen d'un vase ou d'un sceau. J'ai juré de no 
pas m'asseoir par terre : je puis m'asseoir sur un tapis. Il y a trois classes de 
serments : le serment régulier, c'est à dire conforme à la loi (par exemple, de 
ne plus boire de vin), est seul obligatoire strictement. II est simplement recom- 
mandé d'exécuter les serments mixtes, c'est à dire sur un objet indifférent. 
Quant au serment irrégulier (contraire à la loi), il est coupable de le prêter 
et bien pis de l'exécuter. 

2; Serments de Louis XI (1470) : u Je, Lojs, par la grâce de Dieu Roy de 
France, a présent régnant, jure a Dieu, mon créateur, en la présence de son 
saint sacrement qui est icy, que je ne prendray ne luer.iy et ne consentira 
qu'on preigne ne qu'on tue mon nepveu et cousin Françoys, a présent duc de 
Bretaigne, et ne le souffreray de mon povoir prendre ne tuer. Et, se je scay 
que personne vivant le vueilie faire, l'en advertiray et l'en garderay a mon 
povoir comme je feroye ma propre personne. Item, jure comme dessus que a 
mondit nepveu François, a présent duc de Bretaigne^tantqu'ilvive, pour quel- 
conque occasion que ce soit ou puisse estre, je ne commanceray guerre, ne a 
sa duchié de Bretaigne, et ne soustiendray créature vivant sans nul excepter 
a la luy faire. Et du serement dessusdit renunce a toute dispence d (Copie du 
temps. Fr. 15538, fo 311). «Je, etc. jure, par la vraye croix cy présente, de ne. 
prandre ne tuer ne consentir qu'on prengne ne qu'on tue mon beiu neveu 
Françoys, a présent duc de Bretaigne,etc., ne le souffrir de mon povoir pran- 
dre ne tuer a personne viyant, sans nul excepter. El, si je scay que personne 
le veille fayre, l'en advertiré et l'en gardero a mon povoir comme je feroye 
ma propre personne. Ilem, jure, comme dessus, que, pour quelconque occa- 
«ion que ce soit ou puisse estre, je ne lui encommenceré guerre en son duchié 
de Bretaigne, ne soustiendré créature vivant sans nulle excepter a la lui fayre. 
Item, jure, comme dessus, que, si personne vivant, sans nulle excepter, lui 
fait guerre en sondit duchié de Bretaigne^ pour quelconque occasion ce soit 
ou puisse estre, que je le secoureré et ayderé comme mon propre Royaulme, 
et me declayreré pour luy et contre ceulx qui la luy feront, sans quelconque 
fainte, leur ennemy en guerre ouverte, et ne feré jamès appointement a ses 
ennemis, ne aux miens contre lesquelz il se seroit declayré, se n'est de son 
consentement. Mais feré la guerre jusques au bout de tout mon povoir sans 
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de cire rouge ', Il se prtite soit snr l'hostie sainte', soit sur 
quelque très éminente relique ' : la Croix de Saint Laud, à 
Angers, était sous Louis XI un inslrunient habituel de ser- 
ments * : on présentait les articles, et le personnage les jurait 
sur la croix, sur son àme ', sur son baptême ", les doyens et 
les chanoines transcrivaient le serment et le certifiaient par 
une patente latine, signée d'un notaire par leur comman- 
dement ', ou simplement rédigée par eux '. On pouvaitaussi 
faire certifier le serment par notaires apostoliques '. 

jamÈs l'abandonner. hAu dos : " Cely du itoy. Tait Angiers» (Noie conlcmp. 
orig.pap. Fr. 308Sj, no30). 

1) Serment de Louis d'Orléans au roi Charles VI, le 24 fév. 1392, en fran- 
çais : " Je. . . y> elc, en forme de cédule, signé, scellé île cire rouge (Gopi 
fr. 3910, fo 17t). 

2) Louis XI jure Cl a Dieu, mon créateur, qui estouciel elquiêsl icy sacrame 
lellemenl sur cest aullier, entre les mains du prestre » (Fr. 28tl, 1»3, 163). 

H) A Péronne, on apporte le traité, on tire <les coffres la vraie-croix de Sainl- 
Charlemagne, on jure la paix : les cloelies de la ville sonnent (1468, Gom- 
mincs, 1. n, c. iv). 

4) Le duc de Bretagne jure sur la croix <le Saint \s»mA <le ne pasprendre ni 
tuer Louis XI el de ne pas attenter à ses droits (Fr. 1.j538, nû 303). 

■1) Ou môme sur son corps. Engagejncnt d'AmétIée, prince de Savoie, en 
forme de cédulc, signée el scellée, vu l'honneur que le daupliin lui fail d'é* 
IKuisersasd'ur, de le tenir « pour son bon el esjM'ciai seigneur el maislre «, 
et de le servir envers et contre tous, " par la foy cl serrement de mon corps 
el sur mon honneur n. Il ne l'abandonnera pas pour servir le roi. el le sou- 
tiendra, si le roi était mécontent du mariage. Il gardera toute sa vie l'alliance 
stipulée par le duc de Savoie (13 mars 1451. Charavay, Letlm de Louis XI, 
1, p. 2â7). 

6) Ms. (r. 15538. 24. 

7) Procès verbal latin, du 13 août 1470, delrois chanoines do Saint Laud, re- 
latant minutieusement le transport des reliques â Nantes pour le serment du 
duc de Bretagne ; procès verbal, h part, du serment du 8 août, devant l'évéque 
de Langrcs el P'e Doriolo, envoyés de Louis X! (Kr. 15S38, n' 302). 

8j Serment de René d'Alençon, comte du Perche: cédnie en français, signée 
de sa main. le 9 sept. 1466 : o par Dieu nmn créateur, aux saintes euvangilles 
de Dieu, par la foy et serment de mon corps, sur mon honneur el sur le péril 
et dampnacion de mon ame » (Fr. 1S538, n' 300) ; promesse du même, en 
forme de cédulc (Tours, 18 octobre 1469 ; n" 301 ) : procès verbal de notaires 
^))Oslolt<]ues, constatant son serment sur la croix de Saiqt Laud (1^*304 et s.). 
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Les serments spéciaux, échangés en conséquence d'un trai- 
té, s'appliquent à tel ou tel fait déterminé : ainsi Louis XI et 
le duc de Bretagne échangent, à plusieurs reprises, le serment 
de ne pas se faire dispenser par le pape du serment * ; le roi 
d'Aragon jure de concourir à la réforme de TEglise '... 

Mais d'ordinaire les ligues et beaucoup de traités sont con- 
sacrés par un serment général. Une ligue n'est « conclue » qu'à 
ce prix ', une paix n'est complète que si elle a été « jurée, 
close et scellée par tous les partiz *. » 

Quand le serment ne fait pas l'objet d'un acte à part, il se 
prête sur la croix et les évangiles, en les baisant, ou la main 
étendue, d'ordinaire au moment de la ratification, dont il fait 
partie intégrante ', entre les mains des ambassadeurs qui ont 
traité ou, au besoin^ d'ambassadeurs spéciaux *. Il est enre- 



4) Sermenls réciproques de Louis XI et du duc de Bretagne, le 22 août 
i477,de ne pas se faire tuer, de ne passe faire la guerre (Fr. 28li, 182, 183). 
« Serement de Fevesque de Verdun ». 11 jurera d'abord « que jour de sa vie 
il ne empoisonnera le Roy ne procurera qu'il soit empoisonné par luy ne par 
autres. . . » etc. (Fr. 1001, fo 72). 

2) 3 mars 1513. Ms. fr. 2960, f^ 26. 

3) « Nous avons reçu avis de la conclusioif, du scellement et du serment de 
ligue » (Dép. vénit. du 5 avril 1513, à A. Gritti. Arch. de Venise). 

4) Olivier de la Marche, I, 206. 

5) Desjardins, Négociations, II, 141, 260. 

6) Le maréchal de Gié est délégué par Louis XT avec le seigneur de la Mo- 
lière et Jean de Vignolle pour recevoir le serment de paix du duc de Breta- 
gne à Nantes, le 5 novembre 1475 (Ms. Dupuy 751, f» 42). Pouvoir de Louis XII 
à l'évêque d'Albi, à ses conseillers messire Hector Pignatelle, chambellan or- 
dinaire, et maître P^e de Saint André, conseiller au grand conseil, juge mage de 
Carcassonne, d'aller recevoir le serment de Fernand, « catholicque roi d'Espai- 
gne, » sur les articles et chapitres du traité de paix conclu entre nous et Jean 
deSilvy comte de Sifuenles, Thomas Malferit, docteur in Mirogt/e, régent delà 
chancellerie, et Jean Enguerra, docteur en théologie, provincial et inquisiteur en 
la principauté de Catalogne, « ambassadeurs » de nostredit frère et cousin. En 
forme de mandat ordinaire : « Loys. . . Savoir faisons que, pour la bonne 
grande, parfaicte et entière confiance que nous avons des personnes de... »* 
mandat exprès et spécial, pour voir jurer le roi comme a fait Louis XII, « tout 
ainsi que ferions et faire pourrions si nous v estions , , En tcsmoing. . . ^ 
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gistré, gans autre formalité, dans la patpnte de ratification 
du prince qui déclare Tavoir prêté * ; on y ajoute même un 
certificat de notaires apostoliques '. 

Le serment prêté dans les mains de l'ambassadeur, ou d'un 
secrétaire du souverain, exige la présence de témoins, dût-on, 
s'il le faut, leur imposer, à eux mêmes, le serment d'un secret 
absolu '.Le roi de Navarre vient en personne k Blois, le J7 

Signé : « Loys », sur le repli : « Pour le Roy, monsr le cardinal d'Amboyse, lé- 
gal en France, et autres présents. Rol)ertet ». Sceau sur queue de parchemin 
(Orig. i)arcli.,. en français. Blois, 29 déc. 1505. K. 1639 d' 3). 

1) Prestation de serment du roi de Navarre dans les mains de Tambassa- 
dcur d'Espagne, sur la croix et les Evangiles, et en parole de roi. Pat. en 
espagnol, signée : « Johan », contresignée d'un secrétaire (Jean d*Âuton, 
t. H, p. 394). Pal de Catherine de Navarre, datée d'Orthez, 28 août 1513 (J. 
619,29). 

2) CerliHcats et serment de Ferdinand et Isabelle, dans une copie ancienne 
espagnoledu traité de 1493 (K. 1368, d. 2) : serment particulier prêté, Iel5sept. 
Ii93, en présence de deux ambassadeurs de France, signé des deux souve- 
rains, certifié par leur secrétaire Coloma: certificat^ à part, par des notaires 
apostoliques, du serment solennel prêté par les souverains, le 19 janvier 1494, 
surla placeSainteAnneà Barcelone. Serment de Charles Yin,pr6té le 19 janvier 
1494, certifié par notaires apostoliques. Le roi jure sur l'évangile. et la Sainte 
Croix « in verbo régis », et sur son lionneur, de faire observer les ligues, etc. 
Signé : c< Charles ». avec sceau plaqué rouge. Certificat que le serment a élé 
prêté, avec formules de souscription et seingdes deux notaires apostoliques 
Ferrer et A. de Fayet (tout en latin, sur parchemin. K. 1638, d. 2). Cf. Cham- 
pollion-Figeac, Lettres des roiSj II, p. 102 ; 6 déc. 1492, serment par Char- 
les Ylil d'observer le traité d'Etaples — Uaguenau, 9 avril 1505, serment de 
rem|)ereur d'observer ses capitula avec le roi de FVance (Copie ancienne, J. 
507, 31). 

3) L'ambassadeur rapporte ou envoie la ratiBcation du prince, c>onstatée 
par une lettre sur parchemin, avec sa signature autographe. François Sforza 
signe cette lettre, et prête serment de l'observer, dans les mains de Tambassa- 
deur spécialement délégué. Le marquis de Mantoue, le fils aine du duc, huit 
conseillersde confiance assistent à la cérémonie comme témoins.Tous jurent sur 
levangile un secret absolu, suivant la convention des parties, ainsi que le 
chancelier et le copiste (6 déc. 1460. Lettres de Louis XI, I, 331). François 
Sforza jure sa ligue avec le dauphin dans les mains de son secrétaire, Cicco 
Simonetta, ancien secrétaire d'Antoine de Calabre, en présence d'un évoque, 
de l'ambassadeur de Naples, et d*Angelo Azaiolo, chevalier florentin (Lat. 
10133, f 31). 
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juillet 1512, prêter serment de paix dans la chambre du roi, 
en présence du sire d'Albret, son père, et des principaux con- 
seillers du roi \ mais ce fait est tout exceptionnel. Fort rare- 
ment des ambassadeurs reçoivent la mission d'aller prêter le 
serment *. Un prince prête serment par lui même et sans se 
déplacer. 

Le pape ne prête pas serment. Il ratifie par un bref. 

Lorsqu'il s'agit de traités sûrs ou peu importants, on 
se contente d'une « parole de prince », pour un prince ', d'une 

i) Pal. du 7 sepl. 1512. J. 619, 28. 

2) Les délégués de Lille, le jour môme de leur paix avec Des Querdcs, 14 
décembre 1485, se réunissent à Lille pour la sceller et recevoir le serment 
des ambassadeurs du seigneur Des Querdes, savoir un chevalier, un bailli, un 
conseiller, qui entrent à Lille avec vingt chevaux, cty couchent. Le lendemain, 
procession d*action de grâces ; messe de Tabbé de Loz lès Lille, qui invite à 
prêter serment. Cependant, le serment ne fut prêté qu'après vêpres. Les dé- 
légués de Lille étaient deux ecclésiastiques, huit nobles, trois hommes de loi, 
le prévôt, le maïcur, un échevin et les centeniers de la ville (Hist. des guerres 
de Flandre, Corp. Chr. Flandriae, IV, 563). Procès verbal, par Nicolas de 
Backka, évéqne de Niytrie, et E. de Thelegd, conseiller, ambassadeurs du roi 
de Hongrie, envoyés à Louis XII, devant lequel ils se sont constitués, rap|)or- 
tant le texte du traité du 14 juillet 1500. « D'après un article de ce traité, le 
roi doit envoyer ses ambassadeurs à Louis XII pour approuver le traité ou le 
modifier. Nous venons dans ce but, et le jurons ». Ils nomment aus^i les alliés 
(Orig., deux signatures, deux sceaux pendants. J. 432, no 26). 

%) <c Sub verbo legalis principis » (Ligue de Louis, dauphin, rex futurus, 
avec le duc de Milan, 1«' juin 1461. Arclio Sforzesco). Le duc de Savoie de- 
mandant au duc de Milan la destruction d'un château, le duc de Milan refuse 
et offre, à la place, des serments. Promesse écrite, de lui même^ « bona fide 
et in verbo recti principis, efficaciter », d'y mettre un bon capitaine. Serment 
solennel de ce capitaine envers le gouverneur de Nice, de respecter la fron- 
tière (Saige, Document», I, 100). Ratification par le duc de Milan de l'enga- 
gement de ligue contre la Savoie, pris en Son nom par Tristano Sforza envers 
le roi de France ; en forme de patentes làtides, reproduisant les termes de 
l'engagement, confirmant en pleine libellé, ratifiant et approuvant ; promet- 
tant, « de verbo legalis principis )),sousrobligaliondesai)ersonneetde tousses 
biens présents et futurs de l'observer (21 avril 1468. Archivio Sforzesco). Les 
simples seigneurs s'engagent sur l'hortneuf : « Prometz par la foy et serement 
de mon corps et sur mon honneur » (Scellé de Jean de Bueil, 1439, pour s<i 
rançon. Favre et Lecestrc, Le Jouvencel, If, 321). 
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(( parole de roi », pour un roi * ; ou niême d'une simple 
promesse % d'une parole d'honneur '. 

Publications et ordres d exécution. 

La dernière formalité consiste à publier les traités, et à les 
ratifier. En attendant la ratification * de l'autre partie, on se 
tient sur une extrême réserve *. Mais sitôt la ratification 
acquise, quand même il resterait à la donner soi même, la 
nouvelle éclate : le héraut qui l'apporte trouve partout bon 
accueil, on le choie, on le fête, on chante des Te Deum, 
on allume des feux, la population se met à danser ' ; les am- 
bassadeurs qui viennent prendre le serment et la ratification 

1) Louis XI promet « in verbo régis » de donner aide et appui au duc de 
Milan pour toucher sa dot (Traité de mariage de Bonne de Savoie avec 
Galéas Sforza. Rec. de Simonetta, fo 340). 

â) Patente de Louis dauphin, futur roi, reproduisant les capitula de la 
ligue arrêtée avec Pr. Gamulio, ambass. de Mil ui, les approuvant, promettant 
de les observer, « omni modo, jure, via et forma quibus melius possumus et 
valemus » (1er juin 1461. Archivio Sforzesco). 

3) François Sforza déclare que la teneur de la ligue prouve qu*il l'a accep- 
tée. Néanmoins, <( volontés omnia perficere, que ipsam ligam et confederatio- 
nem et omnia et singula supradicta perpétua atque eterna reddant », il déclare 
rendre des grAces a quam majores possumus » au dauphin, lui être « dedi- 
tissimus atque devinctissimus >, accepter la ligue en toute liberté et connais- 
sance, s'y obliger « sub obligatione honoris et Bdci nostrc quantum ad nos 
attinel » ; il prête serment sur Tévangile. en présence des orateurs et secrétai- 
res du dauphin, qui l'acceptent. Mention de promesse générale et de sceau 
(Pat. de François Sforza, ratifiant la ligue avec le dauphin, 24 juillet 1461. 
Archivio Sforzesco). 

4) On peut stipuler que la publication aura lieu dans un délai de. . . après 
la ratiOcation (Instr. de Jules [l à Ch. del Carretto, 1504. Arch. du Vatican, 
InstruitiottialUnuntiiy reg. 238, f® 245). 

5) Les Gantois font demander au roi Louis XI un mandement qui les auto- 
rise à publier la paix (mars 1483. Vaesen, Catal. du fonds Bourré, n^ 1004). 
La paix est conclue avec TËspagne. En attendant qu'elle soit publiée, les am- 
bassadeurs espagnols s'abstiennent de se montrer en public (Lyon, janvier 
1504. Sanuto, Y, 667). 

6) Olivier de la Marche, I, p. 196. 
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du roi, reçoivent, sur l'ordi-e da roi. les témoignages les plus 
empressés, fêtessurfêtes, baiiquetssurbanquets ', cequineles 
empêche pas, à tout hasard, de hâter leur expédition '. Par- 
fois, la joie se trahit jusque sur les visages officiels. Le chan- 
celier de Bourgogne, Guillaume de ïlochcfort, après la si- 
gnature d'une alliance, embrasse tout joyeux les ambassadeurs 
milanais '. A la conclusion d'une ligue ou d'un traité d'amitié, 
le souverain charge son ambassadeur de remercier les per- 
sonnes qui y ont participé, de convenir, avec les notaires qui 
ontpassé l'acte, de ce qui leur est dO, etlemontant est envoyé 
à l'ambassadeur par un eifet de banque '. Les notaires four- 
nissent l'expédition authentique de l'acte, et remettent à cho- 
que partie l'original des pouvoirs de Tautre. Quant à leurs ho- 
noraires, ils peuvent refuser de les chiifrer, et s'en remettre 
à la sagesse et à la libéralité du prince '. 

1) En février 1470, le roi ordonne il Paris de festoyer los ambassadeurs ilc 
Bourgogne, qui viennent pour la ratification de la pain. Ils sont honorable- 
ment et abondamment f£tës, 1» par le cardinal d'Angers ; 2o par le premier 
prÉaidenl du parlement ; 3° par le président des Comptes ; 4° par M. de Méry ; 
5o par le corps municipal. Puis leurs lettres sont expédiées par les cours de 
Paris (Jean de Royc), Ordre de Cliarlos Vlll (\inbolsc, 18 août), au parlement 
de Paris, d'organiser une réception au comte de Nassau, qui vient de réussir 
la pais (Xi« 3921, 143). 

2) Lorsqu'il s'agit d'une ratification de traité, les ambassadeurs peuvent 
prendre congé le jour même de la ratification. Le traité de Cambrai est rati- 
fié par Louis \ll à Bourges le 16 mars 1S09 : le matin, le roi pr'^te serment, 
puis on chante, en présence du roi, de la reine et des ambassadeurs d'Alle- 
magne un Te Deum solennel. Les ambassadeurs se rendent ensuite à un 
grand diner donné en leur bonneur par l'évi^que de Liège. Après ce diner, le 
roi, qui doit partir le lendemain, les fait demander, k tant pour deviser comme 
pour prendre cougé ». Il s'y rendent ; le roi les revoit de la manière la plus 
cordiale et ils prennent congé, en remerciant très chaleureusement. Ils von t 
ensuite prendre congé de la reine. Deux d'entre eux sont lunignës à suivre 
le roi, les deux autres repartent. Ils étaient arrivés le Hi(_Lelt. de Louis SU ' 
1, 134 et s.). 

3) 1473. Dépécltea des amb. milanais, 1, 18. 

4) Ullre du duc de Milan, 1478 (Kervyn, Lettres et négociations, 111, 23) 

5) Rapport d'ambassadeur. Id., S4-S3. 
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La publication d'un traité a lieu, d'ordinaire, sous la forme 
d'une notification brève,qui n'en donne pas toujours une idée 
bien complète *,et qu'on lit à son de trompe dans les carrefours*. 
Le roi en avise par missives les bonnes villes '. Pour 

i) On public, comme étant l'objet du traité de Cambrai, une alliance entre 
le pape et les princes confédérés ; mais on réserve les articles secrets, c'est 
à dire la partie la plus importante (Guichardin, liv. vtn, ch. i). 

2) Le 4 nov, 1469, dans les carrefours de Paris, Talliance entre la Fran<ie 
et l'Espagne est lue et publiée par maître Jean Le Cornu, clerc de la prévôté* 
en présence des lieutenants civil et criminel et des examinateurs du Chateict 
(Jean de Roye). Le 7 avril 4475, l'alliance entre l'empereur et le roi est pu- 
bliée à Paris, et par ordre du roi^ d'abord devant le logis du duc de 
Calabre, puis devant l'ambassade de Bretagne, puis dans les carrefours (Id,), 
La concession de protectorat des Lieux Saints est publiée k son de trompe, 
par deux ofliciers d'armes, à Lyon, à la foire, en mai loi i, en présence de 
l'ambassadeur ottoman (Le Maire de Belges, Le sauf conduit donné par le 
souldan, . .). A Insprùck, le jour de l'Epiphanie 1502, publication solennelle 
de la paix en présence des ambassadeurs de France (Florimond Robertet et 
Geoffroy Orles), de don Jean Emanuel, ambassadeur d'Espagne, des ambas- 
deurs de Venise, de l'évéque de Salzbourg, des comtes de Furstemberg, de 
Jean et Félix de Wurtemberg, de Phil. et Louis de Nassau, de Jean de Gon- 
zague,de l'évoque d'Augsbourg, du duc Albert etc. (Copie moderne, fr. 12802, 
f» 49-50). 

3) Louis XI écrit, par lettres closes, aux bourgeois de Paris, qu'il a juré 
avec la Castillc « bonne amour et vraie alliance » ; il en remercie Dieu et 
« la benoiste glorieuse Vierge Marie », il ordonne des feux et des processions, 
ce qu'on exécuta aussitôt (Jean de Roye). Voici, comme exemple d'une de ces 
lettres, une missive du 24 juillet 1498 (Copie du temps aux archives d'A- 
miens, registre intitulé Chartes diverses^ ^3i8-lot2, Ck)té E., fol. 219: com- 
muniquée par M. VK^sen) : « De par le roy. Ghicrs et bien amez.Puis naguaires 
avons conclud paix et amitié entre nous, noz royaume, pais, seignouries et 
subgectz et nostre très chier et très amé frère et cousin, le roy d'Engleterre, 
et depuis avec nostre très chier et amé cousin l'archiduc, conte de Flandres. 
Lesquelz traictiez et appointemens sont tant pour le grant bien de nous que 
d'eulx et de la chose publicque et des subgectz de l'un et de l'autre ; dont 
vous avons bien volu advertir comme noz bons etloiaux subgectz, sachans que 
en serez fort joieux, et afin que en rendez grâces a Dieu, nostre créateur, et 
faictes faire les feuzde joyé, ainsy que avez açoustumé faire en tel cas. Donné 
à Paris, le XXIIII® jour de juillet. Loys. J. Cotereau ». — «A noz ^ehiers et 
bien amez les gens d'église, bourgois, manans et habilans de nostre ville d'A- 
miens ». Le traité avec l'archiduc avait clé renouvelé le 20 juillet 1498, et avec 
l'Angleterre le 14 juillet 1498. 
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plus de solennité, l'avis peut prendre la forme d'une p 
clamation '. Charles VIII promulgue même sa paix 
1493 avec l'Espagne, par une sorte de diplôme extraor 
naire, conforme à son singulier état d'esprit V Dans > 
cas graves, on n'hésite pas à publier avec apparat l'î 
trument lui-même. En 1511, Jules II fait afficher sa bi 
de ligue avec l' Aragon et Venise '. Le 15 avril 1476, jour 
Pâques, le ducde Bourgogne, enguerre avec les Suisses, av 
la fin de la messe solennelle fait proclamer à Lausanne, ] 

1) La ligue de Bude contre le Turc est annoncée à Venise par une pra 
mation du doge et (ilée par des processions (mai ISOt. Sanuto, IV, 31). I 
clnmatioD de la paix de H93, par les roi et reine d'espagne (K, 11168, d. 

9) « Sicut ex guerrarum turbinibus, discidiis cl liostillilatibus qucziz. 
satore molienle, inler regesel principes, presertim interfinitimos, proth de 
accidere soient, sanguinis effusio nimia.cedes multcinceodia crebra resul 
neniini dubium est; quid enim inelius quidve ulilius concjirdin et pace, 
qua nullius regni slalus poterit esse diuturnus ? quid cciam sanctius, < 
deoiquc paccipsa Deoacceptius, teslanle Cliristo Jhesu Redemptore nosli 
' dicente; In quamcitnque domum intraverilis, primum diciteiPax buic doi 
et alibi: Pacem meain do vobis, pacem meam relinquo vobis. Sectanda ; 
igiturin quantum liumana sinit fragilitas iIHus vestigia, et doctrina ejussi 
lissinia amptectanda, nec minus pax inquirenda cl tolis eonatibus persequ« 
juxlaillud : Inquire puce {sic) et perscquere eam ; Regcs enim qui paceir 
quisiverunt et eam suni proseculi, servaverunl Régna el illa diu obtinuei 
ac jure liereditario possederunt ; quandoquidem in amicicic unilate pote 
(sic) tîrmanlur subsiatitque validius ac tirmius resislit geminala virtus, ul 
alla obmictamus exempta, progenitores et predecessores nostroa reges s 
nissimos recolende niemorie nccnon progenitores el predecessores ser""* 
cxcell™"""" et polent™""" principum Ferdinand! el... > y onl tenu: « 1 
alla igitur que summe cordi gcrimus ea nos maxime cura Icnel ul Deo im 
mis obsequamur, cujus voluntati tune conforniiores reddereinur si et no 
|)refali ser»' excell"" que et poteniissimi rex et regina Castellc, fratres et i 
fedcrali nostri carissimi, arma simul capesscntes, comunes vires in bo 
Tidei vcrtercnius ». C'est, en outre, uneu'uvre d'amitié, et aussi » utpnci, qi 
et transquilitati Regni et dominiorum nobis ab Alto commissoruni ope 
demus eorumque Hei publiée débite consulamUs ul de lalentis nobis lra< 
diguam sibi reddere queamus raeionem ... » Toutes ces paroles pour ail 
, Naples ! (1» janvier 1491. K. I3(i8, d. 2). 

3) La ligue est publiée à Rome à l'issue d'une messe solennelle ii N.D. 
Popolo, en présence du pape et des cardinaux (Lei(r«rfe Louis J//, III, 

16 
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Guillaume de Rochefort, la paix avec Tempereur : on lit les 
actes de ratification, avec beaucoup de cérémonial; les clai- 
rons sonnent ; après diner, le légat du pape, les ambassadeurs 
de Tempire, de Naples, de Milan, prennent place sur une es- 
trade richement décorée, au milieu du camp ; de là, G. de Ro- 
chefort proclame une seconde fois la paix et harangue les 
troupes ^0n envoie aussi des ratifications aux seigneurs apa- 
nagistes • et aux fonctionnaires compétents •, pour les pu- 
blier *. On transmet le texte des suppressions de représailles 
et des saufs conduits commerciaux •, avec ordre de s'y con- 
former et de les exécuter •. 

La publication a pour effet légal de mettre dans son tort 
quiconque,pctit ou grand,contre viendrait au nouveau régime ^ 

1) Dép. des amb. milanaùf tl, 59. 

â) Patente de la duchesse d*Orléans promulguant le traitéde Senlis entre le 
roi et le duc de Bretagne : contenue dans un acte du bailli de Blois du â6 oct. 
1473, relatant une lettre à ce sujet (K. li, 48;. 

3) 19 janvier 1505, snc. st. Ordre du roi au parlement de Paris de faire 
publier et enregistrer la déclaration de Tarchiduc qu'il se soumet aux arrêts 
du parlement pour le duché de Bourgogne et les comtés qu'il tient de la cou- 
ronne de France (Fr. â917, 18). 

4) La paix d'Arras est « publiée et portée par escript par tout le royaulme 
de France, par les pays de monseigneur de Bourgoingne et ailleurs » (par des 
hérauts. ^ 01. de la Marche, 1, 206). 

5) Saint Thierry près Reims, 23 septembre. Envoi par le roi d'un sauf con« 
duit pour les marchands anglais, attendu l'amitié avec ^Angleterre, avec or- 
dre de le publier à Rouen et dans les havres de Normandie (Fr. 2931 , f^ 59). 

6) Publication d'un traité de paix en Turquie, sous forme d'ordre du sultan 
aux sandzacks de Mostar et de Bosnie. La paix est signée : restituer ce qui 
aurait été pris à des Vénitiens: rendre les captifs. Si quelqu'un s'est fait 
musulman, le laisser libre. Copie de ces ordres est donnée à l'ambassadeur 
vénitien (1503. Sanuto, V, 455). 

7) Publication de la ligue de Cambrai, sous forme d'avis et de résumé 
sommaire, avec injonction de s*y conformer, sous peine d'une punition exem- 
plaire, — non déterminée (Sanuto, VIII, 44). Le traité de Saint Maur, 16 sept. 
1418, à peineconclu, le duc de Bourgogne s'empresse, « qui en fut couroucéou 
joyeux », de le faire crier à Paris par quatre trompettes et six ménétrierSyafin 
de mettre dans son tort le dauphin qui refuse d'y souscrire (Journal d'«n 
bourgeois de Paris). 
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cette formalité est substantielle * : elle prend date. La 
publication d'une ligue ou d'un traité excite toujours dans les 
classes populaires de nouveaux accès d'une joie délirante*, qui 
se traduitpar un Te Deum*, des processions, des feux, des jeux, 
des festins dans les rues*. L'Italie, sous ce rapport, se montre 
sans rivale *. Les Vénitiens, ennemis de Charles VIII, ac- 
cueillent avec de grandes démonstrations la nouvelle de Tac- 
cord de Charles VIII et du pape : « on eût dit qu'ils en res- 
sentaient une grande joie, écrit l'ambassadeur de Milan qui 
les connaît bien : c'est probablement une feinte pour cacher 
quelque projet *. » En effet, peu de jours après, on proclame 
une ligue de guerre contre la France : nouvelle démonstra- 
tion ; tous les ambassadeurs, un rameau d'olivier à la main, 
se rendent processionnellement à Saint Marc par une galerie 

1) L'amiral de France Louis de Bourbon excuse un cas de piraterie contre 
des galères vénitiennes, par le fait que Louis XI traitait lés Vénitiens d'ennemis 
et que le nouveau roi (Charles YIII) n'a pas fait savoir qu'il en fût autrement 
(Harrisse, Les Colombo de France et (Tltalie) . 

2) En 1419, la paix faite (!J, « en estoit tout le peuple de France en grant 
joie » {Mém, de P, de Fe'nin, p. 111). 

3) La paix entre l'empereur et le duc de Bourgogne étant proclamée à 
Lausanne le jour de Pâques 1476, le légat du pape, l'ambassadeur impérial et 
le duc de Bourgogne vont solennellement ensemble à la grand'messe. La du- 
chesse de Savoie, sur la demande du duc, a fait décorer la cathédrale de ses 
tapisseries {Dépêches des amb. milamais, II, 50). 

4) 1469. Paix. Te Deum, feux dans toutes les bonnes villes, tables rondes 
dressées, grande joie et soûlas^ dans tout le royaume (Jean de Roye). Paix 
avec la Flandre, en janv. 1483 : fêtes aux ambassadeurs, Te Deum, feux de 
joie, « grandes chières » dans les rues de Paris (Id.). Le 14 juillet 1498, 
à l'occasion de la paix avec l'Angleterre, processions générales, feux par la 
ville (Extr. des reg. du parlement : fr. 11193). Fêtes pour la paix do 1S08 
(Godefroy, Cérémonial françois, II, 887). 

5) En Milanais, les alliances sont publiées un jour de fête, au son des 
cloches, avec processions, feux de joie : on assemble la population « cum so- 
nitibus campanarum et aliis solemnitatibus in similibus necessariis et co- 
suetis » (Rapp. des gouv. d'Alexandrie, ^0 avr. 1475, et de Val Blenio, 29 
avril. Dépêches desambass. milanais, I, 105, 113). 

6) Janv. 1495. Kervyn, Lettres et négociaiions, II, 155. 
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tendue de tapisseries ; plusieurs portent des robes de velours 
cramoisi, données par la République, et dont quelques-unes 
môme ne vont pas très bien ^ A Bologne, la paix de la France 
avec TËspagne est publiée, en 1303, « cum g-ran festa, et 
sonare de infinité campane, trombe, piffare, bombarde '. » 

Lorsqu'il s*agit de guerre civile, on cherclie à profiter de 
Tenthousiasme, pour cimenter la paix ; le clergé réconcilie 
les adversaires solennellement, au pied d'un autel * : on noti- 
fie la paix dans les endroits douteux et Ton provoque un ser- 
ment des populations *. 

Enfin, on signifie, par lettres, un traité aux alliés *, qui peu- 
vent s* en réjouir, s'ils le veulent. 

i)Goinniincs. Le jour où est annoncée la nouvelle (t^' avril 1495), toutes 
les cloches sonnent : les divers ambassadeurs parcourent la ville dans de 
magnifiques gondoles remplies de musiciens [Delaborde, Expéd, de Charles 
VIll p. 594). 

â) Lettre de Bologne au roi, iO avril io03 (Arch. de Bologne). Cf. publica- 
tion du traité passé à Milan entre la France et Florence, à Florence, le 49 oc- 
tobre 4499 (Arch. de Florence» Atti publia, Cartap., t. vi, lxxxiu). 

3) 4409. Le jour où le roi, le dauphin et le duc de Bourgogne se réunissent 
et où la paix « per certosarbitros adhocdcputatos » est publiée,rév6que, cé- 
lébrant solennellement la messe, leur divise l'hostie, et ils s'embrassent « dul- 
citer et amicabiliter » (Chr. de Thierry Pauwelsy ch. vu). 

4) Notifications royales de 4 445, dans le duché d'Orléans et en Normandie : 
8 mai 4445, lettre aux habitants de Beaune enGâtinais, leur notifiant le traité 
entre Charles VI et la Bourgogne ; â8 avril 4415, serment des gens de Jargeau 
sur la paix; 23 avril, serment dePithiviers, deChatillon sur Loing, etc. (Type 
de publication à grand bruit, avec scrmentdes communautés). Le traité de paix 
lui même est intitulé, dans une note contemporaine : Ordonnance. « L'ordon- 
nance de paix faiclc par le Roy, le second jour de février une xr.ji » (J.948). 

5) 48 mai 4407. Lettre du roi au bailli de Caen. <( Nostre très cher et très 
amc frerc le Roy de Ccistille nous a signifié par ses lettres que, entre lui et son 
adversaire de Portugal, sontprinses trêves jusques en lafmdu moiz d'octobre 
prouchain venant, en nous priant que nous vuillons faire tenir lesdites trêves 
en nostredit Royaume envers les subgiés et habitans du Royaume de Portugal 
jusques audit terme. Pourquoy nous, voullans «... w vous mandons etc.» (Con- 
tenue dans un mandement conforme du bailli de Caen, du 45 août 4507 : 
orig., fr. 20588. Lettre de Louis Xli aux Florentins, Desjardins, Négocia* 
lions, II, 75, ^ faussement datée du 3 avril 4503 ; II, 82). 
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a pu commettre préventivement des arbitres *, ou bien un 
nouveau protocole interviendra à cette fin '. 

n se peut qu'à Fusage le traité nécessite une déclaration in- 
terprétative, des modifications de détail, Fannulation d'une 
clause, une remise d'obligation *, une concession de dé- 
possession par la tradition des clefs de la ville, en réservant les foi et hom- 
mage, et commandèrent aux maire, échevins,et peu ple.d 'obéir au comte de Cha- 
rolais comme à leur seigneur naturel, sous les ressort et souveraineté du roi. 
Puis, après les remontrances du docteur au maire, etc., « iceulx maieur, es- 
chevins et peuple levèrent les mains aux sains et firent serment d'obéissance 
a mondit sieur de Charolois et l'acceptèrent pour leur seigneur naturel. » Les 
remises consistent dans la démission du capitaine de place (le sire de Ru- 
bempré est mandé ad hoc), la remise des sceaux par le sénéchal (sire de Tor- 
cy) ; ces sceaux sont immédiatement rendus, selon la coutume, pour sceller 
les actes qui auraient été passés jusque-là. Les maire etc., de S^Riquier, man- 
dés à Abbeville,... répondent « qu'ilz estoient prestz et appareillez d'obéir au 
Rov nostredit s»* et a ses commandemens, et, en ce faisant, de faire ouverture 
amond. s' de Charolois ou a sesdits commis députez, le accepter pour leur 
seigneur et lui donner toute obéissance. » Sur réquisition des envoyés bour- 
guignons, Torcy et Mouy leur remettent S' Riquier, « en touchant en leurs 
mains », avec offre de bailler réelle et actuelle possession. Le 40 novembre, 
on va à Rue (Torcy, malade, obligé de rester à Abbevîlle, subdélègue son 
pouvoir à Mouy). Assemblée des habitants devant l'église : ils déclarent obéir 
au roi ; Mouy baille les clefs. Le il, arrivée à Mon treuil sur Mer : Ip 12, 
assemblée des habitants à l'hôtel : remise des clefs et lecture de lettres 
closes du roi à eux adressées : on leur ordonne d'obéir, et ils prêtent 
serment. A Térouanne, de même : assemblée dans l'église, avec l'évo- 
que, le chapitre, etc.; elle s'achève dans un local voisin, celui des écoles de 
théologie; l'official, au nom de l'évèque, seigneur temporel, réserve ses 
droits : on lui en donne acte. Et ainsi de suite. Pour le comté de Guines, on 
baille un trousseau de clefs au lieu de clefs véritables (Ms. Moreau 1426, 
no 16S). 

1) Le traité de Tongres (1400) est appelé la paix des XVI, parce qu'il est 
conclu entre huit délégués des Liégeois et huit de l'évéque ; ces XVI sont en 
même temps délégués pour faire des requêtes sur certains « procas, pro- 
messes et manechemens», dont se plaignent les habitants (Borgnet^ Chron. 
de Jean de Stavelot, p. 19, 32). 

2) 26 juillet 1S17, Endenture entre les ambassadeurs de France et d'Angle- 
terre pour établir une rx)mmission internationale chargée de juger les dépré- 
dations commises entre les deux pays, depuis la paix passée avec Louis XII 
(J. 920, no 10). 

3) Mandement du roi do France à l'évêcjue de Beauvais d'acquitter le comte 
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lais^..: delà, de nouveaux instruments partiels, dans la for- 
me des traités '. 

Quand il y a lieu à réclamations, on les produit par simples 
lettres *, ou par une démarche verbale \ ou bien on fait agir 
quelque tiers pour un règlement amiable '.Ou encore on cou- 
de Uainaut de 40,000 liv. dont il s'était porté caution, et de lui en remettre 
ses lettres d^obligation^ (40 mai 4304. Arch^ de Mons, Trésorerie dê$ eh, dé$ 
comtes de Hainaut, Gartulaire des comtes Jean et Guillaume d'Avesnes» fo 106 
vo). Patentes de Louis XII, déclarant que, dans le traité de paix et amitié 
entre lui et le « S™^™ et Pot™"™ pr«m d""™ » Ferdinand, roi « Hispanlarum », 
il est dit qu'il versera un million de ducats d'or, de bon poids, à raison de 
4/40 et par dixièmes annuels. Tout en maintenant le reste du traité, Louis 
XII, « pro singulari amore et benivolentiai>,remet au roi et quitte, pour lui et 
ses successeurs, la moitié de cette somme, soit 500.000 ducats (Blois, 42 
oct. 4505. Orig. parch., K. 1639, d. 3). 

4) Pat. des royaux d'Espagne, portant que, malgré le retard apporté à li- 
vrer Perpignan, le traité subsiste ; en latin (23 septembre 4493. K. 4368, 
d. 2, 8). 

2) Dumont, III, ir, 257, IV, i, 47, 444 ; lU, ii, 260. Dans une conférence 
avec César Borgia, les ambassadeurs de Bologne conviennent d*annuler 
une obligation de l'année précédente ; aussitôt on fait venir un notaire 
(cependant un des ambassadeurs était protonotairc. — Dép. de Machiavel, 
de Rome, 44 novembre 4503). 

3) Lettres de Charles VIII & Ludovic Sforza, après le traité de Vcrceil. 
Grenoble, 2 novembre (4495) ; il se plaint que deux carraques soient parties 
de Gènes au service du roi Fernard de Naples, malgré les ordres donnés. Lyon, 
47 janvier (4496) ; il se plaint que Ludovic élude les principales clauses du 
traité, qu'il le desserve, au lieu de l'aider. Quatre carraques de Génes,encore 
au service de dom Ferrand, auraient dû être rappelées ; le roi n*a pu rien 
recouvrer pour son argent, ni obtenir les deux carraques que Ludovic avait 
promis de noliser pour un an. Il veut pourtant tenir ses promesses ; il a ordonné 
au duc d'Orléans de traiter gracieusement les otages, de faire rendre les héri- 
tages des Milanais en Astesan, occupés pendant la guerre ; la déclaration des 
alliés de Ludovic a été reçue. 11 invite Ludovic à exécuter de même (Arch. 
de Milan, Potenze EsterCj FranciCf Corrispondenza, Carlo VID). 

4) Au conseil de Venise, le 23 février 4504, se présentent des sujets du 
Turc ; le doge leur dit que tous leurs biens seront restitués. Ils remercient 
(Sanuto, V, 894). L'orateur turc vient au conseil: trois patriciens l'escortent. 
Il réclame les esclaves qui lui manquent, selon la polixa, la paix ayant sti- 
pulé que tous les esclaves seraiem rendus. Le doge dit qu'il a fait tout son 
possible (20 février 4504.Sanuto,V, 868). L'orateur insiste très énergiquement. 

T)) Louis XI, écrivant pour pousser à l'exécution de Vappointement conclu 
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serve, pour sou profit, le secret des difficultés ', quitte û le 
produire en temps et lieu '. 

L'exécution des traités motive aussi de nouvelles ambas- 
sades '. Si ces ambassades ne réussissent pas, on revient aux 
représailles, à la brouille *. 

Au point de vue purement doctrinaire, nous devons ici 
mentionner, sur la force obligatoire des traités, certaines dis- 
tinctions des casuistcs et des jurisconsultes. 

D'après eux, on doit garder sa parole aux ennemis, mais 

entre la duchesse de Savoie et les Suisses, dit de ceux-ci : « Vous savez que 
.se sont gens qui voulenl que on leur tiengne ce que on leur a une foys |iromis u 
(B. de Mandrot, Helations de Charles Vt! et Louis XI avec les cantons 
Suisses, p. 198). Le sire de (Iroy s'adresse aux États pour obtenir 1& restitu- 
lion de ses terres en verlu du trait£ de paix de Maximilien cl de Louis XI, 
dont il n'a pu encore oblenir l'exécution (1484. Masselin, Journal des États, 
p. 86). Lellrc du roi d'Angleterre au duc de Gueldrc : avise par M. de Cliiùvres, 
lieutenant général du roi de Castille, que, contrairemenl aux traités, le duc 
a, depuis le départ du roi pour l'Espagne, envahi ses Étais el pris une ville, 
le roi d'Angleterre, vu sa confédération avec le roi de Castille, met le duc en 
demeure d'évacuer (Greenwicli. â4 juillet. Hs. fr. â960, nû 13). 

i) Commincs, ëd" Duponl, U[, p. 4S4 : Lettre du cardinal de Saint Malo, 
de l'évêque du Puy el du prieur d'Auvergne, au roi, Lyon, 27 juillet (1496). 
Fr. â085S. (" 97 : Noie, sans date, où l'on se plaint que le duc de Milan, qui 
avait promis d'aider le roi pour la reprise du comté de Roussillon, ne l'ait pas 
fait. 

3) Fr. 35TI7, 17S. Les amiassadeurs du dauphin près du pape, en 1419, 
après l'assassinai du duc de Bourgogne, remerrient le pape d'avoir fait la 
paix ; le dauphin l'avait tenue ad ungu^m, le duc ne l'avait pas exécutée, le 
roi avait tout fait pour lui, le duc a été grossier pour le daupliin à l'entrevue 
de Montreuil [Rap|wrl des ambassadeurs anglais. Quichorat, Tk. Bazin, 
IV, 2801 

3) Instruction à l'évêque de Noyon, MM. de Coucy, de Trie, de Sains, en- 
ïoyés à Raymond de Turenne, à la reine de Sicile el au pape, par le roi, sur 
avis du conseil, pour faire observer la paix du 8 mai 1392 (i. 96:i). Après le 
traité de Novare. Charles VIII envoie en ambassade ù Milan Rigaul d'Oreille, 
t pour seurté du Iraiclit... et le solliciter d'accomplir les articles contenu/ 
audit traictic » (Quitt" de Doreillc du 36 novembre U96.Cot|on Bastard, 973} . 

4) Violente lettre de Ludovic aux royaux d'Espagne, contre Venise,qili au 
mépris de ses traités avec l'Espagne, l'Allemagne et Milan, fait cause com- 
mune avec la France (30 juillet 1499. Arcli. de Milan, Doc. Diplomatiei, 
V' Sforzesco). 
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CHAPITRE III. 



MATIÈRE DES TRAITÉS 



Suivant leur matière, les traités peuvent se classer sous 
quatre rubriques : 1® traités publics politiques ; 2*" traités pu- 
blics commerciaux ; 3° conventions de voisinage ; 4** traités 
personnels (contrats de mariage). Mais cette division n'a rien 

d'absolu. Les contrats de mariage des souverains, de leurs 
héritiers, des princes et princesses de maison royale, pré- 
sentent, au Moyen Age, un intérêt purement politique. Les 
stipulations politiques et commerciales s'entremêlent norma- 
lement et constamment ; il n'y a point d'intérêt pratique à les 
séparer. On ne saurait non plus cataloguer toutes les stipula- 
tions de détail qu'elles comportent ; nous nous bornerons à 
en indiquer les traits principaux. 

!• Traités politiques 

Un instrument de paix, d'amitié ou de confédération, acte 
solennel, contient : 1** réparation du passé ; 2° règlement du 
présent ; 3«> garanties pour l'avenir, et, 4® enfin, des mesures 
d'exécution. 

La rédaction de ses articles est souvent précédée d'un pré- 
ambule religieux *, pacifique ou amical ; la ratification' a Ueu 

\) Habituellement celui-ci :« In nomine sancle et individue Trinitatis, 
Palris et Filii et Spirilus Sancti, et teatissime semper Virginis Marie, matris 
ejus, et tocius Curie celestis, amen ». 

î) En iriKi, leonrdinal de Gurck, par iqstrument spécial, se porte garant 
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par patente *. Le premier article est d'ordinaire consacré à Taf- 
firmation de la paix..., de Tamitié..., de l'alliance..., bonne, 
sincère, solide, générale, sur terre, sur mer et sur eaux dou- 
ces. Suivant les habitudes de chancellerie, on emploie des 
expressions cumulatives, en commençant par la plus faible 
(paix) pour terminer par la plus intime (confédération, al- 
liance). Aux expressions de paix, — amitié, — alliance (ou 
ligue, confédération), correspondent trois degrés de stipula- 
tions ascendantes. Toute alliance comprend la paix etTamitié. 
Paix*. — Pour une paix simple, point de phrases. Les stipula- 
tions pour le passé consistent dans une aio/i/ion nominative ou 
générale en faveur des gens compromis, le rappel des bani5,dé- 
fautset contumaces, bref une amnistie acquise par le fait même 
de la signature '-: réintégration dans les biens confisqués, 
sans formalités ni serment spécial (sauf pour les fiefs), et sans 
qu'on puisse opposer ni prescription ni vente forcée des dé- 
tenteurs ; les revenus comme les charges (telles que les rentes 
foncières) recommençant à courir du jour de la signature de 
la paix. Les veuves et héritiers représentent les gens morts ou 
exécutés. Autres stipulations : Remise des impôts arriérés aux 
pays éprouvés par la guerre : restitution de places fortes ou 
châteaux occupés par Tune ou l'autre armée ; indemnité de 
guerre *. Il est de principe aussi que la paix est un acte de 

pour la paix au nom de Maximilien (23 nov. 1513. Lûnig, Codex Italiœdi- 
plomaticus, II, 2009). 

1) Traités, d'Àrona (simple enregistrement d'articles) ; 24 mai lo03,à Lyon; 
entre Maximilien et Henri VII, 26 mars 1508 ; entre Léon X et Louis XII, 26 
oct. 1513, etc. 

2) « Pax et Concordia >, quelquefois « Goncordium « (Delaville le Roulx, La 
France en Orient, II, 132, 173). 

3) On peut même faire disparaître des souvenirs matériels. Les ambassa- 
deurs de France, en 1479, proposent au pape de faire effacer les peintures 
de Botticelli, à Florence, représentant Texécution d'un archevêque et de 
prêtres pour le complot des Pazzi ; en effet, elles furent effacées. 

4) Dumout, m, II, 209, 
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justice,qui ne peut pas préjudicier aux intérêts privés *. L'am- 
nistie ne s'étend pas aux crimes de droit commun. On va plus 
loin : les jurisconsultes soutiennent généralement que la paix 
doit amener d'abord le remboursement des prises de guerre, 
même licites, prises maritimes ou butins terrestres ' ; tout au 
plus Lopez admet-il Texcuse d'un acheteur de bonne foi*. 

Stipulations pour le présent : Partage de territoires * ; règle- 
ment d'intérêts ; neutralisation provisoire de certaines places * ; 
liberté réciproque de commerce, de pêche, de voyages ; ex- 
clusion * ou inclusion nominative de tel ou tel prince ; inclu- 
sion et nomination des alliés réciproques. C'est un principe 

\) Martini Laudensis, Tractatus de confederalionet pace et conventio- 
nibtts principum, q. 1. 

â) « Rcstitutio damnorum illatorum non solum est paois plurimum indue 
liva, verum ctiam dictai paris omnisque amicitia^ et fa^leris robur seu vigor 
pcrpctuus i> (Alliance de France et d'Espagne, 5 août i498, stipulant resti- 
tution de toutes les prises opérées sur mer depuis la trêve avec Charles VIII). 
« Fax non potest ficri sine remissione ablatorum » (Joannis Lupi,Ap. Se. pro- 
tonotarii,r/*ac^a/{iS dialogus de confederatione principum,éd^^d\ï 3 févr. 
1511, f. 68 et suiv.). La paix comporte restitutto in integrum: elle efface 
la guerre, elle ne laisse subsister que les proscriptions antérieures (Petrini 
Bclli, De re miiilari. . . .« p. x). C'est une transaction, et par suite un con- 
trat de droit strict. -< Cependant, Martin de Lodi admet qu'en pratique on 
ne peut pas s'en tenir à la règle trop absolue ; u Spoliatus ante omnia resti- 
tuendus » (De confederatione, q. 38, 48). 

3) On peut, dit-il, reprendre les dépouilles en toute main. « Militare non 
est delictum, sed propter predam militare peccatum est » (J. Lupi. . . Trac- 
talus,, y f« 68 v«). Cependant un acheteur de dépouilles, dans une guerre 
juste peut trouver une excuse. 

4) Paix conclue i^i Ârona le 11 avril 1503, entre Antoine de Bessey et les 
trois cantons suisses, Uri, Schwitz, Undervald, en présence et par la média- 
lion de l'évéque de Sion, au camp devant Locarno. Art. 1 : le roi abandonne 
aux trois cantons le comté de Bellinzona selon ses antiques limites, plus les 
deux villages au-delà du Mont Cenere qu'il y avait joints, Isone et Medeglia, 
(( que ceperunt cum Bellinzona et inde semper retinuerunt ». Approuvée par 
Louis Xlly Lyon, 16 juin 15031Segesser, Abschiede,,,, t. III, p. ii, p. 1306). 

5) Traité de Francfort, 1489. 

6) Traité entre la Bourgogne et la Bretagne. 18 novembre 1402 (Mém.de 
j?re^, 11,723). 
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che les obscuritez ny confusions, mais les voudrions oster de 
nostre pouvoir* » En outre, les alliés mettent leurs con- 
ditions ; Tun trouve compromettant d'être nommé d'un seul 
côté ', l'autre réclame une indemnité ' : de là, de nouvelles 
négociations *. 

Les adhésions se produisent ou s'enregistrent par patentes ° 
ou par actes notariés *. 

i) Lelt. de Louis Xll, 1, 166-167. 

2) En 14'J3, le roi d'Angleterre, ayant tenu à nommer dans la paix le roi 
de Naples pour son « ami, confrère et allié », celui-ci insiste vivement pour 
être nommé aussi par le roi des Romains et Tarchiduc (Trinchcra,Codtee ara- 
gonese, II, p. n, p. 230). 

3) Lambert Grimaldi. inclu dans la paix entre Gênes et Ferdinand et Isa- 
belle, demande la restitution de ses prises. Le doge répond qu'elle est de 
droit, qu'on s'en occupera, mais qu'en somme les prises ne sont pas assez 
importantes pour empêcher la paix; qu'on a peut-être plus gagné que perdu 
dans les prises, que la paix stipule rémission réciproque (Lettre du doge,3 déc. 
1493. Saige, Documents, 1, 641). 

4) Lambert Grimaldi, compris dans la paix entre Gênes et Ferdinand et 
Isabelle, veut mettre ses conditions ; soit amour-propre ou intérêt, il n'y ac- 
cède qu'après une négociation nouvelle, et son accession fait l'objet d'un pro- 
tocole direct, du genre pom|x;ux, qui constitue, du moins quant à la forme, 
un véritable traité à part (Convention du {^février 4494. Saige, Documents, 
l, 644). 

5) Paris, 4 mai 1492, Patente de Jean François San Severino,c*' de Caiazzo, 
acceptant Tinclusion, faite par le roi de France, de Ludovic Sforza dans la li- 
gue avec le duc de Milan : contenant et reproduisant les patentes de Charles 
VllI du 29 avril 4492, qui admettent Ludovic (Lat.10133, f« 478). Dépêche de 
Ludovic au c^c Carlo Balbiano, « oratori » en France, a En remettant au c^ 
de Caiazzo l'inclusion de Ludovic dans la ligue, le grand chancelier lui fit dire 
qu'il voulait dans les deux mois donner une lettre analogue. Je m'empresse 
de la fournir » (Milan, 8 juin 4492) : patente, du même jour, de Ludovic 
Sforza, ratifiant les promesses du c^* Caiazzo pour son inclusion dans la li- 
gue (/d., 478 vo). 

6) Adhésion de Jean Grimaldi k la ligue des ducs de Milan et de Savoie (6 
décembre 4434. Saige, Documents, l, 404). Jules II adhère au traité de 
Cambrai, le 28 novembre 4509, par un simple bref au cardinal d*Amboise. 
Mais, comme il le fait remarquer, le cardinal était son légat, en même temps 
que le représentant de la France. 11 le félicite du traité si utile contre les 
Turcs. Il n'a pas cru,Hit-il,dcvapr envoyer d'ambassadeur spécial, le cardinal 
en qui il a toute confiance s'y trouvant. Il n'a pu parler au cardinal d'Auch, 
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Stipulations d'avenir : paiements d'annuités, engagements, 
affirmatifs ou négatifs *, de mariage etc. 

Stipulations d'exécution. 1** Stipulations de sûretés : pro- 
messe de ratification et de serment par les souverains des am- 
bassadeurs, et leurs héritiers, engagement de fournir des 
scellés de particuliers, les garanties souscrites par les Etats *, 
Tenregistrement au parlement, au grand conseil, à la chambre 
des comptes •, occupations de places iortes, avec clause pé- 
nale que ces places, resteront définitivement acquises en cas 
d'infraction *. — ^ Stipulations de maintenue : toute infrac- 
tion à la paix sera poursuivie et réparée •, et ne rendra pas 
la paix caduque. Le coupable sera traité en ennemi de la 
chose publique • ; les parties contractantes s'entraideront 
contre lui, ou bien lui infligeront, chacune de son côté, un 
châtiment légal et exemplaire. Aucun des contractants ne 
donnera asile à des conspirateurs contre son voisin, ou même 
il expulsera les personnes compromises dans la guerre passée. 

Comme un traité de paix s'obtient toujours péniblement, il 
règle rarement toutes les questions pendantes ; à plus forte 
raison, faut-il y prévoir un moyen sûr et sommaire de répon- 
dre aux difficultés d'interprétation, d'exécution^ ou même à 

qui est malade, mais il lui a envoyé le cardinal de Pavie, qui lui a dit tout ce 
que le pape désire mander au cardinal d'Amboise (Fr. 2960, no 4) . 

i) Le duc de Bretague jure (1486) de ne marier ses filles qu'au gré du roi 
de France. 

2) Dans le traité de i48S-^ avec rarchiduc, il est stipulé que Louis XI fera 
souscrire par les trois Etats du Royaume rengagement de le maintenir (Du- 
mont, m, II, i06), — ce qu'il ne fit pas. 

3) Les lettres du traité seront lues, publiées et enregistrées au parlement et 
à la chambre des comptes, en France, au grand conseil et à la chambre 
des comptes en Flandre (Paix dé Sentis» 23 mai 1493). 

4) Dumont, Ul, ii, 209, 210. 

5) Toute prise ou détrousse postérieure à ia publication de ia paix sera res- 
tituée (Traité de janv. 1482-3. Dumont, ill, u, 106). 

6) Chacun répond personnellement de ses infractions (Petrini Belii, op, 
cit., p. x). 
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des infra,ctions palpables. Certains traités sans lendemain, et, 
qui portent le caractère d'expédients, abusent de cette latitude : 
la paix de Francfort (22 juillet 1489) entre la France et TAUe- 
magne stipule une entrevue postérieure entre les souverains, 
à régler par ambassade, et laisse à cette entrevue la solution 
de questions majeures : stipulation peu sérieuse, nous n'avons 
pas besoin de le dire. C'est un dangereux expédient de rédi- 
ger sommairement un traité* ; mais on peut déléguer certaines 
difficultés à un arbitre, à des experts, ou, si l'on ne prévoit 
plus que les difficultés habituelles d'exécution, nommer de 
part et d'autre des Conservateurs, ce qui rentre dans la prati- 
que la plus normale. L'arbitre gère comme juge et rend une 
sentence '. Les experts ont pour mission d'évaluer des pri- 

i ) « Le surplus que I*on a accoutumé mettre en traitez,comme de confîsca- 
lions données de part et d'autre, des seuretez a l'entretenement de ce traité, 
des conservateurs d'icelui, du nombre des gens d'armes qui s'entretiendront 
audit Roiaume, du secours que les gouverneurs dMcelui auront de faire l'un a 
l'autre ou requis en seront, de la délivrance des marchands français arrestez 
en Castille, Aragon et autres pais du Roi et de la Reine d'Espagne,., se con- 
clura et apointera facilement,et pour ce faire se députeront deux bons person- 
nages du conseil du Roi, et deux du conseil de mondit sr l'archiduc » (Traite 
de Lyon, S avril 1502, entre Louis Xn et l'archiduc). 

2) La paix de Turin (1381) avait stipulé qu'en cas de diHiculté entre Gènes 
et Venise, il serait statué par deux « probos homines, » élus par cha- 
cune des parties, sous la présidence du feu comte Amédée de Savoie. Venise 
et Gènes éliront, dans les deux mois, chacune deux arbitres, qui se réuniront 
à Florence, pour liquider toutes les questions renvoyées à expert (Traité 
entre Gènes et Venise, 28 juin i406. Delaville^ II, 190). En fait, on revint aU 
nouveau comte de Savoie. Sentence arbitrale d'Amédée VIII de Savoie, pour 
régler les questions laissées à liquider par la paix de 1406 entre Gènes et 
Venise, dans la forme des sentences ordinaires : « Pro tribunali more majo- 
rum sedentes, Deum et sacras scripturas oculis prementes, ut de vultu Dei 
nostrum prodeat judicium : et nichil de contingentibus obmittentes, sed ser- 
vatis solempnitatibus in talibus opporlunis, juxta formam potestatis et bay- 
lie nobis in hac parte a dicti^ partibus, ut premittitur, attribule, Dei nomine 
invocato^ et signaculo sancte crucis faciendo, dicentes : In nomine patris et 
lllii et spirilus sancli, amen. Ad liane noslrani diftinilivam sententiam, quam 
ferimus in hiis scriptis super dictis peticionibus et dilferentiis deductis in eis, 
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ses ' , de l'artUlene '. . . Les conservateurs, désignés, par chaque 
partie,dansle texte même du traité* ou postérieurement', sont, 
d'ordinaire, choisis parmi les princes, capitaines, diplomates ', 
surtout parmi les administrateurs (baillis ou sénéchaux) du 
pays frontière, (-haque groupe de conservateurs reçoit la mis- 
sion de veiller sur une frontière déterminée '. Les conserva- 
teurs d'une paix jugent, -en première instance, sommairement 
et sans procès, tout ce qui a trait aux réparations et restitu- 
tions, et toutes contraventions et infractions. Ils purgent le 

proccdimus in hune modum... » (9 août 1408. Id., II, 200). A la fin, l'ar- 
bitre se réserve tout pouvoir de statuer sur loulc difïicullc d'appUcatioa. La 
convention du 6 octobre 1426 pour la c&^ion de Monaco à Pliilippe-Maric 
Viscoiiti (Saigc, Doeumenls, 1, 73) stipule que, pour les questions restées en 
suspens, notamment pour le prix, il sera, à défaut d'entente, nommé un liera 
arbitre, qui sera cboisi par le cliAlelain de -Vonaco sur une liste de cinq can- 
didats nommés au traité. Lors de la ratificaiion, on pratique cette nomina- 
tion (17 novembre). La désignation a lieu le jour mâmG, et le duc de Milau 
l'approuve par mandement du même jour {li., 1, 90). L'arbitre spécifié par 
le traité entre Gènes et le roi de Chypre (7 juillet 1403) est Doucicaut, le 
chcrdes Génois (Mas Latrie, Hiil. de'Chypre,il, i6S). 

1) Traité stipulant des indemnités à dire d'experts (arbitres) pour des 
prises, entre Gènes et Venise (38 juin 1i06. Delaville le Roulx, ouvr. cité, 
II, 177, 82), ou par telles personnes déterminées {Id., 180^ 

2) Dépêche do Charles Vlli au sire du Bouchage : « En recevant les places 
et forteresses parle cardinal(de Gènes), nous ferons estimer par quatre agents 
(dont deux pour nous) l'artillerie et les choses nécessaires. Je ne puis envoyer 
le général de Languedoc, mais j'écris au trésorier de Provence d'y aller avec 
le sénéchal de Provence pour celte estimation et de payer les menues dé- 
penses (Angers, lijuin. Portefeuille Fontanieu 147-148). 

3) On peut stipuler, en cas de décès, un délai pour leur remplacement par 
la partie. 

■'>) Traité de Lyon, ti avril liiOi, entre Louis XII et l'archiduc, en simple dis- 
Itosilif. Le détail sera réglé par deux conseillers du roi, et deux de l'archiduc. 

S) Graville, contraire à la paix de Senlis, comme le duc d'Orléans (5 mai 
U93),csl nommé, comme lui, un des conservateurs (Perret, L, Malet de Gra- 
ville, p. 154) : le duc d'Orléans est nommé l'un des conservateurs du traité 
d'Arras {janv. 1482 anc. st.. Commines, éd. Godefroy, V, 324); l'évéquc 
d'Albi, arbitre entre le roi et Maximiiien (11 juillet 1478. ¥r. 6983, f" 
163), etc. 
6J Pour la mer, l'amiral (traité de Senlis). 
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pays de tous les gens qui ne justifient pas de moyens d'exis- 
tence ^ Leurs sentences sont exécutoires sous caution et ne 
peuvent être déférées en appel qu*à la « cour souveraine ». 

Un traité bien fait présente toujours le caractère définitif ; 
pour déguiser une situation tendue, on décore quelquefois du 
nom d* « interprétation » un nouveau traité dont la nécessité 
s'impose '. 

Entre musulmans et chrétiens, la paix n'entraîne que des 
obligations relatives. Comme le Coran, tout en invitant les 
croyants à ne pas se montrer agresseurs (a Dieu hait les agres- 
seurs »), et à respecter la parole donnée, c'est à dire les trêves^ 
fait de la guerre aux ennemis de la foi une obligation absolue, 
universelle et permanente ', la paix avec les infidèles ne 
constitue en définitive qu'une trêve forcée, non un véritable 
état de paix ; on peut toujours la rompre. Bien des chrétiens, 
eomme nous Tavons dit, pensent de même. 

A moins de rabaissement absolu, delà gène, ou de la dé- 
faite d'une des parties, il est difficile de conclure ferme un 
traité de paix. On se tire d'embarras par un traité & terme ; le 
terme sauve les apparences, couvre les négociateurs, autorise les 
arrière-pensées et les rancunes. Les parties en sont quittes pour 
le renouveler plus tard et lui donner un caractère plus stable. 

Il va sans dire que les stipulations de paix autorisent toutes 
les mesures préventives : ce n'est pas les violer que d'élever 
des fortifications nouvelles \ d'entretenir dos troupes sur cer- 
tains points 

1 Traité de Senlis, 1493. 

2) traité d'Arras (27 juillet 4477), traité de paix entre la FVance et la Bre* 
tagne, interprétatif du traité précédent. 

3) « Pour prévenir des (roubles, armez>vous contre les payens : combattez 
tous ceux qui ne croient ni en Dieu ni au jour dernier. — Combattez ceux 
qui ne croient pas en Dieu, jusqu'à ce que vous puissiez les soumettre et rece- 
voir le tribut légal de leurs mains abjectes. » 

4) Petrini Belli^ op. cU,, p. x. 
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Amitiés. — Le pacte d'amitié appelle le mot « amitié » et 
des clauses d' <i éternité >y plus ou moins pompeuses. C'est une 
« pax perpétua et inviolabilis amicitia ' ; » d'ailleurs, une sim- 
ple paix, parfois à vie, et comportant liquidation des difficul- 
tés, oubli du passé, liberté du commerce, nomination de con- 
servateurs, sûretés diverses '. 

L'état d'amitié, qui "se confond souvent avec le pur état 
de paix, autorise les démonstrations de sympathie, les com- 
munications de bonnes nouvelles *, etc. 

i) Traité de 1490 entre Henri Vil et le roi Je Danemark (Rymer) : traité 
dcVereeil, 1493 {Hitt. de Charles VIII, j.. 732), 

i) Trailé de Sentis, 1493, de paix el amitié, stipulant remise de Marguerite 
d'Autriche ; poursuite du roi et de l'archiduc par voie judiciaire, du règlement 
de leurs diflîeu!lt;s : parlage de terres ; liherli- commerciale ; inclusion des 
alliés, dans les quatre mois, acceptée par iiateutes des alliés envoyées au roi 
quiles a Qomii]ëS) lequel avertira l'aulrc, et aussitût cesseront les voies de 
fait : scellés de garantie, stipulés en grand nomlire, ainsi que l'enregistre- 
ment au parlement de Paris, et à la Ctiambre des comptes, au grand conseil 
de l'arcliiduc, el ù la chambre des comptes de Lille ; institution de conser' 
valeurs sur terre et sur mer. — Paix et amitié entre la France et l'Angle- 
terre, 1492; IL vie du prémourant, à charge pour son successeur de notiHcr par 
lettres ses intentions dans le délai d'un an : liberté de commerce, sans repré- 
sailles, abolition des taxes spéciales ; institution de conservateurs. — Paix et 
amitié d'Henri VH et l^uis XII, S^marslSlO: u Pax, amicitia el fédéra u, à 
vie: pendant l'année de la mort du prémouranl, son successeur devra 
déclarer par lettre s'il maintient ou non le traité : suspension de toute hosti- 
bilité, entre eux, leurs vassaux el leurs alliés, et amitié ; liberté de commerce 
et do circulation (jusqu'à lOOliommcs armés) : respect réciproque des alliés ; 
on ne nuira pas à l'un ni à. l'autre : sur les frontières, on ne tolérera point 
de gens d'armes, brigands cl coureurs, dans un rayon de. . . Les conserva- 
teurs, ou leurs délégués, y veitleroul, feront restituer les dommages, et pourront 
exiger des cautions. 

H) Lettre du Grand Turc au roi de Hongrie pour lui annoncer la prise do 
Modon, datée deModon même, en style oriental : leTurcappeilo les Vénitiens 
InfidHes de Dieu, mus par le diable, il dit : n Ma Majesté Impériale... Mon 
|ière, mcsaieux,.. l'immonde armée de Venise... « J'ai pris la belle ville de 
Modon, avec quantité d'arlilluric. Miracle..., Irtclieté des Vénitiens Se- 
cours du Dieu céleste el force du Tout-Piiissanl. ...J'ai donné en proie à 
mon armée les biens eifamilia. Pas un homme n'a écliappédelaville.« Je 
vous écris cela comme à mon ami, pour que vous vous réjouissiez avec moi, 
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Alliances, — L'alliance est le pacte par lequel on convient 
d'être « ami des amis, ennemi des ennemis. » (/est une coali- 
tion de puissances, identifiant leurs forces et leurs intérêts '. 
Les alliances jouent le premier rôle dans la vie internationale, 
au commencement du XVP siècle. Mais les philosophes, les 
canonistesse demandent si elles sont morales et licites. 

Erasme, dans son Institution dun prince chrétien, dédiée 
au futur Charles Quint, traite assez sommairement la ques- 
tion: « La bonne foi, dit-il en subtance, oblige à observer les 
traités ; cependant un traité qui n'a pas pour objet Futilité pu- 
blique n'est qu'une conspiration. Le traité, par son essence, 
est le procédé pour clore une guerre ; tandis qu'aujourd'hui 
on l'emploie pour la déchaîner '». 

Le jurisconsulte Lopez, de Ségovie, a consacré toute une 
étude ", bourrée de textes, à serrer de plus près l'idée restée 
flottante dans l'esprit d'Erasme. Lopez, qui est espagnol,posc 
la question en ces termes : « Pour les uns, il y a le devoir évan- 
gélique de la paix ; pour les autres, le devoir chrétien de se 
confédérer pour reconquérir le tombeau du Christ. * Comment 
concilier ces deux opinions ? Chacune d'elles emprunte un 
bon nombre de textes au nouveau et à l'ancien Testament, aux 
pères de l'Eglise, aux jurisconsultes, au droit canon. — La 
guerre, disent les uns, n'est pas iUicite en soi : Oldrade et 

et je vous envoie un anilrnssadeur qui vous retncllra ces leltres » (Sanuto^ 
III, 797-798). 

i) Nous avons déjà cilê la définition fort insuffisante de Martin de LoiU : 
« Federatus populus dicitur, qui habet treupm cum alio » (De confedera- 
tione, q. 24). 

â) Institutio pHncipis christiania § De fœderibus. 

3) Joannis Lupi, A. S. protonotarii, traclalus dialogus de confedera- 
tione principum, imprimé à la suite du traité du même auteur De libertate 
e(7c/e</a$/ica. Nous suivons l'édition du 8 février loti. Ce traité célèbre fut 
réédité à Paris en 1517 par Jean Petit; 

4)F«36vo, 
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Yabbas Siculus iiotaumieiit en ont établi la légitimité : or, Tal- 
liance n'est qu'un procédé de guerre. La Bible en fournit 
mille exemples, notamment celui de Dieu, qui, dans la Ge- 
nèse, fait alliance avecAbrabam, qui, dansTExode *, dit aux 
Israélites : «Je serai Fennemi de vos ennemis », et promet 
d'attaquer qui les attaquera. On peut donc s'allier au moins à 
un prince fidèle ! — Réponse des autres * : Les textes inter- 
disent tout rapport quelconque avec les hérétiques, lespayens, 
les excommuniés. Quant àDieu, dans l'Exode, il n'exclut aucune 
nation, et il agit en suzerain plutôt qu'en allié ; il protège les 
Juifs contre ses propres ennemis, il dit à Israël: « Ne t'attache 
pas à un peuple, qui te ruinera, qui te fera connaître les faux 
dieux». Mais la doctrine divine enseigne ceci ': « Tu ne calom- 
nieras pas ton voisin, tu ne l'opprimeras pas par la violence,... 
tu ne haïras pas ton frère,... Aimez-vous les uns les autres. 
Beati pacifici ! «etc., etc.; de sorte que lamitié conclue pour 
créer chez autrui le trouble et la division ne diffère pas de 
l'idolâtrie*, et que le pape, vicaire du Christ, chargé de paîlre 
les brebis par un suprême magistère, et d'assurer la paix au 
monde, * comme l'ont affirmé tous les papes, doit frapper de 
censures et de peines morales tout contempteur du précepte 
divin d'amour mutuel, de paix, de charité. » 

Lavérité, selon Lopez, se trouve entre les deux théories, qu'il 
juge trop absolues: « L'alliance obéit aux règles de la guerre ; 
légitime, quand elle est juste, défensive, consacrée à garder la 
paixmutuelle, — l'aide mutuelle, bonne en soi,etdedroit natu- 
rel •, devient un devoir pour soutenir un voisin contre une 

\) cil. xxxiv. 

2) Fo 37 vo. 

3) Fo 39 ro. 

4) Fo 40 vo. 

5) Fo 41 vo. 

6) « Cum naturali jure cunctos principes, et gos prascipue qui proximitale 
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Agression Injuste ; c'est la seule manièrede paralyser un vo!-> 
BinBçe turbulent '. Use confédération ne représente pas né- 
cessairemeat une conjuration ou une conspiration. Inno- 
cent III, Innocent lY ont allégué de très justes alliances, 
Ainsi l'alUancc sera morale en soi ronti-c les Mahoniétans, 
contre les hérétiques, bref contre les fauteurs d" erreurs, mais 
non pour des vengeances privées ; et si le bien de l'un doit 
nuire à un autre, mieux vaut s'abstenir'". 

Ici, se présente une difficulté : on a contracté, sous ser- 
ment, une alliance offensive et défensive ; le serment obligc- 
l-il h prêter appui pour une cause injuste ? Non '. Le serment 
ne vaut que « in justis atque licîtis, » on ne saurait l'admettre 
comme lien d'iniquité ; ce serait un crime d'y obéir jusqu'à 
l'injuste : mais l'obligation de s'y soustraire sur un point no 
délie pas du reste *. 

L'alliance avec les infidèles est-elle permise ? Nous retrou- 
vons ici k son point aigu la dispute classique. Les uns disent 
oui: sans doute, mieu^ vaudrait chasser le monde musulman, 
ils en conviennent ; mais ils allèguent : 1" rimjKissibilité ma- 
térielle ; ce serait tenter Dieu que de sortir des voies prati- 
ques, et Jésus Christ lui mOmc a apprécié le rôle de la force ; 
2° le précepte évangélique de tcmlre la joue gauche, de ren- 
gainer l'épée et de prier, l'exemple des saints, des martyrs '. 
— Lespartisans du système contraii'e répondent que le martyre 
n'est qu'un acte de perfectiou, au devant duquel il ne fautpas 
aller, que le précepte de la joue gauclic n'empêche pas la lé- 

sanpuinis ac mutuorum ollicionini nerossiludiiie vincuntur, ah injuriiset in- 
juslis invasionibus, muluà vicissitmlinc, se invicem lenere et derenderc de- 
ceal. . . B (AU''' entre l'Anglelcrre et la Hrelagne, 1» février M89). 
t) Fo a V. a Non infeienJa, sed depellenda injuria lex virlutis est ». 

2) Fis 44 I*. 43 Y°, 45 v*. « Bcllum gerilur iil pax adquiralur». 

3) F- 48 ro. 

4) n Utile iicriiiutiknoQ vitialur» (Cl. Peirini Bclli, op. dt.,Co67vo). 

5) F* 31 rû. 
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en excommuniant Venise, qui détenait une partie des terri- 
toires pontificaux. Venise s'allie avec le Soudan d'Egypte, qui 
pourtant détient les Lieux Saints, avec le Grand Turc 

Cependant ces théories laissent au moins leur empreinte sur 
la rédaction des actes d'alliance, où le côté offensif occupe 
(au commencement du XYI"^ siècle) une place aussi dissimulée 
que possible. 

Une alliance * naît naturellement d'ambitions ou d'intérêts 
communs, souvent fort légitimes *. Sa négociation exige dos 
pouvoirs rigoureusement précis ', et des ambassadeurs fort 
discrets, fort avisés, qui sachent attendre les ouvertures \ Elle 

1) Traité de Trente, 13 oct. 1501 (Allemagne et France), « pro se et 
successoribus, vassallis, subditis, regnis, patriis, terris et universis dominiis 
suis, bonam, meram, et puram atque sinceram pacem, amicitiam, benevolen- 
tiam, intell igentiam, ligam, unionem, ac confœderationem inviolabilem et 
perpetuam atquc omni «evo duraturam... », stipulant Taidc de la France con- 
tre les Turcs, la Hongrie et la Bohême, pour le couronnement de l'empereur, 
un versement de fonds, et pour la France Tinvestiture de Milan et Taide de 
r Allemagne à Milan.— « Ligas, confederaciones et amicicias» (Pouvoir anglais 
de 1400. Douet d*Arcq, Choix de pièces, 1, 169). « Rachomandigia etadhe- 
rentia » (Traité d'alliance et d'adhérence de Grimaldi avec Florence, 1423. 
Saige, Documents, \, 47). u Intelligencia et liga » (Lettre du dauphin au 
duc de Milan, 6 oct. 1460. Lettres de Louis XI, I, Ml), « Pax, amicitia, liga» 
confederatio et guerrarum abstinentia » (Traité d'Angleterre et Allemagne, 
14 août 1502, pat. d'ambass.). « Una bona, vera, fideiis, legalis, sincera 
ac indissolubilis pax,unio, amicitia, liga, fralernilasetconfaHleratio » (Traité 
de Cambrai, 1508, 10 déc.) Pouvoir de Louis Xï à Thierry de Lenoncourt 
et autres pour renouveler les « alliances » (19 juillet 1477. Fr. 15538, 5). 
(( Paix perpétuelle, amitié, alliance, confédération, bonne et vraie union, par 
laquelle le duc promet vivre en bonne paix, amour et union avec le roi... » 
(France et Bretagne, 2 novembre 1485). « Paix, amitié, union, ligue et con- 
fédération » (Angleterre et Castille, 9 fév. 1505). « Paix, union, amitié, confé- 
dération et alliance perpétuelle» (Navarre et France,7 sept. 1512). 

2) En 1391, Charles VI méditait une croisade. 11 avait promis au roid'Ar- 
ménie de Taider à reconquérir son royaume, en reconnaissance de ses efforts 
pour la paix entre la France et l'Angleterre (Jarry, La vie.,, de Louis de 
France, p. 56). 

3) Pouvoir pour renouveler alliance et confédération avec notre frère le roi 
de Castille, 15 février 1395-96 (K. 1638, d. 2). 

4) Les ambassadeurs charges de conclure une alliancedoi vent «faire diligence 
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se conclut dans la même forme que tous les autres ti*aitéK', 
même par cédule ' ou simple acte privé ' ; mais la cire jaune 
y intervient naturellement, comme signe de perpétuité *. Les 
articles secrets peuvent faire Tobjet d'un protocole à part ". 

La rédaction des alliances déborde de formules redondan- 
tes ; c'est le sanctuaire du verbiage, le temple des mots. Cha- 
que expression, d'importance même secondaire, donne lieu à 
un défilé de synonymes, empruntés au formulaire que conser- 
vent précieusement les chancelleries. On répète aussi les mots 
eux mêmes, avec des variations de mode ou de temps ; on 
met le nom au singulier, puis au pluriel, le verbe au présent, 
puis au futur ^ 

Les stipulations doivent présenter un caractère d'union, de 
réciprocité, de symétrie matérielle ' ; on formule chaque sti- 

par bons et discrets moyens, d'entendre et savoir d'eulx quelles alliances et 
confédération ils veulent avoir avecques le Roy » et conclure au mieux des 
intérêts du roi (Instruction de Louis XI, 1479, a. st. Fr. 3884, fo314, yo). 
i) L'alliance sera constatée par des lettres patentes baillées « en forme 
deue » et par une promesse et serment solennel (Instruct. de Louis XI. Fr. 
3884, fo3i2). 

2) Pacte de confédération et d alliance entre M. etM™e de Beaujeu et le duc 
de Lorraine, 23 sept. 4484 : sous forme de ccdule en français (Preuves de 
Vtiist. de Lorraine, t. VI, col. cclxxxi). 

3) Traités d'alliance entre les Grimaldi et Gênes, 23 février 1447, 5 avril 
1448 (Saige, Documents^ 1, 185, 194), en forme de pacte privé. 

4) France et Lorraine, Chartres, 15 août 1474. Patente signée: « Louis », 
sur le repli : « Par le Roy, Vous, le sire d*Argenton présent »; contre-signéc : 
« Tilhard », scellée du sceau de cire jaune, pendant sur double queue de 
parchemin. — Patente du 9 juillet 1474, par laquelle le duc de Lorraine 
renonce à l'alliance du duc de Bourgogne, sans signatures (Invente du Fourny, 
fr. 4885, f»s 10791 et 10796 v»). 

5) Articles secrets du traité de Cambrai (Quinsonas, Matériaux pour ser- 
vir à V histoire de Marguerite d' Autriche y lil, 207 ; Dumont,'etc.). 

6) « Trademus et delibcrabimus, tradent et deliberabunt, tradive et deli- 
berari faciemus et facient » . 

7) L'alliance d'Espagne et France (11 nov. 1500) met en parallèle la renon- 
ciation parla France au Roussillon (qu'elle possédait), la renonciation par 
TEspagne à Montpellier (qu'elle ne possédait pas). 
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pulation commune en commun, ou bien on la découpe en au* 
tant de paragraphes qu'il y a d'alliés. 

L'alliance repose toujours sur les mots d amitié, d'union, 
de fraternité ; la liberté des parties y est sous-entendue, mai» 
le contrat offre nécessairement un aspect d'égalité. Toutefois, 
dans une alliance du roi d'Angleterre avec le jeune archjduo 
Charles d'Autriche, encore enfant, et appelé par Tacte même 
a devenir gendre do son co- contractant, l'obligation de frater- 
nité se transforme en <( paternité » '. 

L'alliance admet toutes stipulations spéciales que dictent les 
circonstances et Tintérêt des parties : droit de passage pour 
des troupes, subventions financières *, indemnités, censures 
ecclésiastiques ^, prises en solde *, mariage, etc., etc. ; stipU' 
lations ar])itraires et changeantes, qui échappent à toute codi* 
fication. Mais il y a des clauses essentielles, qui se retrouvent 
dans toute alliance : ce sont les stipulations de compréhension 
matérielle, de compréhension personnelle, et de durée. 

Deux stipulations sont étroitement connexes : celles d'cten* 
duc et de durée ; une alliance très étroite est par cela même 
qualifiée de perpétuelle. 

Compréhension matérielle. — De ce chef, Tétenduo 
des alliances varie beaucoup. Certains pactes, qualifiés al* 

l) Alleiîiajçne et Angleterre, 26 mars 1508 : le roi d'Angleterre prendra 
à cœur les affaires du prince des Es pagnes, « sicul pientissimum ])atrem di- 
leclissinni tîlii honores, status, dignitates, causas, res et negotia liabere, 
reputare et Iractare decct et convenit. » 

â) Traité de 1498, France et Savoie (Cf. Carutti, Stovia délia diplomazia 
di Savoja, I, 250), — Blois, 1514 , acte par lequel les ambassadeurs doLuo^ues, 
en reconnaissance des bons offices et de la protection de Louis XIÏ, s'obligent à 
fournir passage et vivres à son armée, à ne pas favoriser ses ennemis, à lui 
verser 30,000 1. 1. en douze termes, aux foires de Lyon (J. 990, 10). 

.3) Traité de Verceil, 1495. Le duc de Milan s'engage à faire casser et 
révoquer par le pape les censures promulguées contre le roi de France. Indem- 
nité de guerre au duc d'Orléans. 

4) Alliance entre Charles Vlll et les Suisses, 4 août 1484. La France s'en- 
gage à ne prendre eu solde aucun suisse à l'iusu des cantons. 
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liances pour la forme, ne représentent en réalité que des 
actes de paix ou d'amitié. L'alliance de la France et du Da- 
nemark en 1498 n'est qu'un pacte d'amitié et de libre com- 
merce, en un article, quoique perpétuelle : Talliance dcTEs* 
pas^ne et de la France, la même année, une simple paix, et 
même une paix suspensive ; elle stipule le maintien des droits 
réciproques (qui seront jugés, dans un délai indéterminé, 
par une commission arbitrale), la simple suspension deBrepré-» 
sailles et des marques, la restitution des prises sur mer *. 

Au dessus de ce premier degré, se trouvent les alliances 
militaires, à part, en vue d'une guerre, qui fixent le plan d'opé' 
rations, le chiffre des contingents de ten*e et de mer et les 
mesures d'entretien, de ravitaillement et de commandement, 
le sort des places ou pays à conquérir ou à occuper '. Une 
convention de ce genre mérite à peine le nom d'alliance, et 

on la qualifie assez vaguement '. 

Enfin, à l'inverse, un pacte d'alliance entre deux parties, de 
qualité inégale, dont l'une se met entièrement aux ordres de 
l'autre, ne constitue plus une alliance proprement dite, mais 
une vassalité déguisée * : il s'appelle plus spécialement adhé- 

1) 5 août 4498. Stipulation « sans préjudice de lousnos droits ». Quandun do 
nous voudra les faire vérifier, chacun devra , dans le délai de deux mois à 
partir de la réquisition, élire des arbitres en nombre égal, qui, dans les deux 
mois suivants, devront se réunir en lieu neutre, et rendre un jugement, qui 
sera obligatoire. — Nomination de conservateurs. 

2) Angleterre et Bretagne, 10 févr. 1489. Articles séparés du traité de 
Cambrai, 10 déc. 1508, contre les Vénitiens. 

3) « Pacta, conventiones et fœdera » (Pape, France et Allemagne contre 
Venise, Blois, 22 sept. 1504). « Intelligenlia, fœdus, unio » (Patente d'am- 
bassadeurs pour la confédération d'Heçri VllI et Ferdinand, 20 déc. 1511). 

4) « L'adhérent d'une alliance est un protégé, mais non un assujetti » 
(Petrini Belli, op cit,, p. x). Cependant, les jurisconsultes gibelins sont por- 
tés à assujettir les petites puissances aux grandes : « Adhérentes dicunlur qui 
sunt sub eodem velle cujus et princi palis », déclare Martin de Lodi {De con- 
federatione, q. 27). . 
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reuce *. On appelle aussi alliance ou confédération le pacte 
d^union intime qui réunit diverses contrées en une seule '. 

La véritable alliance consiste dans l'amitié ^ étendue aux 
amis de Tami et complétée par ThostUité à ses ennemis, par- 
fois dans l'obligation de se conduire « en bons parents » *, en- 
vers et contre tous '\ 

i) Osio, Documenli, 1, p. â51. 4 juillet i385. Gerardo, marquis de Ceva, 
faisant alliance offensive et défensive avec Jean Galéas, duc de Milan, se rc- 
conn^ii adhérent de Galéas pour divers domaines spécifiés. Cf. II, 348 : liste 
des adhérents des ducs de Milan notifiée au duc de Savoie. 

2) Confédération des cantons suisses. Alliance de Litlmanie et Pologne, 
23 ocl. -toOl, stipulant que la monnaie sera identique, a prospéra et adversn 
communia», et les traités antérieurs communs, sauf ce qui serait contre le 
droit de chacun. 

3) France et Castille, 12 oct. 150a : « tanquam du»* animte in uno et 
eodem cor pore ». 

4) Promesse réciproque, d'être « bons, vrays, parfaits amis et alliés » 
durant le cours de leurs vies, — de se conduire en bons parents, — i)Our toute 
affaire touchant rhonneur ou les biens et seigneuries : «de s'aider, con- 
seiller et conforter contre tous, sauf »... (c'est à dire à toute réquisition), de 
donner conseil dans le plus })ref délai, et des troupes (sans limites) aux frais 
du requérant (Bourgogne et Bretagne, 18 novembre 4402. Mém. de Bretagne, 
II, 723). Promesse d'être bons, vrais et loyaux amis, de garder et conserver 
leurs personnes, défendre leurs honneurs, états, pays, seigneuries et sujets, 
contre tous ceux qui jKîuvent viv^ ou mourir (sans excepter homme quelcon- 
que), qui voudront leur faire la guerre..., d'être amis des amis, ennemis des en- 
nemis : a mettronset remplirons, pour luy et en son aydeetsecours,nous,nos pays 
et sujet/y lantpresens que advenir v, k première requête, « ainsi que bon et 
loyal parent, amy et allié doit faire pour son bon parent, amy et allié » . On 
excepte le duc de Bourgogne et les alliances antérieures (Bretagne et Lor- 
raine, Rennes, 30 juin 1472. Invent«du Fourny, ms.fr. 4885, fo 10790 vo). 
Pat. commune de nomination d'alliés entre Louis XII et la Castille : «Ludo- 
vicus... et nos Johannes de Silva...oratores ac nuncii... Notumfacimus... » : 
d'après le traité, nous devons déclarer nos confédérés dans les trois mois. 
II y a entre nous, «< conjunctio animorum et unanimités, adeo ut nemo si t 
amicus aut inimicus unius nostrum qui non idem sit alterius ». Nous nom- 
mons ensemble, « unanimi consensu », le pape, l'empereur, les rois d'Angle- 
terre, l'archiduc, la Hongrie, l'Ecosse, le Portugal, les ducs de Savoie, de 
Venise, de Ferrare, Ie< marquis de Montfcrrat et Mantoue, Florence, la 
Suisse ou haute ligue d'Allemagne. Signée: ff Loys» (seulement); contresignée: 
« Per regem, Robertet » (O.ng. parch., sceau enlevé. K. 1639, d. 3, n® 13). 

i)) France et Venise, 23 mars-21 avril 1513 (avec convention militaire). 
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Comme elle suppose nécessairement un état préalable de 
paix ou d'amitié ou des stipulations équivalentes, ou y trouve 
des dispositions relatives à la liberté et a la sûreté du com- 
merce * : des liquidations d'intérêts passés ou présents aussi 
l>ien que futurs : amnistie, restitutions diverses, libération de 
prisonniers '. 

Kn cas de difficultés antérieures encore insolubles, on re- 
court à divers expédients pour construire une amitié sur un 
terrain mal assis. La célèbre alliance de Cambrai (1508) règle, 
|>lus ou moins définitivement, certains débats relatifs aux pos- 
sessions de Tarchiduc en France, aux droits du marquis de 
Rothelin sur le fort de Joux, dans le Jura, à Tin vestiture.de 
Milan pour la France : elle stipule le statu quo dans toutes les 
vieilles querelles entre Tempire, la maison d'Autriche, la 
Bourgogne et la france. Pour les affaires de Navarre, elle fixe 
un an de statu quo. Comme on n a pas réussi non plus à formuler 
une entente pour certaines difficultés aigufts en Gueldre, on 
convient en détail de nommer dans Tannée des arbitres pour 
les juger. Il est enfin conclu qu'une conférence amiable se 
réunira dans les trois mois pour régler les questions de droit 
pendantes, en Flandre, entre la France et les, officiers deTar- 
cbiduc. Ainsi les vastes plans de l'alliance de Cambrai repo- 
sent sur une liquidation pénible et très incomplète. 

Les alliés, naturellement, interdisent formellement à leurs 
sujets tout acte privé de guerre (prises maritimes ou autres) ', 
et s'interdisent à eux mêmes de favoriser aucun acte hostile *, 

â 

1) Angleterre et Milan, 4 oct. 1490 : France et Venise, iol 3 : Angleterre 
et Saxe, 1503 : France et Aragon, 12 oct. Io0o,elc. 

â) France et Aragon, 12 oct. 1505 : France et Angleterre, 7 août 1514 : 
Cambrai, 1508. 

8) Angleterre et Allemagne, 1502 etc. 

4) Angleterre et Saxe, 1505. 
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fût-ce par personnes intopposéos * : ils ne doivent pas donner 
passage à une armée ennemie pour attaquer un allié *. 

L'alliance comporte un appui mutuel contre les adversaires 
intérieurs ou extérieurs. Ainsi, un pays ne laissera aucun de 
ses citoyens prêter aide aux rebelles, aux réfugiés, aux crimi- 
nels de lèse-majesté dt» son allié. D'office, ou à premier avis 
de rallié', il fera arrêter tout personnage de ce genre, pour 
le livrer, par la voie la plus si\re, à l'allié *, ou simplement 
pour l'expulser, ou, au contraire, pour le poursuivre lui même 
et le condamner à la peine capitale, comme son propre re- 
belle '. Le principe est inbérent à lalliance ; la sanction seule 
varie suivant Tintimité des conventions. Ces clauses s'appli- 
queront-elles rétroactivement aux réfugiés antérieurement 
fixés dans le pays ? L'alliance de l'Angleterre et de T Allema- 
gne, du 14 août 1502, stipule formellement cette rétroactivité ; 
il faut, sans doute, une convention expresse sur ce point. 

Les stipulations contre les ennemis extérieurs présentent 
plus d'importance, car il s'agit de fixer l'aide militaire et son 
emploi. On peut déterminer d'avance reffectif de troupes à 
fournir •, stipuler que, contre telle puissance, un souverain 
allié devra marcher en personne, et par conséquent avec une 
bonne armée \ ou bien s'en rapporter à la raison ', aux facul- 

1) Navarre el Franco, 7 sept. 1312. 

2) Id. 

3) Dans los dix jours : Anglelcrre el Allemagne, 14 août 150:2, 1505, io08 : 
dans les vingt jours, Angleterre et France, 1514 Uc criminel sera remis au 
porteur de la Itîttre). 

4) France et Angleterre, 1514 : Angleterre etCastille, 9 fév. 1505 : Espa- 
gne et France, 11 nov. 1500. * 

5) Angleterre et Saxe, 1505. 

6) France et Fspagne, 1300, 1505 : France et Angleterre, 1514 : Louis dau- 
phin et Milan, 1401 (Archivio Sforzcsco). 

7) Aragon-Gastille, et Angleterre, :2l juin 1510 : en cas d'empéchcmenl, le 
souverain devra fournir une armée aussi forte que s'il était présent. 

8) Allemagne et Angleterre, 26 mars 1508 : Angleterre et Caslille, 9 fé- 
vrier 1505. 
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tés de chacun *, promettre d'agir « honnêtement » ■, de faire 
guerre « chaude » ou « aspre » • : ou encore, après un préam- 
bule sentimental, s'engager à se procurer « Tadrancement » 
Tun de l'autre, sans rien épargner, de son corps, de ses biens, 
de ses amis *. Il est de règle que l'engagement de mutuelle dé- 
fense est tenu quand on a fait tout son possible *. 

L'aide sera dû dans tous les cas de guerre, sans réserve •, 
ou bien suivant des réserves stipulées : par exemple en cas 
de guerre défensive ', de guerre dérivant du traité *, de 
guerre convenue ou prévue par les contractants •, ou sur ré- 
quisition d un des contractants ". L'alliance, tout en con- 
servant la forme défensive, — dont elle ne se départit ja- 

\) Afigleterre et Saxe, 450Ô. 

â) Les deux contractants seront tenus de s*aider pour toute guerre entre* 
prise d'accord, dans une mesure qui sera fixée à ce moment. Le roi de 
France participera à la croisade selon sa dévotion, de telle sorte que « dictl 
principeâconf»^deratiet universa christianitas merito debebunt contentari ;» 
il se fera le promoteur de la croisade et y prendra la part qu*il jugera con- 
venable (France et Hongrie, 1300). 

3) France et princes allemands, janv. 1479, anc. st. (Fr. 3884, fo 312). 

4) Bourgogne et marquis du Pont (4409. Circourt et van Wervecke, 
no 283). 

5) Martini Laudensis^ Tractatus de confederatione, pace et conventionibus 
principum, q.. 4. 

6) Angleterre et Castille, 9 fév. 1S03. 

7) « Liga, et intelligentia » de 1461, entre Louis dauphin et le duc de Mi- 
lan : promesses réciproques d*amour et de bienveillance entre les parties et 
leurs héritiers : ligue universelle contre tous : on s'aidera, et se défendra 
contre tous ceux qui attaqueraient, offenderent ("Archivio Sforzesco). 

8) France et Angleterre, 1514. 

9) Les parties conféreront a honnêtement », par ambassades, de toute af- 
faire ardue qui pourra subvenir (France et Hongrie, ISOO). 

10)Aragon-Castil)e, et Angleterre, 21 juin 1500: « si une puissance, même 
alliée, commettait un fait de guerre, le souverain envahi avertira l'autre qui 
s*opposcra, et au besoin fera la guerre à l'envahisseur, dans les six mois de la ré- 
quisition «.D'après MartindeLodi, la nécessité d'une réquisition se présume : 
« Gonfederatus non tenetur dominum juvare, nisi sit requisitus » {De covfe- 
derationByq. 28). 
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mais,— peut désigner spéciakmpiit certains enne 
et contre tous, sans aucuns réserver ne excepter 
ment contre tel.... « sa femme, leurs enfans et | 
et à naistre, leurs pays, seigneuries et siihgectz, 
dès lors lesdis (damoiselle, évesque et députes 
et déclareront leurs ennemis mortels et leur : 
mortelle la plus grande et la plus aspre qu'ils 

La désignation d'un eunemi éventuel peut rési 
tcment de la clause par laquelle on « excepte ' > 
serve », de part et d'autre, certains pays '. 

En l'absence de stipulations spéciales, la clau 
amis » n'obligea ub appui effectif que pour les ch 
saires », et non pour celles qui sont « volontaires 

Il est d'usage de stipuler expressément qu'auc 
ties ne pourra conclure de trêve ', et, à plus for 
paix, sans le consentement de ses alliés * : cepent 
accepter une trêve, sous réserve de l'inclusion di 
un certain délai ; faute de réponse satisfaisante 



i) Franccct princes allemands contre le duc irAulriclie;j 
(Fr. 3884, foaia). 
3) Aiifclclun-e et Saxe, ISO:!. 

3) Alliance de Bude, 1^00 (France et IIon(j[rie) ; en casde 
puissances réservées ou exceptées, a|>pui mutuel par les arui' 

4) Petrini Belll, op. cit., f 67 v. Cependant, d'après Mar 
parties dans une coDfiklération sont liées de plein droit ; lamii 
sance à la majorité (q. 44). 

3) Dans une ligue, undcs membres ne pcutpas cntretenii 
ambassadeurs d'adversaires, sans exciter de justes soupçoni 
cret de Ludovic le More avec les ambassadeurs de France, Sa s 
Benedctti, Ji fatto d'arme del Tara, éd^i 1863, p. S34). 

6) France et Hongrie, loOO : Angleterre et Danemari, 6 ( 
gleterre et Castille,lS03, 1511. —La trêve ne pourra être com 
nitiens sans consentement mutuel (Pape, Allemagne et Fran 
n'y aura pas de trAvc sans accord, dans toute guerre entrepris 
magne et Angleterre, 1o08'. 
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trêve sera nulle * ; mais un contractant, fatigué par la guerre 
ou médiocrement intéressé, réussit à esquiver ses engage- 
ments, ou à peser sur les événements, parune trêve, en fixant 
un long délai ' pour la réponse de son allié. 

Entre petits princes, les alliances consistent aussi à s'aider 
en paroles, en conseils et en démarches. 

Compréhension personnelle, — Une alliance comprend non 
seulement les contractants, mais leurs sujets, vassaux, amis et 
confédérés •. Les sujets et vassaux sont connus ; encore est-il 
quelquefois bon de les nommer particulièrement, pour affirmer 
la souveraineté. C'est ainsi que Louis XII fait nommément in- 
clure le duché de Milan dans plusieurs de ses alhances. Il y a 
des personnes participantes au pouvoir qui réclameront leur 
inclusion, pour affirmer un rôle personnel : à Milan, la femme 
du duc*, en 1461, et plus tard Ludovic Sforza, comme régent. 
Quant aux alliés, c'est un devoir de les inclure * nominative- 
ment. La nomination a lieu, soit dans l'acte même*, soit dans 
le délai spécifié par l'acte '. Elle est notifiée au tiers par une 
lettre de son allié ; ainsi informé et mis en demeure, le tiers 
accepte ou refuse k son gré l'inclusion '. Cette clause ne s'ap- 
plique qu'aux alliés préexistants ; mais il est permis de Téten- 

1) Malgré sa ligue avec Venise, Ludovic le More se croit autorisé, en 1495, 
à traiter séparément avec Charles VIII. 11 se contente de communiquer l'accord 
aux provéditeurs vénitiens, en disant qu^il voulait la paix et en les invitant à 
y accéder. 
* â) Fr. 3884, fo 312. 

3) A l'inverse, le confédéré de l'ennemi est ennemi /'Martini Laudensis, 
De confederatione, q. 26). 

4) Louis dauphin et Milan, i'^f juin 1461 (Archivio Sforzesco). 
ri) Traité de Bude, 1500. 

6) Angleterre et Allemagne, 14 août 1502. 

7) Trois mois, Pape, Allemagne et France, loO't : les instructions laissent à 
cet égard une latitude (Inslron à Ch. de Carrelto. Archives, du Vatican, Ins- 
tvuitioni alli nuntii, reg. 238, fo 45). 

8) V. Dumont, m, n, 364 ; lY, i, 117, 196. 

18 
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dre aux alliés futurs *. Rien n'empêche aussi de « nommer » 
des non-alliés. 

On peut stipuler ta déchéance dePallié nommé, qui enfrein* 
drait Talliance V Au lieu de « nommer » des alliés, on peut 
se borner à les « réserver » ". 

Il y a des réserves « honorifiques », qui s'appliquent au pape 
et à l'empereur honoris causa *, et des réserves, ou exceptions 
dues» Un vassal ne contracte pas valablement une alliance ou 
une adhérence, sans excepter son suzerain, contre lequel il 
n'a pas droit de porter les armes' : Tin verse n'est pas vraie ; le 
suzerain peut contracter une alliance contraire à son vassal •. 
L'adhérence crée une situation semblable à la vassalité^. 

i) France et Navarre, 7 sept. 1512. 

2) Après la nomination des alliés, dans Talliance de France et d'Angleterre 
de iS14, il est stipulé que le roi d'Ecosse, nommé par la France, sera exclu, si, 
par son ordre, ou sans son ordre, 300 écossais commettent un fait de guerre 
après le 15 septembre suivant,et en refusent réparation due dans les quarante 
jours : d'autre part, TAngleterre respectera l'Ecosse. Les alliés nommés de • 
vront adhérer par lettres, à grand sceau, signées de leurs mains, dans un 
délai de trois mois (sauf le pape, h qui aucun délai fixe n'est imposé). 

3) France et Suisse, 16 mars 1499 : les Suisses dans toute paix devront ré- 
server et inclure la France : on réserve le pape et Tempereur. Traité de Bude, 
1500 : Venise est réservée et exceptée, avec faculté d'adhérer si elle veut. Li- 
gue envers et contre tous, sauf le pape et rempereur, et divers. 

4) France et Venise, 1513.: Le pape est réservé et aura le droit « honorifi- 
que » d'y entrer. — D'après Martin de Lodi, toute ligue contre le pape ou 
l'empereur est radicalement nulle (q. 61). — Traité de Gleppié, 26 octobre 
1452, entre la France et la Savoie: alliance perpétuelle : les deux parties s'ai- 
deront mutuellement contre tous ennemis, sauf tels et tels (le pape et l'em- 
pereur en première ligne, selon la réserve coutumiôre); la Savoie fournira 
300 lances, à la solde de France (Fr. 5909, fo 227 vo, 228). 

5) France et Venise, 1513; Angleterre et archiduc, 24 fév. 1495; France 
et Espagne, 1505. 

6) Ajournement au parlement contre le comte de Flandre, qui s'oppose 
à Talliance du roi avec le comte de Hainaut(6 oct. 1311. Arch. de Mons, 
Trésorerie des ch. dés comtes de Hainaut). 

7) Un seigneur, qui se déclare, par traité, serviteur du roi, prend l'engage- 
ment de ne pas contracter d'alliance sans l'autorisation royale (Traité de 
Louis XI et du comte de Bresse, 14 août 1478). En revanche.le roi s'engagea 
le défendre envers et contre tous,et lui donne des seigneuries ou des pensions. 
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' Il est extrêmement rare de réserver une obligation réelle, 
résultant de traité antérieur*. Les alliés, sauf les réserves in- 
diquées, conservent d^ailleurs leurliberté d'action, à moins de 
pacte formel : dans Talliance de 1500 avec la France, les royaux 
d'Espagne s'engagent à n'ouvrir au sujet de Naples aucime né- 
gociation avec qui que ce soit. 

Durée des alliances, — Une alliance sérieuse ne s'improvise 
pas ' ; elle repose sur de longs rapports et des intérêts perma- 
nents. Aussi peut-on dire que les alliances sont traditionnelles) 
ou qu'elles ne sont pas ' : c'est pourquoi Ton a soin dans le 
texte, dans la ratification, de rappeler les précédents favo- 
rables. Les alUances sont ordinairement stipulées perpétuel- 
les *, « perpetuo duratura..., omni aevo duratura » *, et héré- 

1) Dans l'aliiance de France et Navarre, de loi2, la Navarre se déclare 
obligée par traité à ne laisser passer aucun ennemi de la Castille et de TAra* 
gon et maintient cette clause. 

2) On ne peut considérer comme une alliance le pacte entre la France et 
Jeani«r, roi de Castille, Léon et Portugal, du 13 février 4388., pour envoyer 
des galères, « cette année, » contre « notre adversaire d'Angleterre » (K. 
1638, d. 2). 

3) La ligue des puissances italiennes ou quasi -italiennes^ contre Charles 

VIII, est signée pour 25 ans, le 1er mai 1495, mais le traité de Yerceil, 

en septembre suivant (Lùnig, Codex, xxiv), enest la négation. 

4) Articles arrêtés entre Louis XII et les ambassadeurs de Maximilien, con- 
tre Venise, de confraternité « omni evo et tempore duraturam, adeo quod tan- 
quam una anima in duobus corporibus erunt, amici amicorum et inimici ini- 
micorum » (Copie orig. sur papier, signée : « Loys. » J. 990). 

5) V. not. Lettres d'alliance de Venceslas, j^oi de Bohême, avec Louis d'Or- 
léans, « contra omncs », sans aucune exception, sauf le roi, et projet de ma- 
riage de Charles d'Orléans avec Elisabeth, fille du feu Jean duc de Gueldre (31 
mars 1398. Douet d'Arcq, Choix de pièces, 1, 140). Ligue du comte de Vertus 
et du duc d'Orléans (27 déc. 1393 ; publ. par G, Romano, dans VArchivio 
storieo lombardo, 1889, p. 328). Traité d'amitié entre Henri, duc deLancastre, 
et Louis d'Orléans (Paris, 17 juin 1399) ; patente du duc de Lancastre en 
latin ; il constate que les deux princes ont résolu de sceller leurs bons rap- 
ports par une ligue, confédération et alliance, d'où « censeatur dcvenire » 
bonne et honnête amitié entre eux, « in no mine Cunctipotentis et S™e Trini- 
tatis, exemplar » et base de la parfaite charité et de « amicicie pulcherrime, 
sine cujus gratie et favoris brachio ncc rite nec féliciter aliquidmaturatur.wll 
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(litaircs. Les parties stipulent pour elles mêmes, leurs enfants 
nés ou 4 naître, et leurs successeui-s '. Quelquefois, l'alliance 
est simplement à vie ' : ce qui revient à peu près au même. 
Kn tout cas, a chaque cliangement desouveraîn, on juge utile 
de renouveler les alliances % et le fait qu'elles ont duré jus- 
que là offre la meilleure garantie de renouvellement '. 

nomme les personnes qu'il excepte Je la ligue. La ligue consislern à être bons 
amis, à s'aider sans cesse « verbo et fiiclo », il se soutenir « remcdiis,viis, in- 
geiiiis, consiliis, viribus, auxiiiis, copiis, exerctiibuset céleris adminiculis: » 
elfe durera ce que durera la trtve (ou la paix future) entre le roi de France et 
le roi d'Angleterre (Douet d'Arcq. l'Ucet inédites, l, 15"). 

t) Navarre et France, lo0.n, 1312. V. Dumonl, III, n, U, 02, «4, 97, 147; 
IV, 133, 135 Ole. 

i) Alliance de la ville et l'évi^^ue de Melx avec le duc de Lorraine, pour la 
durée de la vie du duc et des fonctions de l'évêque (i486. Circourt el van 
Wervecke, Docnineiiis luxembourgeoit, n" 234), France et Angleterre, 1514. 
Traite de Cambrai, 1o08. 

3) Renouvellement de ligue, entre la France et la Castille {ii avril 13B1. 
Doiiet d'Arrc|, Choix de pièces. I, p. 14 el s.), en forme de patente laline, 
des ambassadeurs espagnols, suivie du lexlc des pouvoirs, « élendaiit* pure- 
ment el simplement l'ancienne ligue coDclue entre les pères aux rois actuels, 
sans la reproduire, el en la mettant simplement â jour. Vence^las, roi aelucl 
des Romains, est substiloé ï son père dans l'exception. Le dur de Lancasire 
remplace le roi de Navarre, comme désignation de prisonnier d'Etat en cas de 
guerre. — l'roniesseduilue de Bretagne, de r«nlinuer avec la duchesse d'Or- 
lénns et son lils son alliance (1er mai 1408. Id., 1, ;iOd). - - Kenouvcllemeut 
d'alliance entre Louis XI, cl la duchesse Bonne de Milan et son fils Jean 
Gftiéas {14 août 1478. Ms. Moreau 731, 197). Le conseil de Cliarles Vlll, dès 
le début du rOgne, déclare avoir envoyé des « Icgalos b en Italie, surtout ii 
Home, en Allemagne, en Espagnccn Ecosse, en Flandre, en Aoglelerrc, con- 
firmer les alliances (Discours du cliancclier. Bemicr, Jounuil dit Ètats-Gi- 
néraux de i484, p. SO). 

4) Voici, à titre de s|>écimen de l'élaboration d'une alliance, le résumé de 
l'instruction de Louis XII à son ambassadeur en Angleterre, le président de 
Normandie, cliargé de négocier daeeonl avec le duc de Longueville el Tho- 
mas Boliicr : v Les Suisses, que le rôi d'Angleterre désire comprendre dans 
l'alliance, devront y adhérer dans les trois mois, el le roi il'Anglelerre devra 
signifier l'adhésion dans les deux mois,|iarleltressccltéesde son grand sceau, 
aliachées aux lettres de romprchensiou. Le;i détenteurs de Milan, de Ui^nes, 
ne seront pas inclus par le roi irAnglcterre. Si le roi d'Angleterre fait diUi- 
culté de prometti-e des secours contre Milan, on pourra inscrire celle clause 
dans une lettre ii parLLe traite vaudra jusqu'à un an après la mort du dernier 
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Il y a aussi liovi do renouveler, ou tout au moins de ratifier 
postérieurement, une alliance, même perpétuelle, lorsqu'un 
dos si^ernal aires, engagé comme héritier de la couronne S de- 
vient roi, lorsqu'un mineur devient majeur'... 

des deux rois. Le successeur du prêmouraiit devra Je ratifier par pa- 
tente à grand sceau,qu'il notifiera à l'autre roi. Louis XII réclame Tournai et 
toutes autres terres occupées depuis la dernière dcscenlc.Si le roi d'Angleterre 
refuse absolument Tournai, passer outre sans la nommer. Au pis aller, si on 
ne peut retrancher Tournai du 20» des articles envoyés par lo conseil d'An- 
gleterre, supprimer au moins la mention : « lanquam subditi legis Anglia» «. 
Le roi d'Angleterre devra se contenter pour ses nationaujj de l'exemption 
des tailles mises depuis quarante cinq ans, attendu que les traités ne font 
mention que de trente ans. F!n échange des i 0,000 archers (fuc l'Angleterre 
assure à la France, la France peut lui assurer 10.000 hommes de cheval. 
Les Anglais jouiront .'i Bordeaux des ]>rivilègcs dont ils jouissaient avant la 
dernière guerre. Le roi nomme pour ses alliés le pape, l'empire. l'Kcosse, 
la Hongrie, le Portugal, le Danemark, la Navarre, la Savoie, la Lorraine, la 
Gueldre. Venise. Florence, l'évéque de Liège, Mantoue. Monlferrat, Saluées. 
Sedan. Ne pas admettre peur l'archiduc, nommé ]mr TAnglelerre, le titre de 
duc de Bourgogne ni mention de la Flandre et de l'Artois, qui appartiennent 
au roi. Insister très énergiquement pour la restitution de Tournai, Saint 
Amand et Mortagne. Envoi de l'article libellé à ce sujet, et qu'on ne peut 
admettre. C'est la grosse question (1.^14. Copie, ms. fr. 15870, no 42). 

1) Alliance de l/Ouis XI avec F. Sforza, du G octobre i460 : ligue absolue 
entre eux et leurs descendants; soit comme dauphin, soit plus tard comme 
roi. Louis défendra Sforza envers et contre tous, lui, la duchesse sa femme, 
et ses enfants ; Sforza lui enverra 4.000 hommes d'armes et 2.000 archers, 
deux mois après toute réquisition, {)Our un an. et se conduira en bon parent. 
Les deux parties se défendront cordialement, intimement en toute occasion, 
eux, leur famille, leurs sujets, oITicicrs, l'eudataire<. etc. Parmi eux, Louis 
nomme Jacques de Valperga, injustement traité par le duc de Savoie : Sforza 
le défendra, et le remettra dans l'état où il était au 4 septembre dernier, 
(laston du Lion est chargé de faire ratifier le traité par Sforza (Lat. 10133, 
fo 28). — Alliance du ier juin 1461 (Archivio Sforzesco). — Patente de 
François Sforza approuvant le renouvellement de la ligue conclue autrefois 
entre lui et le roi alors dauphin, Milan, 2o janvier 1464 : teneur du renouvel- 
lement du 22 décembre 1463. entre Louis XI et Albrico Maletta, ambass. de 
Milan, à Novion près Abbeville. Louis XI a exigé qu'on ajoutAt que le duc de 
Milan s'engage : l» .'i ne pas aider Philippe de Savoie contre son père ni 
contre le roi ; 2<' à ne pas se mêler des affaires de Savoie sans le gré du 
roi. Louis XI consent que la duchesse de Milan, B^^ Maria, soit comprise 
dans la ligue (Copie contempor®, J. 496, n» 3). 

2) Le prince d'Espagne, quand il aura quatorze ans> ratifiera le traité et 
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La passatio^ d'un nouveau traité n'abroge pas de plein droit 
les engagements antorieurB, eu ce qu'ils n'ont point de con- 
traire au nouveau ^ ; mais il arrive trop souvent qu'une alliance 
déroge, expressément même» à des alliances conclues avec 
des tiers et les abroge en fait '. Si plus tard on revient à la 
première alliance, les convenances veulent qu'on procède à 
un simple « renouvellement » •. 

Les ambassadeurs confirment assez souvent une alliance 
par serment ^, et Ton peut stipuler que Talliance commencera 
séance tenante '. t'ette clause ne dispense pas de la ratification 
et du serment par le souverain % dans le délai stipulé \ ni de 

les traités antérieurs sous son grand sceau, dans les deux mois de la pre- 
mière réquisition (Allemagne et Angleterre, 1508). 

i) Angleterre etCaslille, 1511 : Angleterre et Allemagne, 1508 : traité de 
Cambrai, 1508. 

2) Nonobstant toute alliance,sans exception (Allemagne et Angleterre, 1508). 
Le roi et le duc de Bretagne déclarent renoncer à toute alliance antérieure 
contraire à la leur (Alliance de Charles YIU et du duc de Bretagne. Bourges, 
2 novembre 1485). 

3) En 1474, le duc de Milan abandonne Talliance de Louis XI pour celle 
de Bourgogne. V., le 18 août 1478, traité de renouvellement d'alliance entre 
Louis XI et les ambassadeurs de Milan (Gommines, éd. Dupont, III, 324). 

4) Allemagne et Angleterre 150:2. Pape, Allemagne et France, i.')04. 
France et Espagne, 5 août 1498. 13 janvier 1509 : approbation du traité de 
Cambrai, sous serment, par les ambassadeurs de Maximilien, en forme de 
procès verbal de notaires impériaux apostoliques (Ms. Moreau 418, f»» 86-91). 
— Serment par les ambassadeurs d'Espagne, sous hypothè(fuede leurs biens, 
peine de parjure, et clause pénale de.l 00.000 marcs d'or, que le traité par 
eux souscrit sera observé; soumission, pour ce, du roi d'Espagne à la jus- 
tice de la Chambre apostolique (1478. Dumont, III, n, 55). « Générales re- 
nuncialiones juxta formam antiquam Confœderationum » (Id., col. 2). 

5) Angleterre et France, 1514. 

6) Ms. fr. 3884, 312 vo. — Ratification et serment, dans un mois (Navarre et 
France, 1512), dans trois mois (Pape, Allemagne et France, 1504), dans quatre 
mois (Angleterre et Castille, 20 déc. 1511). On fera remettre la ratification 
avant Pâques à Londres par un ambassadeur (Angleterre et Allemagne, 26 
mars 1508). Serment à première réquisition d'ambassadeur et ratiflcation dans 
un an, de la date des présentes (Aragon-Castille et Angleterre, 1510). 

7) V. des ratificalions d'alliance, dans Dumont, lîl, ii, 68, 108, 109, 250, 
IV, 1, 179, 198. 
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la publication aussitôt après la ratification \ Les ratifloationB 
ont lieu par patentes motivées, ornées d'un touchant préam* 
bulo (sur la doctrine évangélique, sur les maux.de la guerre, 
etc.), contenant les articles, scellées du grand sceau, avec si- 
jg^nature autographe '. Le pape enregistre sa prome«se en 
bref \ Il est excessivement rare qu'on donne aux ambassa- 
deurs des pouvoirs qui dispensent de ratification*. 

La publication des alliances fait courir normalement les 
délais stipulés, les obligations contractées '. Elle a lieu, en 
un délai spécifié, aux endroits habituels '. Elle prend aussi 
la forme de notification \ 

Quant aux garanties morales ou matérielles des alliances, « 



i) Angleterre et Allemagne, 1502. La ratification dans les deux mois sera 
déposée à Londres, le serment prêté devant un envoyé spécial, la publication 
immédiate aussitôt la ratification. Cf. Dumont, III, ii, i88. 

S) Paris, 31 août 139B. Serment de Jean Galeas Yisconti d'être confédéré 
du roi de France, en considération de toutes ses bontés (J. 609, 4 ter)* 

3) Maillane, 18 mai 1514. Promesse de Léon X détenir Louis XII pour son 
fils bon, dévot, et très cher, et de le soutenir contre tout roi, priqce, poten- 
tat, république, etc. (Copie mod., lat. 9039, fo 1). 

4) France et Hongrie-Pologne, 1500 : la Hongrie et la Pologne en- 
verront de suite deux ambassadeurs en France avec pleins pouvoirs de 
clianger, confirmer et infirmer. L'alliance du Î2 septembre 1504 (Pape, Alle- 
magne et France) porte que Maximilien la jurera ; mais que, faute d'exécu- 
tion dune clause quelconque, le roi de France ne sera obligé à rien. 

5) Navarre et France, 1612. Ratification et serment dans un mois : sitôt la 
publication, la Navarre se déclarera contre l'Angleterre. 

6) Angleterre et France, 1514. 

7) La ligue sera notifiée sans délai aux réservés, pour qu'ils n'en ignorent 
pas (Bude, 1500). Signification, par Bonne et GaléasSforza, de l'alliance avec 
Lambert Grimaldi (15 juillet 1477. Saige, Documents, I, 550). « Si unquam 
de fide spcctabilis Lamberti Grimaldi, Monaci domini, dubitaverimus, is in 
presentia omnem profecto dubitationem nobis ademit vel hoc uno argumento », 
qu'il a fait spontanément œuvre d'adhésion, et a prêté serment comme citoyen 
de Gènes. Nous l'avons pris sous notre protection et tutelle comme très fi- 
dèle. Ordre de le considérer comme bon citoyen de Gènes. A la fin : « Pre- 
sentibus valituris durante tempore predicte adherentie »« 
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ce sont les garanties, non comminatoires, de droit commun 
poussées à un degré élevé : échanges d'ordres*, mariages, 
versements d'argent*, intervention des Etats ', du parlement*,, 
des principaux serviteurs ^ ou notables \ ou même porte-fort 
d*un autre prince'; même, en dépit des principes, confirma- 
tion du pape '. 

i) Angleterre et Allemagne, 1502. 
â) France et Espagne, 1505. 

3) Alliance de France et d'Angleterre, 7 août 1514, stipulant ratification, 
confirmation et serment, en France par les Etats « rite et débite convocatos », 
en Angleterre par le parlement : confirmation par le pape dans les douze 
mois qui suivront la date des présentes, avec sentence d'excommunication 
préventive (nunc pro lune, et tune pro nunc) contre toute inobservation. 

4) Enregistrement du traité au parlement de Paris et à la chambre des 
comptes, à la chambre impériale, au grand conseil de Tarchiduc et à sa 
chambre des comptes de LUle (Traité de Cambrai, 1508). 

5) Alliance du duc de Bourgogne et du marquis du Pont (Circourt et van 
Wervecke, no 283). Stipulation d'obligation de sûreté à souscrire par les per- 
sonsages spécifiés (Angleterre et archiduc, 1495). Ratification par les princes 
de l'empire (Trente, 1501). 

6) France et Savoie, 27 oct. 1452 (Fr. 5909, fo 228). L'alliance sera con- 
firmée par 200 « chefs d'oslels à de Savoie. 

7) Alliance de Bude, 1500. L'ambassadeur de Pologne ne justifiant pas de 
pouvoirs suffisants pour jurer ralliance,lc roi de Hongrie se porte fort que le 
roi d« Pologne y accédera par sa première ambassade en France. — Pat. du roi 
de France, s'en gageant à ne rien entreprendre contre le duc Albert de Bavière, 
le fils aîné du duc, les pays de Hainaut, Hollande et Zélande, ot i\ faire en 
sorte que les princes auxquels il mariera ses enfants agissent de même, [«- 
rcille promesse lui ayant été faite par le duc (IG mars 1374, anc. st. Carlu- 
laire des comtes de Hainaul, II, 233). 

8) Stipulation de demander au pape la confirmation du traité (Espagne et 
France, 1500). (^f. ci-dessus note 3. Dans la ligue de Cambrai (1508), le 
pape est môme institué simple conservateur : du reste, il était l'àme de celte 
ligue, et, loin delà réprouver, il l'îivait provoquée et préparée, tontre Venise, 
pour le recouvrement des lieux appartenant au Saint Siège, au roi de France 
on Milanais, au roi d'Espagne dans ses royaumes, et à l'archiduc. L'instruc- 
tion papale de 1504 portait : Saluer .le roi très chpélien,}ui dire que le pape 
est heureux des ])rotestations pacifiques que Louis XII lui a transmises par le 
marquis de Carretlo et par Edouard (Bu]lion),i( nuntios suos », et de la nou- 
velle de la trêve de trois ans avec le roi des Romains, l'Espagne et l'archiduc. 
Le roi a envoyé au pape divers capitula d'arrangement, que le paj>e ne repro- 
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L'exécution loyale d'une alliance intime assimile deux Etats 
l'un à l'autre *. On peut, pour parer à des difficultés prévues, 
instituer conservateurs des souverains voisins ', ou plus sim- 
plement des commissions mixtes arbitrales *, permanentes au 
besoin *, et stipuler qu'une- iAfraction sera réparée, qu'elle 
n'annulera pas le contrat *. 

Nous n avons pas besoin d'ajouter que même les alliances 
n'écrivent pas Thistoire, qu'on les souscrit souvent avec des 



(luit pas, parce qu'il a répondu à Edouard. Le pape recouvrera Ravenne, 
Faenza, RiFnini,Iinola, Césène, Porto Gesenate, et tous ses droits :on fixera le 
contingent militaire de chacun et celui qu'on demandera à Florence et Fer- 
rare. On pressera l'Espagne d'entrer dans la ligue: en cas de controverse sur la 
succession du royaume de Naples, elle sera déférée au pape, qui s*etforcera de 
Tapaiser, comme il a répondu à Edouard. La ligue a pour but de récupérer 
tout ce qui a été pris et d'envoyer des secours convenables contre les Turcs. 
Guido, duc d'Urbin, préfet de la ville, y sera reçu avec tous ses biens 
légitimes. Aucun confédéré ne pourra prendre à sa solde le sujet d'un autre 
ni se mêler en ses aff'aires. Dans un délai donné, on nommera ses confédérés: 
mais les Vénitiens sont exclus. S'il est nécessaire de procéder contre Venise 
par censure et interdit, les confédérés y prêteront la main, et concéderont 
des représailles. Pour le royaume de Naples, se référer aux réponses emi)or- 
tées par Edouard. La confédération sera publiée solennellement dans les 
vingt cinq jours de sa conclusion. On échangera des ratifications authenti- 
ques. Aucune partie ne pourra traiter intlividucllement avec Venise ou avec 
un ennemi d'une autre (i4 mai 1504. Archives du Vatican, InstruUioniaUi 
nunfiit reg. 2H8, f^ 45). 

1) Louis XI déclare les Pazzi coupables de lèse-majesté, comme si l'assas- 
sinat de Julien de Médicis était un attentat contre sa propre personne (Uuscr, 
Bezieliungen der Mediceci\ cité par Delaborde, p. ilG). 

2) Demande au roi d'Angleterre d'être conservateur de la ligue (France et 
Castille, i505). — Toute difficulté sur le traité sera résolue à l'amiable. Seront 
conservateurs: le pape,les rois d'Angleterre et d'Aragon, les princes du Saint 
Empire. Ratification et serment dans un mois (Tr. de Cambrai, 1508). 

3) Deux arbitres de chaque côté (Angleterre et Saxe, 1505). 

4) Les demandes en revendication par des Napolitains seront jugées par 
une commission mixte de quatre arbitres (deux français, deux espagnols), 
avec pouvoir de constituer elle même uri cinquième arbitre (Espagne et France, 
1500). 

5) France et Angleterre, 4514. 
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m 

arrière-pengécs * et que leur exécution donne lieu à un tra- 
vail diplomatique '. 

2*^ Traités commerciaux et pactes financiers. 

Nous diviserons les traités de commerce en traites de libre- 
échange et en traités de protection. 

Traités de libre-échange, — Dans les républiques (d'Ita- 
lie), les principaux citoyens recherchent peu les mission^ 
publiques et ne le» acceptent qu'à titre accessoire ; l'argent est 
maitre de TEtat et les affaires commerciales ou industrielles 
tiennent la première place, noblement associées, d'ailleurs, 
au culte raffiné de Tart et dos lettres. Le souci des intérêts 
commerciaux inspire donc presque toute la politique de ces 
États ; Venise abandonne Talliance française par suite d'une 
ordonnance de Louis XI qui prohibait les importations noua 
pavillon étranger •. Ainsi, les questions purement économiques 
ou commerciales deviennent nécessairement politiques ; les 
Génois se plaignent prés du due de Milan, en 1493, de mar^ 
chauds milanais qui ne font pas honneur à leur signature* ; Ve* 
nise reçoit de Lisbonne des rapports perpétuels sur les arrivages 
dcTInde en Portugal. D'autre part, ces Ktats vivent d'ac- 
tivité internationale, et, quoique riiistoire soit pleine de guer- 
res nées de leurs rivalités commerciales, ils professent logi- 

1) Florence demande au roi de Naples la permission de s*i}ngager avec 
Charles VUI, en le prévenant que l'engagement ne sera pas tenu. Le roi de 
Naples refuse ce jeu dangereux (1493. Delaborde, ouvv, cite\ 291). 

i) Louis XI prie le duc de Milan de rappeler les navires génoisenvovés au 
roi René allié de la France (Lettre en italien; 1469. Lett. de Louis AT, IIL 
321). Dépêche vénitienne à l'ambassadeur en Angleterre, du 26 nov. ISiâ 
(Arch. de Venise). 

3) Perret, BibL de l'Ecole des Chartes, Ll, p. ili. 

4) 13 novembre 1493. Arch. de Gènes, L,itterarum, 36: 1812. 
5)V. not. Sanuto, V, 842. 
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quement le principe pur et simple du libre-échange, ' donnant 
ainsi un démenti, tout humain, à leur conduite. 

L'Angleterre, qui ressemble fort aux républiques, s'en rap- 
proche aussi sur ce point ; l'esprit commercial y tient une 
grande place ; mais l'Angleterre est protectionniste '. 

Dans les monarchies, au contraire, le culte de l'épéc ou du 
pouvoir l'emporte sur le culte des intérêts privés. La France, 
notamment, est un pays agricole et chevaleresque, où le négo- 
ce, l'industrie, la banque rencontrent une sensible défaveur. 
Le dernier des ordres de l'Etat, le tiers-état, confond pêle- 
mêle la bourgeoisie commerçante avec les geus de métier, les 
ouvriers. Le grand commerce d'armements maritimes se trou- 
ve en extrême décadence'; les banques decréditel de chan- 
ge sont aux mains d'étrangers. Pourtant, a» commencement 
du XVI' siècle, le petitcommerce se réveille etprend tout d'un 

1) V. pour Avignon, nos Coulâmes et règlements de la République d'Avi- 
gnon, p. 16. 

2) Le même Henri Vil d'Angleterre, qui édicle des mesures rigoureusement 
proliibitives, signe l'énoncé de principes tels que ceux-ri, quand il s'agit de 
protéger les Anglais TOyageant au dehors : n Nunc siquideni terrée marisque 
globum quo mortalcs omnes fruimur, idcirco a divina providentia ronstitutum 
fabricatumquc fuisw constat ut universo animantium generi communis scm- 
per pateret sedes alque eo uti pro arbitrio cuique lieeret, utpoto commuiii 
omnium domicilio. llinc esl quod et nosirorum aliqui ad aliéna [icregrinaque 
régna et peregrinorum exterorumque nonnulli ad nostra, scu volunlalc sou 
necessitatP ducti, scsc quandoque Iransferunl. Reni profeelo non minus 
iequam quant et humanam et jocundam u (Pat. du 4 fëv. 1486. VV.Campl)elI, 
Materials for ahiilory of the reîga 0/ Henry VII, I, 27.^>). Le due do Milan, 
écrivant, en 1470, au roi d'Angleterre, pour obtenir la lilicrté d'exportation 
des laines, s'appuie sur le principe du libre-échange : «L'ambassadeur du 
roi, dit-il en substance, a promis des tempéraments ]iour les Italiens. Voire 
Majesté doit sans doute pensera l'avantage de ses sujets, mais il serait digne 
U'Elle d'ouvrir les ressources de son royaume au plus grand nombre. Si Elle 
ne |ieut donner la liberté de uumniercu & tous les Italiens, qu'elle la donne 
au moins à nos peuples. Autrefois, sans traité on l'avait, et maintenant, avec 
traité, vous la refuserioi ! « (Lat. 104,'Î3, fo 481 v"). 

3) V. de Mas Latrie, Riiad'ons et commeri-e île l'Afriijue septentrionale, 
édit. iD-12, Paris, 1SS6, p. I48d, 

1 
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coup un tel essort qu'à eu croire Seysscl, tout le niondo, en de- 
hors de la noblesse, et encore sauf exception, veut se faire 
marchand et tient boutique. Seyssel estime que, depuis le règne 
de Louis XI, c'est à dire depuis vingt ans, le nombre des 
magasinsa cru dans une proportion de cinquante pour un. Aussi 
le même écrivain, bien avant Sieyès, réclame-t-il dans TEtat 
une représentation spéciale pour les négociants. A cette épo- 
que, les familles opulentes du négoce tiennent la première 
place dans la gestion des affaires publiques financières. 

En France (comme partout), le grand commerce se trouve 
concentré dans un petit nombre de maisons puissantes ; mais, 
ici, les intérêts particuliers de ces maisons n'influent pas sur 
la marche des affaires publiques. Sans doute, un grand mar- 
chand occupe personnellement une large situation ; on pro- 
nonce son oraison funèbre, comme celle d'un personnage, on 
vante, sur sn tombe, son habileté dans les achats, sa loyauté, 
Tutilité de ses échanges, on en tire des déductions morales*, 
mais enfin ses intérêts privés sont des intérêts privés, qui ne 
donneront naissance ni à l'envoi d'une ambassade ni à des 
expéditions militaires : VEtat ne leur doit que la sauvegarde 
générale due à tous les citoyens. Là encore nous revenons au 
principe du libre-échange. 

Le commerce a droit à la liberté, partout où ne règne pas 
la guerre', « tant hors le royaume, en paysnon contraires au 
roy, que dedens ». Que le gouvernement ne laisse point décer- 
ner de marques et de contremarques irrégulières, qu'il entre- 
tienne bien les routes, qu'il veille sur la monnaie pour enipê- 

1) Suivant les textes : w Le royaume des Cieux est semblable à un marchand 
qui recherche des pierres précieuses, » ...« J'ai acheté une maison, et il me 
faut aller la voir » (Ser moues aurei funèbres,.., imprcss. gothiq., petit in-iâ, 
de 1519, chez P^ Gaudoul, sermo quintus, scrmo sextus). 

i) Evcrardi Consilia, Louwa'm, 1516, Consun^ 90, De Hbertatc navigandi 
(publ. en 1603}. 
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clior i'oxporlation de la monnaie indigène et l'agio sur la mon- 
naie étrangère ', et son devoir estaccompli. Il maintient l'état 
légal, qui est la règle dclibertc, conformément aux vieilles pres- 
criptions du droit canon^; et, théoriquement, cet état ne peut 
être trouble que par des faits anormaux, guerre ou i-eprésailles. 

Avant tout, les rapports commerciaux tiennent donc ii l'état 
(le paix ou de guerre, et ils ne dépendent qu'A ce titre, c'est 
à dire fort indirectement, de la diplomatie. Ils ne nécessitent 
pas de stipulations <lirec tes ; la guerre supprime tous rapports, 
commerciaux ou autres ; la paix entraîne, tacitement ou expi'cs- 
sément ', le rétablissement de la liberté de circulation et 
d'échange *. Les conservateurs d'un traite ont la mission de 
maintenir cette liberté, et peuvent en recevoir la charge ex- 
presse. 

La suspension ou l'entrave des relations commerciales peut 

l)Lu$ EUits d(t JiSi réclament la liberté commorcialc intérieure et exté- 
rieure, la suppression des |icaget> et acquits, spécialement du droit d'un écu 
par tonneau de vin en Picardie et Boulenois. « Il y a trop de foires :on y intro- 
duit lies monnaies étrangères qui donnent lieu fi un agio. Réduire à deux les 
quatre foires de Lyon, cl les placer plus loin de h frontière. Diminuer les 
tailles. L'imposition foraine se perçoit partout, avec vexation : la faire lou- 
cher seulement à la frontière. Empêcher la sortie des monnaies françaises et 
attribuer une valeur lîxc aux monnaies étrangères. Ne pas donner.'! ferme les 
(laiemenls des haullt pastages « (Cahier annexé au Journal de nasselin, p. 
699, 700). 

H Est frappé d'excommunication quiconque arrèleou dépouilledes pèlerins 
se rendant à Rome, ou clierche à molester par de nouveaux péages, par des 
im|M)ls, les comnlervants, — jusqu'à satisfaction {Deerelum Gratiani, se- 
cundu pars, causa xxiv, quest. m, c. 23, édition Friedberg, I, c. 996-907). 

3) Navarre et France, 47 juillet et 7 sept. 1513 ; France cl Espagne, 12oct. 
, I50S : Angleterre et Saxe, 30 déc. iSOo etc. 

i) "Stipuler tmnne paix et amitié pendant <lix ans. Sujets, navires, inarclian<- 
discs iMurront librement circuler, comme Ixms amis, sans sauf conduit: h's 
navires pourront faire escale, s'approvisionner en payant les mi^nies droits' 
que les sujets. On ne pourra introduire dans les ports aucun objet volé, sauf 
aux ennemis du seigneur des ports, ni en arrêter ou en débarquer rien « (Ins- 
troiiiiorenlincàN. Machiavel, pour Monaco, lîiH. Saigc, II, l(H3), 
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cependant motivni dos négociations spéciales, surtout pour 
rêclamor contre des faits de piraterie '. En état même de 
guerre ouverte, des négociations commerciales auront pour but 
soit de garantir la liberté des neutres ', soit, comme nous 
l'avons dit, de conclure une trCve marchande, « communica- 
tive et mercantile » ', accessoire ou non à une trfivc princi- 
pale ', et dont on se contentera parfois à défaut de paix '. 
Lorsqu'il y a eu simplementguerre eommerciale(représailles. 
prises maritimes), la convcnlion consiste dans une liquidation 
des réclamations ', simple pacte, qui produit un rapproche- 
Il Sur une rùclamation du duc de Bourgo;;ne, Louis Xt ordonne de pour- 
suivre et de punir ien gens de llonfleur, qui ont pillé des marclianda bre- 
tons, el lie res|)ocler le commerce breton (1468. Lettres de Louis XI, Uh 

i) A In conrt^reune de Tournai, leiO ociqhre 1407, il fut réglé que, malgré 
la guerre avec l'Aniçk-lerrr, le commerce eutrt' la Hollande et la France con- 
tinuerait sûrement, mais qne les Français auraient droit de visite sur tout na- 
vire hollandais rencontré en mer, [wur s'assurer qu'il ne jiorle aucun anglais 
et vérifier l'origine et la provenance des inarcliandises. Tout vaisseau qui 
cherchera à s'y soustraire pourra âlre capturé (Douet d'Ai'cig, Chou de pièces, 
(, 30aels.). ' 

3) Ayant enlrcpris de conclure avec l'Angleterre une trêve marchande, le 
duc de Bretagne fail porter au roi de France par un liËraut copie de ses ins- 
tructions à son ambassadeur. Charles Vil le remercie, par une lettre directe, 
de celte communication (1486. Dupuy, ouw. cité. H, 83). 

4) Pouvoirdu roi d'Angleterre à ceux qui doivent traiter avec les ambassa- 
deurs de France 03 lëvrier 1471). Traité de Londres (16 février 1471), sur 
les irAves et l'entrecours de marchandise ; « traité de ireves, seur estât, abs- 
tinence de guerre el enlrccours de marchandise u pour dix ans{I{yiner, V, 
181, 183). Les articles slipulenl la liberté des |ièlerins, des étudiants, de tous 
sujels iillant d'un royaume à l'autre ; le premier arlicle stipule la lilkerlé de 
circula lion absolue, sans taxes, des marchands. 

3) :i juin liBt). Les ambassadeurs hrelons en Angleterre, pour ta paix. 
n'obtiennent qu'uue t:>He marchande, viagère, ex])irant un an aprt-s la morl 
du derniersurvivanl, soilleroi d'Angleterre, soit le duc de Bretagne (Jf^m. d« 
Bretagne, III. ;iOH). 

ti) Renoiiciaiiun |iar Lucien Griinaldi, aux mains de Machiavel, ambassa- 
dcurde Florence, pure et simple, sponlanée, gratuite, desdroits hérités de ses 
prédérosMmrs contre Fiotenec, pour le.s<|uels ont été o laxate marche seu re- 



MATIÈRE DES TRAITÉS 287 

ment politique *, et sert aisément d'ouverture pour un arrange- 
ment positif *. Cette liquidation se formule, ou par de sim- 
ples patentes unilatérales de sauf conduit et de révocation de 
représailles^ ou par un acte d'entrecours. 

LVn^r(?cowr5 (en latin, intercursus, concordia,commercium), 
est un traité véritable, que des ambassadeurs, dûment accré- 
dités, signent et s'engagent à faire ratifier et publier. Cepen- 
dant l'acte d'ontrecours, considéré comme un simple retour au 
droit, ne constitue qu'une « intelligence » sans portée politique 
intrinsèque ; toute puissance peut se le permettre en dehors de 
son cercle d'alliances, sauf à aviser ses alliés, par convenance, 
du but réel de la négociation *. Au point de vue commercial, il 
ne vaut pas beaucoup plus qu'une révocation de représailles 
ou qa'une trêve marchande. Conclu avec ou sans délai de 
dénonciation, il a l'inconvénient de donner une certaine pul)li- 
cité aux difficultés qu'il répare *. Pour l'avenir, il n'apporte 

presalie criminales : » en latin {Acte notarié avec formules de droit romain. 
27 mai 4511. Saige, Documents, II, 110). 

1) Tamerlan, après avoir battu Bajazet, entre en rapports avec Charles VI 
par Joseph, métropolitain d'Orient. Il lui écrit qu'il a dû combattre Bajazet à 
cause de sa violation des traités, quoique de la même religion ; il lui propose 
de rétablir les bonnes relations de leurs prédécesseurs et d'établir des rela- 
tions entre leurs marchands (Lettre en persan, datée de 805 de l'hégire). 
Charles VI accepte, par lettre, en latin, du 15 juin 1403, accréditant l'arche- 
vôque Jean : il admet la lil)erlé réciproque du commerce, il dit qu'il est 
utile et convenable que des souverains, même de foi différente, soient unis 
par la bienveillance, quand il peut en résulter des avantages pour leurs 
sujets (Flassan, Diplomatie française, I, 189). 

2) Dép. de Bencd. Spinola, au duc de Milan, Londres, 29 juillet 4400, re- 
lative aux négociations pour la concession d'un sauf conduit aux marchands 
milanais, et pour des projets d'alliance et de mariage (Lat. 10133, 483). 

3) Il est conclu « communication et entrecours de marchandises » entre la 
France et le Portugal. Avis en sera donné à l'Espagne, notre vieille alliée, 
pour qu'elle ne croie pas que cette « simple intelligence » couvre une al- 
liance. Une enquête est ouverte sur les faits signalés par l'ambassadeur (1484, 
Reg, du conseil de Cfiarles VIII, p. 78-80), 

4) Le conseil de Flandre ayant communiqué à l'Angleterre des plaintes 
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d'autres garanties qu'une parole d'observer le droit commun. 
Or, si la guerre autorise la course maritime réglementée *, 
en temps de paix un gouvernement s'exposerait à la guerre et 
au mépris en refusant justice pour la piraterie d'un de ses 
nationaux ' : les souverains tiennent de plus en plus à assurer 
la sécurité extérieure de leurs sujets *. Même en cas de décla- 

dc marchands, prie Tarchiduc (alors en Espagne) de signer la minute d'un 
acte d'entrecours, qu'on ne délivrera que s'il le faut pour éviter un plus 
grand mal, vu aussi « que tousjours ledit entrecours se peut ' rappeller en le 
signifiant ung an devant » (1506. LcU, de Louis XII, I, 76). 

i) tt Le gaing que fera la nau », après paiement delà partie et victuailles et 
des emprunts qu'on a pu faire, il en sera tenu compte au seigneur des naux. 
L'amiral, le capitaine et les armadeurs doivent le jurer. La répartition du 
gain a lieu aussi entre tout l'équipage, par les soins de l'amiral, suivant des 
règles très strictes. Le capitaine qui monte une galée pour son compte, et non 
pour une seigneurie, a droit à la quinte partie du gain (Fr. 25376). 

2) Les Vénitiens accusent les chevaliers de Rhodes d'avoir eu intelligence 
avec un capitaine génois, qui portait de Barbarie à Alexandrie 600 Maures du 
Magreb, 80,000 doble, i200 bouteilles d'huile in zare^ telle carpetCy etc., et 
d'avoir capturé ce vaisseau, fait esclaves les Maures, et pris le reste du butin 
(1508. Sanuto, VU, 239). « Johannes Gomes de Sancto Sebastiano, consul His- 
panorum in hac civitate (Gênes),» va avec les envoyés de Gênes réclamer à Mo- 
naco un navire arrêté indûment par un espagnol (3 mars 1452. Saige, Docu- 
menls, I, 227). Diflicultés entre la France et Florence à cause d'un bateau flo- 
rentin, capturé par Lucien Grimaldi, pour avoir refusé le péage. Louis XI re- 
fuse nettement de s'en mêler, quoique le seigneur de Monaco soit son pension- 
naire (1511. Dépêche d'Accaiuoli. Ibid,, lï, 404). — Arch. des AfiF. 
Etr., Gênes 1 ,Memorie Genovest, f* 68. 12 juin 1505 : délibération sur la reprise 
du commerce et la paix avec le roi de Tunis. (Gênes 3, f» 226 v») : 26 avril 
1502 ; instruction à Jacq.Senarega, envoyé à GonsalveFerrand pour le navire Dos • 
sola,jcté parla tempête su ries côtes deCalabre. — Instruction de Louis XI à ses 
ambassadeurs en Bretagne, l«r décembre 1470 (Fr. 3884, fo 280). — Négocia- 
tions entre Venise et Jules II, à propos des barques de sel indûment retenues 
par les Vénitiens (Bibliothèque du Vatican, Codici Vaticanis 260, fo« 97- 
109). 

3) En 1512, Louis XII attache un grand prix à la restitution des biens cii- 
levés à cinq marchands français par des Anglais : il s'en entretient personnel» 
lement avec l'ambassadeur d'Allemagne, qui s'entremet (Lelt, de Louis A7/i 
III, 266). Les chevaliers de Saint Jean ayant saisi sur des galères vénitienne^ 
des inarchandiscs turques, Louis XI prie le duc de Milan d'intervenir entre 
Rhodes et Venise pour empocher la guerre (1464. Lelt. de Louis .\T, H, 
225). 
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ration de guerre, le progrès du droit public exige qu on laisse 
aux ennemis le temps de liquider leurs affaires et de se reti- 
rer *. Plus dangereuse est la situation de commerçants enne- 
mis dans une ville prise d'assaut ; ici, une clause de la capitu- 
lation devra assurer leur sécurité ', sinon ils courent ris- 
que de subir les lois de la guerre '. Un acte d'entrecours ne 
change rien à toutes ces éventualités. Les saufs conduits indi- 
viduellement obtenus, comme nous Tavonsdit, pour certaines 
personnes *, pour un navire '..., valent beaucoup mieux. 

1) Ludovic Sforza prétend avoir empêché Charles VIll de confisquer les 
biens des Florentins établis en France (avril 1494. Delaborde.E^rped. de Ch. 
Vin, p. 340). Grida de Milan, défendant à tout sujet du roi d'entrer au service 
de Venise, ou de lui fournir aucun objet d'industrie : fixant un délai de trois 
semaines ù. ceux qui seraient engagés pour se dégager, sous peine de mort 
ipso facto sans procès (12 mars 1509. Sanuto, VIÏI, 33). A la réception de 
cette grida, le consul milanais réunit les marchands milanais, à Venise, dans 
un local secret. Les marchands sollicitent Toblention d'une licence moyen- 
nant finance^ ou un délai dedeux ans (/<i., VIII, 34). Le gouvernement vénitien* 
répond par une défense absolue à tout milanais de sortir du territoire, sous 
peine d'une année de prison d'Etat et de confiscation de tous les biens ; peine 
applicable à quiconque leur fournirait un moyen de sortir (26 mars 1509« 
Sanuto, VIII, 36). 

2) Capitulation de Bordeaux, 8 oct. 1453. Chaque vaisseau anglais aura un 
sauf conduit spécial, de l'amiral, et un délai de trois moisy pour fréter ce que 
bon lui semblera : vin, fers, etc. (Favre et Leceslre, Le Jouvencd, II, 365). 
Capitulation de Brescia, rapportée avec indignation dans une dépêche de 
Venise au résident vénitien.à Rome, du 25 oct. 1512 (Arch. de Venise). 

3) A l'entrée de César Borgia à Sinigaglia, en 1503, les marchands véni- 
tiens vont à son avance et, comptant sur la bienveillance du pape, déclarent 
à César leur qualité. Celui-ci entre aussitôt dans une colère épouvantable, et 
ordonne de piller leurs marchandises, qui valaient des milliers de ducats. 
Le gouvernement écrit aussitôt à son ambassadeur à Venise de réclamer la 
restitution (Villari, Dispacci di Glustiniarif I, 515). 

4) «Congé, seurctéet sauconc|uit»àun négociantet à un marin, de venirdans 
le royaume décharger leurs marchandises aux lieux ordonnés par le roi {Reg, 
ducotisetl de Charles Vlll, p. 161) : saut conduit pour quatre marchands perpi- 
gnanais, actuellement à Barcelone, de venir demeurer en Languedoc deux 
ou trois ans, avant de retourner à Perpignan (W., p. 16'*). 

5) Mémoire de Pennée, publ. par M. de la Border ie, Complot breton dô 
MCCCCLXXXXn, Archives de Bretagne^ t. II, noxxxii. 

19 
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L'acte d'entrecours itipule que les marchands des deux 
pays pourront circuler, séjourner, commercer... librement, 
en se soumettAat aux règ:lement8 locaux et aux taxes indî- 
§rènes. Le commerçant étran^r doit obéir aux lois * ; 
acquitter les péages', les g;abelles intérieures sous peine de 
ooofiacation', et, en outre, les droits d'importation et d'ex- 
portation dont noua parlerons plus loin ; en Angleterre, il n'a 
pouvoir d'aborder ou de lever l'ancre que dans un port mom 
d'un cODimisaaire royal de surveillance * ; l'étranger ne 
pourra emporter aucune marchandise prohibée. 

Les patentes, qui rétablissent ou garantissent à, nouveau la 
liberté commerciale, soit en exécution d'un traité de paix *, 
soit par suite d'unc'négociation spéciale, stipulent pleine et 
entière liberté, sécurité de circulation, de commerce, et 
nécessairement de justice * ; suppression des taxes spécia- 

1) Le commerçant étranger ipii îail faillite esl arrëlê et trailé aussi seloo 
la loi du pays (Sanulo. VI, 3T7). 

S) Patente de Charles VIII, comme comte de Provence, confirmant le p^ge 
de Honaeo, dijh confirmé par Louis XI et consacré dans son traité avoc 
Genes({T oct. 1495. Saige, UQc»menU, II, 14). 

3) Ordre du rot au sire du Bouchage, de s'occuper de la réclamation pltt- 
sieura fois adressée au duc de Savoie, pour la restitution A Jean Michel de 
PiBrrevive,niédecinduroJ,et il ses frères, de sept balles de toile, qu'il envoyait 
par la PA i Venise pour avoir an échange des drogues pour le roi, et qui ont 
été saisies pour* certaine faulledelcsgabelles g (Pr. a93î, fv 49).Cette récla- 
mation D'élaitpaa fondée. Endroit, si un marchand n'acquitte pas un péage, 
la marchandise esl conftsquiS;, quand même sa ruine et celte d'autres per- 
simaas en résulterait (Le Jouvenul, II, p. 13). 

4) Traité d'entrecours entre l'Allemagne et l'Angleterre, 19 juin 150S 
(Bymer). 

5) Patente de Penlinand et d'Isabelle, t la suite du traité de paix de 1493 
avec laFrance : en latin, constituant les conservateurs pour e:iècuter le 
traité et protéger la liberté du commerce (Perpignan, i8 sept. 1493) : 
pat. de saut conduit général pour le commerce français en Espagne, en latin 
(Perpignan, 33 sept. 1493. K. 1368, d. û, pièces 6 et 7 du cahier de trans- 
cription). 

6) Les marchands anglais étant harcelés en Suéde et en Danemark de pour- 
suites judiciaires sans moiif, le roi de Danemark déclare les prendre, i cet 



Matière des traites 291 

les*. Elles s'appellent sauvegarde, sauf conduit général, en latin 
« salvamentum, salvagardia' ». Souvent rédigées en forme 
solennelle, elles n'ont pourtant d'autre sanction que la « pa- 
role de roi » '. Elles sont envoyées à Tintérieur, promulguées, 
publiées, 'et, au besoin, complétées par les ordres nécessai- 
res *. Les trêves marchandes ne valent d'ordinaire que pour 

égard, sous sa protection. En cas de poursuite pour contrats ou quasi-con- 
trats passés ailleurs, les tribunaux locaux ne se déclareront compétents que si 
un danois était en cause. En cas de décès, les biens passeront librement aux 
anglais héritiers et seront provisoirement sous la garde des autorités locales. Les 
pourront avoir des facteurs et des comptoirs, selon le droit commun, dans cer- 
tains ports, pourvu que les facteurs y résident une année entière. En cas de 
naufrage, ils garderont leurs épaves, sous la sauvegarde des autorités. Aucun 
pirate ne sera reçu dans les ports (Traité de -1490, Angleterre et Dane- 
mark). Le traité d'alliance entre l'Angleterre et la Saxe, du 30 décembre 1505, 
stipule la liberté de commerce et de circuhition. Il décide que, dans les procès 
internationaux, deux conseillers seront spécialement délégués pour rendre un 
jugement rapide. L'amitié entre la France et l'Angleterre, du 23 mars 
1310, supprime toutes représailles et garantit Teflicacité de l'action en jus- 
tice. Cf. le traité de France et d'Angleterre, en 1498 (Dumont, III, ii, 401). 

1) Barcelone, 19 août 1506. Patente de Ferdinand le Catholique (en latin), 
constatant que, les années précédentes, « nous » et la France avons fait des a pro- 
hibitiones » et imposé quelques « excessivavectigalia»surtous«pannis, mer- 
canciis et mercibus, » venant de France en Espagne, notamment de Narbonne, 
Toulon, Garcasson ne, ou vire versa, notamment de Roussillon. Le commerce 
a été arrêté en grande partie, bans le traité d'amitié avec la France, il a été 
conclu de lès supprimer : le roi de France l'a fait. Nous le faisons aussi. Nous 
supprimons les droits établis par nous et notre père, et ne laissons que les an- 
ciens. Les Français [)ourront commercer ici et en notre royaume de Sicile, 
en toute liberté, sans aucune redevance, mais à la charge de suivre le présent 
acte, sous peine de noire colère et de 1000 ducats d'amende (Orig., parch., 
signé, grand sceau rouge pendant sur lacs de soie rouge et jaune. J. 195 
B, 25). 

2) L. de Mas Latrie, Du droit de marque, . .,p. 45. 

3) 26 février 1485. Lett. de sauvegarde par le roi d'Angleterre, pour les 
marchands de Milan (Lat. 10183, 428 v'). Saufconduit général de commerce 
accordé par César Borgia aux Florentins, 19 oct. 1502 (dans les Œuvres de 
Machiavel, Légation au duc de Valentinois). Saint Germain en Lave, 15 août 
1514 : proclamation solennelle du roi, publiant la paix avec l'Angleterre et la 
liberté de commercer sans sauf conduit (Arch. de Milan, Pot. Est., Francia). 

4) Ordre du roi de France au comte de Flandre de protéger les marchands 
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un délai spécifié, fût-il long, sauf renouvellement *. Les pa- 
tentes valent habituellement in infinitinn, c'est à dire jusqu'à 
révocation, mais, en cas de révocation, elles stipuleiit un dé- 
lai variable, — quatre mois*, — six mois', — pour la liquida- 
tion des aflaires. 

Nulle garantie internationale ne vaut un bon privilèç^e de 
naturalité, qui, en assurant, comme nous le savons, le droit 
de citoyen, défie toutes les taxes exceptionnelles et les repré- 

écossais qu*il a autorisés à commercer librement (14 juillet 1â9o. Saint Gé- 
nois, Inventaire des chartes, no 77â). 

1) La trêve marchande do Picquigny, avec TAngleterre, est renouvelée à 
Rtaples, le 5 novembre 149â, et l'amiral de Gravilie est un de ses conserva- 
teurs (Perret, L. Malet de Gravilie, p. 155). 

2) Pat. du roi de France sur « l'amytic et Tentrecours de la marchan- 
dise, » avec le Portugal. Portée par héraut. En latin assez pompeux : Dieu est 
le salut de tous : les rois doivent suivre les vestiges hérôditaires,surtout pour 
le repos des sujets: nous nous rappelons Tamour singulier qui régnait, entre 
« potentissimos inclytissimti' recordntionis reges pra^decessoresnostros », Al- 
phonse, et Louis notre porc, u quorum nominc gestarum rerum gloria etaccu- 
mulatalaudemiriticerecreamur : » et nous, leurs fils, nous devons suivre ces 
très glorieux exemples, dont nous récoltons les fruits ; pour étreen amitié avec 
le roi Jeandc Portugal, nousdonnonsàses sujets et à leurs vaisseaux, marchan- 
dises, etc., pleine et entière sûreté, pour aller, venir, commercer, etc., comme 
autrefois, u servatis semper antiquisnostrisconfœdcrationibuset aliis ordina- 
mentis » (allusion à TEspagne ({u'on juge inutile de nommer). En cas de 
rupture « ab hac concordia et commercio,» la dénonciation devra avoir lieu 
quatre mois d*avance (Contres, du conseil, G sept. 1484. Reg. du cotueil de 
CItarles Vllf, p. 91). Traité de commerce entre le Portugal et la France, T 
janv. 1485. Simple patente de sauf conduit marchand ; avec stipulation que, 
si Tun des deux rois voulait jamais la rapporter, il devrait un délai de quatre 
mois pour les marchands. 

3) Lettres de Ferdinand le Catholique, portant privilège pour Lucien 
Grimaldi et ses sujets de circuler et commercer librement dans ses Etats 
(6 ocl. 1511. Saige, Documents, 111,1 19): en forme de mandement (en latin), 
iiccordé sur la demande de Lucien, portant sûreté et sauf conduit pour lui 
et ses sujets, sur la parole du roi, « nostris verbo et bona fide regiis »•, « gui- 
daticum et salvus conductus, quod et qiieni durare volumus ad nostrum be- 
neplacitum, et, post ipsiusbeneplaciti rcvocationem, per menses sex » ; ils ne 
pourront « capi, detineri, marchari, cxecutari, conveniri... » en raison des 
marques décernées contre les Génois. 
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sailles. (l'est pour obtenir ce privilège et pour profiter du 
prestige du pavillon français en Orient que, depuis la fin du 
XIV*' siècle, les Génois sollicitèrent à plusieurs reprises leur 
annexion à la France*. 

Il y a aussi des privilèges permanents de quasi-naturalité 
qui assimilent aux nationaux ^ 

En résumé, on peut dire qu*en principe les commerçants 
n'ont pas k compter sur la diplomatie. La diplomatie n'inter- 
vient que pour réparer les cas extrêmes qui atteignent les 
intérêts publics. Elle se désintéresse des opérations commer- 
ciales. C'est aux commerçants eux mêmes qu'il appartient de 
se créer des rapports, de faire valoir leurs droits et leurs inté- 
rêts, de se procurer des renseignements, de se faire appuyer. 
Il existe dans ce but toute une organisation internationale, 
qui n'a rien de commun avec la diplomatie : celle des con- 
suls. 

Pour bien comprendre l'organisation des consulats, il faut 
se rappeler que la société du Moyen Age repose sur un s\ s- 
tème de groupes sociaux, librement dirigés par leurs mem- 
bres les plus qualifiés. Partout où se trouvent un certain nom- 

i) Ordonnance de naluralité pour la ville de Gènes (février i5i0. Fr. ;)501, 
r.xi). Articles que demande le srOctovien [Frcgoso] (sous François l'«". Fr. 
2961, fo« 3-4). 

2) Ligue de France et Venise, 23 mars-21 avril 1313, assimilant les com- 
merçants vénitiens en France aux régnicolcs. Dans le trailé d*allianco 
j)ass6 à Florence avec les Florentins le 25 novembre 1494, Charles VIII leur 
donne toute liberté de voyager et de trafiquer dans ses Etats, d'y posséder des 
bénéBces, enfin d'y jouir du même état que les Français, « au nombre desquels 
il voulait désormais qu'on les comptAt ^' (XrcUivio slorico ilaliano, I, p. 348- 
373) .Ordonnance de Charles VIIL concédant en Provence aux Monégasques les 
mêmes droits commerciaux qu'aux Provençaux (2:2 uc t. 1495. Saige, Docu- 
ments, 11,15). Même ordonnance, de Louis XII, en juillet 1498 (mentionnée» 
p. 20, note). Les habitants d'Avignon et du Comtat avaient droit de circuler 
avec leurs marchandises dans tout le royaume, sans autres péages ni droits 
que les Français (Bernier, Reg, du conseil de Charles Vlll, p. 12), 
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'e d'artisans, d'industriels, de commerçaots, d'artistes,.. bref, 
bommesrapprochésparuncsimilitudedesituatioQ.ilssecons- 
ruent en un corps moral qui ne manquera aucune occasion 
affirmer, ne fût-ce que par des bannières ou des procédions, 
n existence, son individualité. Chaque groupe travaillera à se 
éer un centre de réunion , k obtenir des privilèges. Ce système 
infère une autorité, parfois abusive, au\ capacités du groupe, 
ais il assure à tous ses membres une garantie effîcace de U- 
;rté personnelle et d'indépendance à l'égard dcspouvoirspu- 
lics. Le même système se retrouve dans l'administration polî- 
jue ; il sert de hase à l'organisation municipale et au self go- 
•mmeni. En sorte que le roi, symboletrès respecté de l'auto- 
lé divine, ne possède en fait qu'un pouvoir fort restreint vis 
vis de tous les groupes sociaux, corps municipaux ou corps 
; métiers, lesquels s'administrent eux mêmes, par des magis- 
ats élus, qui s'appellent consuls, syndics, balles, etc. 
Par un effet des mêmes idées, les étrangers d'une même 
itionalité ont cherché partout à se grouper en corps, et A 
i^oir des magistrats, que les Italiens nomment consuls, ou 
iC/es, les Anglais maî/res', chargés de présider à l'adminis- 
ation de leur communauté, et d'y rendre intérieurement la 
istice ; ils ont cherché à faire reconnaître par le gouveme- 
lent local ces magistrats, et à obtenir pour le corps moral 
>ut entier une somme plus ou moins grande de privilèges, 
our consacrer leur union, les étrangers habitent autant que 
ossible une même rue, un même quartier, et forment vo- 
)ntiers une ville à part dans la ville. C'est ainsi que les Juifs 



1) n ... JolianniWilsliirG,magLstro societatismercalorum Anglia;,inoppido 
ndcwarpensi aul Burgensi, aut crleris locis infra terras palrîas et dominia 
rclûducis Austriœ » (Angleterre et Riga. 26 nov. 1498. Bymer. Cf. le traité 
,'ec Florence du IS avril 1490, autorisant les commerçnnlsaaglais à Pise à y 
^oir UD ou plusieurs « jiiagislcr, sinilicus, actor ». DumODl, III, ii, 348). 
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(considérés et se considérant eux mêmes comme un peuple 
étranger) ont partout accepté et recherché une habitation à 
part, avec des temples, des écoles, des institutions de bienfai- 
sance librement entretenues par leur budget spécial, avec 
des balles ou consuls, un conseil de direction^ des percep 
teurs spéciaux pour leurs taxes^ des tribunaux à eux pour les 
affaires à régler entre eux*. Les nations chrétiennes ont agi 
de même, partout où elles Tont pu, c'est à dire partout où 
leurs nationaux se sont trouvés en nombre suffisant pour 
constituer une corporation, et où le gouvernement s'est prêté 
à leurs velléités '. Il y avait en France des consuls, mais sim- 
plement tolérés*. Cette institution a eu plus de raison d'être 
et plus d'exteûsion en Orient. Là, les gouvernements musul- 
mans ont reconnu aux consuls chrétiens une existence 
officielle ; à Pera, une importante colonie vénitienne 
ûorissait sous la direction d'un balle *. Mais, même en 
Orient, on ne reconnaissait aux consuls d'autre caractère que 
celui de représentants officiels de leurs concitoyens. Ils n'a- 
vaient point de commission diplomatique et ne prétendaient à 
aucune immunité spéciale. Leur rôle, très pénible, et qui exi- 
geait beaucoup d'énergie, consistait à recevoir, héberger et 



1) Les Juifs dans les Etats français du S^ Siège au Moyen Âge, 

2) V. Rey, Les colonies françaises de Syrie aux XII^ et X!II^ siècles : De Lai- 
guc, L'Institution consulaire^ dans la Bévue d'Histoire Diplomatique, année 
1890, p. 544. Dans les privilèges cités, qui sont accordés à la nation, il n*est 
pas question de consuls. Le baile vénitien de Gonstanlinople prit d'abord le 
titre de podestat. 

3) Le consul des Florentins à Lyon (cité par Sanuto, III, 4481). 

4) Ce baile faisait fonction de consul général : quatre consulats dépen- 
daient de lui. Il avait admis dans la communauté vénitienne de son quartier 
des protégés, arméniens, juifs (V. Nys, Les oiiginesde la diplomatie , p. 20). 
Cependant, il n'avait à aucun titre rang de résident, et Ton voit le gouverne- 
ment de Venise, malgré sa présence, chercher à établir à Constantinople une 
ambassade résidente. 
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diriger les commerçants ou les pèlerins*, à rendre la justice 
à leurs nationaux', à représenter les intérêts des absents et 
même à faire connaître les produits de leur pays '. Les consuls 
ne représentent point leur gouvernement * et se tiennent en- 
tièrement distincts du service politique . D y a un consul milanais 
ÙL Venise ', quoique Milan y soit représenté par un résident. Le 

i) Bertrandon de la Brocquière parle du prêtre ailaché au consulat véni- 
tien à Damas, qui disait la messe au consulat et servait d*aumônier aux mar- 
chands (Ch. Schefer, Note sur les miniatures. ,, de la Relation du voyage 
d'outremer de Bertr, de la Brocquière, p. 5). En 1364, le consul des 
Francs à Alexandrie était un français, qui avait épousé une chrétienne indi- 
gène. Il recevait, hébergeait môme à leur arrivée et présentait au gouver- 
neur les commerçants chrétiens (Relation du florentin Frescobaldi. V. Sche- 
fer, Le voyage d* outremer, p. ix). En 1483, des pèlerins célèbrent la messe 
à Alexandrie, avec des hosties que' leur fournit le chapelain du consul de 
Venise (Schefer, Le voyage d'outremer^ p. xxvi). Le consul a une chapelle : 
il accueille les pèlerins qui passent avec atfection, les embrasse et met sa 
chapelle à leur disposition (Evagatorium, de Faber, cité ibid,,\). xxx). 

2) V. M. le comte de Mas Latrie, Hist. de Chypre, t. III, p. 838 : Venise 
avait à Chypre un consul chargé de rendre la justice à ses nationaux, et de ' 
défendre les privilèges; il devint juge de ses nationaux en toute affaire. 

3) « Les Vénitiens tiennent un officier en Damas, pour le trafic de la mar- 
chandise, qui est comme un consul, bailli ou baillif. Il meinedes artisans de 
Venise pour s*en servir, car, estant homme de réputation, meine un coustu- 
rier, cordonnier, barbier, médecin apolicaire, vestus à la manièrede son pays, 
comme aussi de plusieurs austresmestiers » (Relon de Bertr. de la Brocquière, 
en 1458, citée par M. Schefer, Note sur les miniatures.,,, de la Relation du 
voyage d'outremer de Bertr, de la Brocquière^ p. 6). 

4) Cependant M. de Laigue cite (p. 546), d'après Rymer, des patentes de 
1483, par lesquelles le roi d'Angleterre commet d'office àPiseun consul d'An- 
gleterre, « magistrat particulier pour définir et juger les différends de nos 
sujets ». Il ressort de la patente que le roi voulait par là encourager réta- 
blissement de comptoirs anglais à Pise. Or, faute de nationaux, il choisit un 
florentin, Ph. Strozzi. — Le consul de Venise à Barcelone était siennois 
(Sanuto, VI, 511). Il semble, du reste, que les consuls vénitiens étaient choisis 
à Venise même par les commerçants : les négociants de Damas, écrivant à la 
seigneurie la mort du consul et des nouvelles, font Télogedu consul, et de son 
fl infinie patience, dans ce pays atroce ». Nous sommes restés, disent-ils, «sans, 
magistrat et sans chef» fsept. 1502. Sanuto, IV, 537). 

5) Sanuto, III, 1578. Un consul de Venise à Londres (1302. W., IV, 387). 
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consul n'est ni nommé ni rétribué parle gouvernement' 'jui 
peut lui ordonner, en cas de rupture, de cesser ses fonctions'. 
D'autre part, U faut qu'il soit, expressément ou non, a^réé par 
le gouvernement local'. A Venise, on voit des consuls véni- 
tiens, il leur retour, rendre compte de leur gestion au conseil, 
comme de vrais résidents ; mais, là même, on ne les traite pas 
en diplomates. Un ancien consul à Damas raconte ses travaux 
et ses dures épreuves ; il a été notamment mis en prîson : le 
doge le félicite et dit qu'il a eu toutes les infortunes, sauf 
celledêtre battu, comme d'autres consuls*. 

Les coqsuls, malgré la grande importance de leur r6le, 
font peu pai'Ier d'eux ; ils n'interviennent en dehors de leur 
communauté que pour amener le règlement à l'amiable d'une 
réclamation contre un de leurs nationaux' et défendre leurs 
privilèges. Dans les importants consulats, il y a un vice- 

i) M. [{cyd considère à lort les consuls comme des o fonctionnaires » ré- 
tribués par le gouvernement : il montre lui même que les coosuU iierccvaienl 
une coniribution sur les passagers qu'ils protÉ^eakM (Archives de l'Orienl 
latin. I. ][, p. 3^5 et s.). 

2) Lettre du T juillet 1494 (.^rcli. de G^ncs, Lillerarum, 36 : iSH). 

3) 3 déc. 1302. Conlirmoi'de Aug.Calvi, consul des lombards (Arcli. du 
Min. desAff.Elrang., Cènes i, ("îi"!). 

4} S6 août ioOO. Beneto Sanudo, consul remplacé k Damas, vienl rendre 
rample de sa gestion au conseil. Il y a été trois ans el demi au milieu de jxts- 
(esct decliangemenlsdeseigneurs. Lorsdc la peste, il resta avec trois mar- 
chands senlemcn t. Il a couru de grands dangers dans les événements politiques 
el les guerres, llaeu ii lutter [wur les taxes qu'on a imposées. Il a Été mis en 
prison. Le commerce vénitien est florissant : on trouve 1 à 1/3 0/0 d'inlérét 
par mois. Après avoir remis le service fi son successeur, il s'est embarqué ; sa 
navigation a été longue et périlleuse ; il a dû débarquer h Tripoli incognito, 
il a l'ailli être pris par les pifales. H reçoit les félicitations du doge. Ou re- 
marque, d'ailleurs, qu'il est gros el gras (Sanulo, III, 674). 

5) Lettrcdu doge lie Gènes .'i Jean Grimaldi, 3 mars U3:î (Saige, I, 327). 
Les pachas réclament h Constanlinople prés du Imile vénitien, contre un vé- 
nitien qui a enlevé une esclave d'un turc, et qui veut, ou 1,000 aspri ou gar- 
dercetteesclavedoOB. Sanulo, Vil, 613). 
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consul et un secrétaire '. Venise, comme nous t'avons dit, se 
fait envoyer par ses consuls en Orientdes renseignements po- 
litiques confidentiels': mais, à vraidire, eesrcnseignements 
politiques ont un objectif tout commercial. 

Dans le même ordre d'idées, elle chargera au besoin un 
consul en Orient de communications politiques '. Certains con- 
suls, d'ailleurs, ont acquis en Egypte près du Soudan une in- 
fluence personnelle considérable, L'Egjpte, clef des Indes, 
est la terre bénie de toutes les intrigues consulaires *. C'est 
un consul de France qui obtient pour son pays le libre accès 
des LieuK Saints *. 

On pourrait, jusqu'à un certain point, assimiler aux consuls 
l'agent que tous les pays chrétiens entretiennent & Rome : 
le procureur en cour de Rome, Cette fonction parait fort an- 
cienne : elle est très recherchée. Son titulaire est, d'ordinaire, 

1) Le secrétaire du haile vénilicn de Pera envoie un long rapport cliiffré, 
ponr<1ireque les ambassadeurs de Hongrie et de Pologne sont là, bien trai- 
tés (juin. tSIO. Sanuto, XI, 394). Rapport politique du vicc.consul d'Alexan- 
drie (1303. /d., V, 162). Rapport |iotitiqiie du vic(^consut vi^nitien fi Fera, 
aprf's le départ de l'amlrnssaileiir (l.'lOit, Id., V, S97), Un consul vénitien, 
retenant d'Alexandrie, attribue tout ce qui s'est produit de mal â non viec- 
ronsul qui voulait « faire le consul », et aux zizanies des marcliands entre 
eux (1510. irf., XI, 75). 

2) Rapports politiques ou actes diplomatiques des consuls véniticnsâCliio 
(Sanuto, [11, iSM, 1u),à Tunis (III, 1262), à Naples <IV, 388), à Alexandrie 
(III, 4TC). Dé pôc lie, toute |iolitique,dusénatde VeniseA son consul fi Alexan- 
drie (27 septembre ISOQ. A. de Venise, Secreto '.a, 6i V). 

H) Uép. itu 37 se|)t. 1309, au consul à Alexandrie, le chargeant de repré- 
senter au sultan les intrigues des Gt^nois, îles français et des (^lalans (A. de 
Venise, Secrclo 42, 61 v«). 

4) Le consul catalan gouverne le Soudan d'Egypte. 11 l'enlrelicnt de vastes 
projets r faire venir de France des g.iliVes, chasser de l'Inde les Portugais.. . 
C'est ci'tle question de l'Inde qui lui tient k cœur (1511. Sanuto, XII, 307). 

,">) Le Soudan, guerroyant avec Rhodes en 1,110, ordonne dans un accès de 
fureur de détruire l'église de Jérusalem. Il revient sur rctle décision, sur les 
représentations du consul de la nation Française, Philippe de Parées, Il fait 
simplement murer les Lieux Saints, puis il en otTre le protectorat à la Franc» 
(1,'ill. Le Maire de Belges, Le sauf conduit donné par le Souldon..-) 
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t il honneur d'avtJtr li Rome sob procu- 
fournit, au besoin, des renseignements poli- 

'oit, le commerce, placé en dehors de la tu- 
i de l'Etat, possède lui même, par ses con- 
le système de l'association libre et de la 
uellc, son outillage international propre. 
Iroit à des traités spéciaux ; ses consuls lui 
ladeurs, mais il n'en est pas fait mention 
A les traités n'interviennent que pour réta- 

i n'ont à demander fju'une chose, la paix, et 
uc, c'est Jt dire qu'on fasse hautement res- 
I national. Le soldat sème, le diplomate la- 
•çant vient récolter. Le réveil du commerce 
lis XII est dû, selon Claude de Seyssel, à 
putation que les François ont en Italie, Allc- 
, Angleterre et autres pays et provinces, 
e terrestres, pour raison des grans vict^iires 
r& eu... ' » 

l'aurait pas le droit de s'attacher à une am- 
e couvrir de l'immunité diplomatique, lui ou 
/immunité disparaîtrait même pour les 

aupliin et de la reine de Sicile, celui-ci nommé Pari- 
t)assadour anglais. Quiclierat, Th. Baiin, IV, 378). 
cour de Rome de Mar);ueriU! d'Aulriclie lui envoie des 
^s (Uta. Lelt. de Louis Xll, IV, 169). Du reste, 
.il, on se procure des rcnseigncmenls |irès de qui on 
simples comme^;^anls. V. un interrogatoire sur l'état 
le l'Angleterre, à un marcliand italien qui nrriveU'An- 
1. fr. 15541, n'i58. 
iXll; |i. Si, V" ; cf. p. ftj r«. 
es à Venise, prenant congé pour aller en France, ren- 
és et demande qu'on l'encmple de droits |.ioùt 1300. 
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avec l'ennemi *, car « on ne peut pas nourrir ses ennemis *. » 
Cette interdiction vaut souvent mieux qu'une armée, pour 
remporter la victoire'. A plus forte raison, interdit-on le trans- 
port des armes *. Le sujet qui viole ces ordres essentiels', 
le fait à ses risques et périls et n'a rien à attendre de la pro- 
tection royale*. Cependant, comme Tarme de l'interdiction a 
deux tranchants et se retourne aussi contre le pays qui Tem- 



1) Charles VIII, en guerre avec l'archiduc, invile le duc de Bretagne à pro- 
hiber tout commerce entre ses sujets et lui (i486. Dupuy, Hist. de la réu- 
nion de la Bretagne, II, 93). Défense de Louis XI de faire aucun commerce, 
sur les terres du duc de Bourgogne (8 oct. i470. Fr. 3887, no 16). 9 août 
IlSOi. Défense de commercer avec le roi de Tunis, attendu les injures des Tuni- 
siens envers les Gc^uois (Aflf. Etrang., Gênes 2, f** i2â7). Ordre du roi au comte 
de Flandre d'empêcher ses gens de transporter en France des marchandises 
anglaises et de ne point molester les ofticiers du roi qui les confisquent (8 
mai 1295. SainlGenois, Invenlaire des cluwtes, n* 760). Le roi de France défend 
que les marchandises exportées de France enllainaut passent en Flandre (Or- 
dre en exécution de celle ordonnance, 18 mai 1313. Archives de Mons, Tré- 
sorerie des chartes des comtes de Hainaut). 

2) L'ambassadeur d'Espagne à Kome dit à celui de Venise que, si le pape 
se déclare trop hautement pour la France et l'Allemagne, la cherté des vivres 
à Rome ne fera que croître ; les importations de Naples, de Sicile et d'Es- 
pagne qui alimentent Home se restreindront, car u on ne peut pas nourrir ses 
ennemis» (cet. 1504. Dispacci diGiustiniant III, 276). 

3) En 1337, le roi d'Angleterre ruine les Flamands, en interdisant Tex- 
portation de laines brutes en Flandre. Il ne leur rendra cette exportation que 
s'ils entrent dans son alliance contre la France (Froissart, 1,370). 

4) Le duc de Bretagne fait acheter à Milan des harnais de guerre, qu*il fait 
entrer en France cachés dans de la soie. On les arrête en Auvergne (1481. 
Jean de Roye). Ordre réitéré du roi au comte de Flandre d'empêcher le trans- 
port d'aVmes, de chevaux ou d'hommes en Angleterre (12 juillet 1294. Saint 
Génois, Invenlaire des chartes, n« 730). 

5) Ou Tami. On peut aussi, dans les traités de commerce, rappeler expres- 
sément l'interdiction d'introduire subrepticement des marchandises ennemies 
(Angleterre et Pays Bas, 1478. Dumont, III, u, 31). 

6) 6 nov. 1 497, Deme trio Costa est envoyé à Milan parles Génois, demander 
qu'on lève l'inlcrdit de négocier ou d'accéder aux foires de Lyon (Arch. des 
Aff. Etr., Gènes 2, fo 226 v»). Cf., en 1288, envoi d'ambassadeurs par les 
Milanais à Philippe le Bel pour lui demander la liberté de commercer en 
France (J. 990). 



'■\'^Vf** '• 



MATIÂRE DRS TRAITAS $03 

ploie, la sagesse apprend à ne pas montrer trop de rigueur ' et 
à fermer les yeux sur quelques irrégularités '. 

En tout temps, et par tous pays, une surveillance extrême- 
ment active s'exerce sur l'exportation des denrées alimentai- 
res, spécialement du blé et du vin *. 

Les populations se soulèveraient, si elles voyaient partir 
leur blé pour l'étranger * : chaque ville *, chaque province 



i) Pat. du 30 janvier 1473-1474, portant pouvoir, - exceptionnel, — pour 
un mois à Georges de la TrémoïUe, gouverneur de CliampagnCy de déli- 
vrer des congés aux gens du pays pour porter en Bourgogne, pays adver- 
saire, du vin et des ardoises, et rapporter autre chose. Cette mesure est né- 
cessitée par la pauvreté du pays, que ce commerce nourrit (L. de la TrémoïUe, 
Archives d/unserviteur de Louis Xf, p. 59 et suiv.]. Bref du 13 juin 1504» 
autorisant les Syracusains, à envoyer des victuailles « ad partes infideliuni » 
(Arch. du Vatican, Nap. 13, p. 47). 

2) i novembre 1495. Instruction de Ludovic Slbrza, relative aux réclama- 
tions françaises : Nous ne pouvons, dit-il, empêcher les deux vaisseaux gé- 
nois incriminés, de trafiquer : on verra si on peut veiller à ce qu'ils ne s'en- 
gagent pas au service de Naples, mais la liberté commerciale les protège 
(Arch. de Milan, MUit\ Guerre, 1495). 

3) Le roi autorise l'exportation en Uainaut de toutes les marchandises de 
France, sauf les vivres {Monum, pourVhist, des prov, d$ Namur, de Hai- 

naut et de Ltixembourg, III, 694). 

4) Emeute à Abbeville, en déc. 1409, parce que des vaisseaux anglais et 
hollandais chargeaient des blés, et que le pain renchérissait de 2 deo. par 
pain. Les offîciers royaux sont menacés. On allègue qu'on croyait qu'il s'agis- 
sait d'Anglais : rémission (Douet d'Arcq, Choix de pièces, I, 3:21). 

5) a Ledimenchc vint huitiesmejour d'avril mil cinq cens et quatre, après 
disner, eu l'ostel commun. . . . Mesdits seigneurs les conseillers ont esté as- 
semblez pour donner ordre et demander provision a garder le transport et 
yssue des blez, qu'ilz ne soient transportez hors de la ville et que la ville ne 
demeure despourveue, mesmement pour ce que il est bruyt quele roy doit 
bresvcment retourner en la ville. Et a ceste cause a esté advisé en fere ferc 
la deifense par le meilleur moyen que faire se pourra. » — Louis XII ne vint 
h Lyon que le 24 mars 1507 : peut-être n'était-ce là qu'un prétexte pour les 
mesures prises contre la famine, qui ne tarda pas à sévir cruellement, au point 
qu'on en vint k ordonner aux boulangers de cuire du pain pour les bonnes 
gens sous peine d'être « penduz et estranglez » (Délibérations du corps de 
ville de Ljon. du 2 S avril, du 31 novembre 1504. Archives communales de 
Lyon,BB. 24, f456,472). 
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s'oppose à ce que le blé sorte de son territoire *. La lutte à 
cet égard constitue le plus grand danger que puissent courir 
l'unité ^française et la paix publique *, et, pour le dire en pas- 
sant, le désir de conserver les blés est aussi le principal fac- 
teur du particularisme italien ^ A Venise, des décrets du doge, 
en 1499 et 1500, interdisent l'exportation du froment, des fè- 
ves, des légumes *. En Milanais, il était défendu, sous peine de 
confiscation, d'exporter les grains, farines, légumes * : de cette 
mesure naquirent, pendant tout le XV*" siècle, des guerres avec 
le1sSuisses,réduits àla famine: le duc de Milan dut céder quel- 
(juefois, sauf à reprendre ses concessions * ; il dut s'engager 
envers le territoire de Bellinzona k défendre l'exportation du 
bétail de ce pays, mais à y laisser arriver les blés du duché \ 

1) Les habitants de la Rochelle dcmandenl l'interdiction de la traite des 
blés de Giiyenoc, de Saintonge et d'Aunis (Vtpsen, CalaL du fonds Bourré, 
no it84). 

2) Le blé était cher à Paris ; des mandements royaux ordonnent d'en envoyer 
de Beauce: grande agitation populaire; le blé, de 28 sous ou â francs, monte 
à plus de 5. 11 y a « bruyt et murmure de peuple, péril et dangier » (1482. 
Lettres publ. par Mandrot, Ymbert de Batarnay, p. 313-317). 

i\} V, not. le compte d*Asti de 1463-6i, KK. 321 ; le gouverneur d'Asti 
tient rigoureusement la main k empêcher les transports illicites de blé. 

4) Décrets du doge de Venise, prohibant Tcxportation des fi'^ves et légumes 
(4 juin 1499. M. lat. 10142, fo 70), des blés (7 sept. 1500. Ibid,, f- 99). 

5) Ordc* de 1386, Àntiqua Ducum Mediolani Décréta, Milan, 1654, f^, p. 
103. Cf. Faucon, Rapport de deux missions, p. 49. 

6) <( Le Milanais peut réduire les Suisses en défendant l'exportation de blé^ 
et en envoyant quelques troupes à Bellinzona » (Rapp. du syndic de Biasca, 
nov. 1475. Dép. desamb. milanais, l, 2o6). 

1) Bolletttno délia Soizzei*a Italiana, t. II, p. 4-o. Réponse de Ludovic le 
More (7 février 149o) aux demandes de la commune de Bellinzona, à propos 
de son avènement. Les gens de Bellin/.ona demandent que les bénéfices soient 
exclusivement donnés à des indigènes ; ayant les charges de la guerre, ils 
désirent les bénéHces religieux : d'ailleurs, c'est le seul moyen d'assurer le 
culte. Ils demandent la défense de vendre à l'étranger toute béte « bovina. 
pegorina, o vero caprina. » née ou élevée « in dicta terra et contado », — 
« questo per e>sero la terra stérile et H hccari noslri non pono comprare car- 
ne ne grasso ultramonte perle exemplionc loro: » ils demandent l'autorisa- 
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Cette faveur ne fît qu'aiguiser l'appétit des Suisses; ils s'empa- 
rèrent de Bellinzona, et se répandirent violemment dansle Mi- 
lanais, pour arracher Tautorisation d'en exporter du blé *... 

Aussi voyons-nous les voisins désireux de paix stipuler une 
prohibition absolue d'acheter du froment ni un grain quel- 
conque les uns chez les autres*. 

En France, des ordonnances de 1486 et de 1507-1508 dé- 
fendent, sous les peines les plus dures,rexportation des blés * : 
malgré leur caractère général, elles ne sont en réalité que 
des expédients, destinés à tomber en désuétude dès que 
les circonstances économiques le permettront, et motivés par 
Tétat de l'opinion ou par la guerre. Les défenses les plus 
solides se trouvaient à la porte des provinces ; là encore, 
l'autorité royale intervenait, avec une barrière mobile, main- 
tenue *, ou abaissée • suivant les circonstances. Le roi con- 
cédait aussi, à titre de faveur, un permis d'exportation à 

tion de transporter,sans droits el de toutes les parties du duché, à Bellinzona, 
« some mille de grano ogni anno, per uso de dicta terra, siando quello paese 
penurîoso, et non fa biade per tri mesi de Tanno ». Ils demandent encore 
qu'on ne construise pas de nouveaux forts (en temps de guerre, disent-ils, les 
citoyens s'en chargeront) et qu'on restreigne les droits des châtelains, 
i) V. notre brochure, La conquête du Tessin, 

2) Pacte entre les gens de Monaco, Menton et Roquebrune, et ceux de Vin- 
timille, 28 oct. 1483 (Saige, I, 574). 

3) Sous peine de prise de corps, de contiscation, de bannissement ; le blé 
ne peut sortir du royaume qu'avec une signature du roi {Ordonnances, XXI, 
p. 363, 12o, 364. Chevalier, Ordonnances relatives au Dauphinét no 567). 

4) Ordre de Charles VIII, de Montils les Tours, 27 juillet 1491, défendant 
l'exportation des blés de Saintonge, sauf [)0ur l'armée de Bretagne (Fr. 20615, 
23). 

5) Lettre d'un dauphinois, demandant, vu le bas prix des blés, l'autorisa- 
tion d'en vendre hors de la province (Catal. du fonds Bowm, no 1200). 
A la demande de la Bourgogne et en considération des besoins de la cour à 
Lyon, où il faut des blés, des avoines, des vins, Louis XII permet, par patente 
du 30 mars 1502, l'exportation de Bourgogne en France de toutes mar- 
chandises. Cette exportation ne pourra être suspendue que par patentes roya- 
les ou sur la requête des élus des États (Ordonnances, XXI, p. 301). 

20 
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des particuliers ou autres'. La police était si Heureuse 
qu'on ne pouvait transporter du blé en cabotage d'un port 
français â. un autre sans l'autorisation du roi '. De plus, en cas 
de disette ou dans l'éventualité d'une ^erre. l'administration 
favorisait l'importation des blés étrangers par tous lesmoyens 
en son pouvoir : dégrèvement de tousdroitsetpéages*. démar- 
ches ou réclamations près des puissances voisines pour obte- 
nir la libre circulation des convois de grains*, au besoin même 
envois oHiciels *. 

1} MandeincQls royaux aulorisant à laisser passer en Haioaut des blés, vins 
ou autres vivres venant de France (au camp devant Lille, 30 juillet t39T. 
Mmutmtnti pour xeroir à Chitlotre dit provinct* de iVimur, de H<iifuiiiI et de 
Luxembourg, 1,359: S9 oct. 1314. Id., 111, 40). Marguerite de la Roche, 
veuve de Haiil£, demande la traite de âl)00 tonnes de froment de ses terres, 
afin de payer de^ travaux de rortiflcation (Cnt. Bourré. t20T). Aulorisalions 
an comte d'Angouléme d'exporter en rraochise 1800 tonneaux de blé pour 
l'Espagne (févr. 1488, a. st. Fr. 201179, p. tîj), au prince d'Orange d'exporter 
2500 tonneaux de blé (mars U9t. H., p. 61t, etc. 

2) Mand' du gouverneur de (luyenne, aulorisant un marchand de Bayonne 
à transporter à Bordeaux BO tonnes de blé, sous caution de ne pas les faire 
sortir du royaume (I*'' oct. 1487. Catal. du fonds Beurrr,u- 1070). 

3i Pat. du doge de Gènes, de libre entrée pour les vivres, et de sauvegarde 
pour tous ceux qui en apporteront, attendu la disette (13 août 1494. Arch. 
de Gènes, Utttrarum, 36 : ISIS). 

4) Bref aux Vénitiens pour les inviter k ne mettre aucun obstacle à l'envoi 
de Troments achetés par le- pape, pour l'approvisionnement de Home, dans 
la Marche d'Ancûne (31 déc. 1505. Sanuto, VI, 290). Lettre du doge de 
Gènes à JeanGrimaldi (âSjuin iiài. Saige, 1, SB9), se plaignant vivem>;nt 
que Grimaldi arrête et prend les passages de vivres ; le ]iréambule est solen- 
nel : « Assai ce dole havervi ad scnvere di simile maleria, Uquale ad noi da 
admiratîone, dispiacerc et carico... » : les Anciens se plaignent, au nom de 
toute la Hépublique ; mille plaintes personnelles... Rien ne peut être plus 
pénible... 

5) Bn 1475. dans la crainte d'une descente des Anglais k Bordeaux ou à 
Bayonne. le roi ordonne de munir de blé ces deux places, et d'y iransfrarter 
lies blés de Saintonge, de Bas Poitou et d'Aunis. Un taxe la fourniture de blé 
à faire dans chnque (ta^s. Cette mesure se heurte à beaucoup de réclamations. 
On se plaignait en Saintonge de n'avoir pas la moitié de la consommation né- 
cessaire au pays. Les propriétaires de péages réclamaient aussi contrel'exemp- 
tjon accordée, dont, selon eux. quelques marchands seutf> profilaient. On pliait 
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Le TÎa est compris parmi les denrées alimentaires dont on 
peut favoriser l'importation ' ; son exportation n'est gênée que 
par des droits ', dont les princes ' ou les souverains étran- 
gers obtiennent souvent dispense '. 

Quant au sel, objeten France d'une sorte de monopole, l'ex- 
portation en était interdite, sauf en Languedoc ' ; son impor- 
tation également, même en Languedoc*. 

le blé. Il fallut Initier les gonlilshommes. Parllieoay refusa absolament, sur 
l'ordre de Du n ois, et le rai clul dàer pour celln viWefCatal. du lond* Bourré, 
no" 88i, 884, 886-7-8-908). Casai, 18 avril toOO ; Lettre Ues conseil- 
lers de Montferral, demandant un saul conduit pour les vivres qu'ils sont 
prêts a envoyer à l'armée « qui esl ici, •> sans perdre de temps. Casai, 14 
avril 1500; Lettre du marquis de Monferrat «à son bon cousin » L, deLa.Tré- 
moille. Vous m'avez écrit, dit-il, pour vous jilaindre qu'on ail cessé d'envoyer 
des vivres. On n'a Jamais cessé, mais aujourd'liui même 25 cavaliers, allant au 
camp, ont été volés et battus par des allemands et divers de vos soldats. On 
rançonne l'un à un ducat, l'autre à deu:i... Y veiller ; sans cela, plus d'en- 
vois (Ai'ch. de M . le duc de la Trémoïlle, autogr.) 

1) 4 sept. (49t. Sauf conduit pour le vin (Arcb. de Gênes, LUterarum, 
36 : 18i9). 

3) Ordonnance du 9 août 1514 élevant à 4 écus d'or l'impôt sur tout ton- 
neau (de deux pipes) de vin exporté : ordre du 15 septembre, modérant cet 
impôt à un écaiOrdonnances, XXI, p. 557, 5641. 

3) Pat. autorisant le Dauphiné à faire transiter dans le royaume loutle blé 
et le vin qu'il voudrait, sans payer aucun droit (2Û juill. 1343. Chevalier, Or- 
donnaneei retal. au Daupliiné, n" 145). Mandements royaux, pour le trans- 
port franc de vin destiné au comte de Uainaut |22 mars 1393. Monuments pour 
servir à l'histoire des province* de JVamur, de Haiiuiut et de Luxembourg, I, 
433) ; de 200 queues de vin au duc Albert de Bavière (ti février (365, anc. st. 
Vidimus aux Arcli. de Mons, Trésorerie des chitrtes des comtes de Hat'iaut). 

4) Une dispense coutumière eiislaiten faveur de Saint Halo (Si- Malo, 27 
janv. 1496, cerliiicat des chanoines de celle ville que Jean de Villedieu, bour- 
geois et marchand de S> Malo, prend k Bordeaux 60 pipes de vin en franchise, 
sur les 300 pipes qu'on peut amener par an en franchise de Bordeaux à 
S» Malo. Fr. 36106, 51). 

51 L'exportation du sel était exceptionnellement permise en Languedoc, 
moyennant un droil de 5 den. par qujnlal et seulement sur autorisation spé- 
ciale, lorsque les greniers étaient approvisionnés pour cinq ans lOrdounarices, 
XXI, p. a43). 

6) Défense aux habitants des jugeries de Verdun, Rieui et Conserans, de 
s'approvisionner de sel d'Aragon iOrdonnances, XXI. p. 14„ En Dauphin^, 
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Telles sont les « marchandises défendues m par nécessité. 

La faculté de sortir des marchandises de cette catégorie 
s'obtient, diplomatiquement, par voie frracieuse et par mesure 
individuelle : elle résulte de patentes prises en faveur d'un 
prince ou d'ungrand personnage, pour une quantité spécifiée*. 
L'exportation des céréales peut pourtant donner lieu à des 
guerres et h des traités, comme en Milanais ; sur ce chapitre 
on se montre généralement inflexible. 
^ 2* Mesures commerciales. 

Nous trouvons à la fin du Moyen Age Tindustrie et le com- 
merce fort spécialisés. L'Italie achetait des laines brutes en 
Angleterre et en France*, la Flandre en Angleterre' ; on n'ad- 
mettait, dans un grand trousseau, que la toile de Cambrai, ou, 
à la rigueur, des bords du Rhin * : Avignon et la Lombardie 



(^'. faute de mieux, on frappait le sel de droits prohibitifs (Pat. établissant un 

droit sur le sel au passage en Dauphiné }K)ur entrer dans le royaume, la pro- 
vince étant exempte de droits, lo mars 1367. Chevalier, Ordonnances relat.au 
Dauphiné, no 177). 

i) V., notamment, les licences, sauf paiement des droits, pour importer on 
Angleterre des vins de Bordeaux (1489, 1490. \V. Campbell, JUatêrials.., of 
the reign of Henry Vil, 11, 393, 512, 531, 5 i6), pour exporter des laines (id., 
434), pour ex{K)rter de Douvres à Saint Orner 100 bœufs et 600 moutons (tV2., 
442) ; à des armateurs génois, pourcxporter des laines au delà du détroit de Gi- 
braltar (td., 449, o37);méme licence pour un marchand anglais (id,f 546). 
Supplique des marchands de Milan pour exporter des laines franvaises (Ârcli. 
nat.,J. 990, .1). 

â) V. une lettre du duc de Milan au roi d'Angleterre, du 4 oct. 1490, sur la 
question des laines (Lut. 10133, fo 486 v»). Ordre du roi de France au comte 
(le Flandre do restituer des laines achetées en Flandre par des marchands flo- 
rentins etsiennois, et saisies sur eux (22 juin 1295. Saint Génois^ Inventaire 
deê chartes, no 769). Cf. Desimoni et Belgrano, Relazioni di Genoca colle 
Flandre (8% 1871). 

3) Bruges et la Flandre, tissant des draps, ont besoin des laines d'An- 
gleterre, des blés de Hainaut : elle^ vivent d'industrie et sont tributaires pour 
les matières premières (Froissant, éd»'» Lucc, I, 389, 129, 412). 

4) Trousseau de Bianca Maria Sforza, femme de Maximilien (Calvi, Bianca* 
Maria Sforza^Viscanti, p. 140 et suiv.). 
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tétaient célèbres pour les draps d'or et de sole ', Gènes pour les 
bijoux et filigranes*, Florence pour le velours bleu et Torfilé ^ 
Milan pour les armures *... Venise, victorieuse de Gènes sa ri- 
vale, prétendait au monopole des transports de la Méditerra- 
née ; comme Gônes, elle avait de grands intérêts en Espagne 
et se chargeait volontiers des exportations de ce pays ^ : sur- 
tout, elle accaparait presque exclusivement Timportation en 
Europe des produits d'Orient et d'Extrême-Orient, épices de 
l'Inde, sel de Chypre, coton de Tripoli, etc. ^ Deux grands 
hommes allaient changer la face des choses : Christophe 
Colomb et Yasco de Gama. La découverte de FAmérique 
passa presque inaperçue ' : les Danois connaissaient le con- 
tinent du Nord, les Portugais le Brésil, on n'entrevit jïas 
de suite les conséquences économiques de la main-mise sur 
un nouveau monde, qu'on croyait l'ancien ; on y vit un 
fait capital pour la foi et pour la civilisation % mais le com- 
merce ne rêvait que d'échapper au monopole de Venise, 

1) iiOl. Reçu de draps dor et de soie, commandés, en passant à Avignon 
par lo duc d'Orléans à Jean Carençon, marchand (Nouv. acq. t'r. 365^, I9i0. 

2) Catain d'Aft1isco(deKiesclii),gtMiois, est le grand marchand de l)ijoux,à 
Paris, à la fin du XIV« siècle (L. de La Tromoille, Guy de la Trémo'illey p. 29». 

3) Fr. to538,9C. 

\) « Les bons mires sont en Salerneel à Millan les bonnes mailles ^ar- 
mures)». {LcdicldesjHiyx, Alonlaiglon et Rothschild, Ane. jyohies françaises, 
H, p. HO). Cf. Arch. du Coll. héraldique, no 3-23 ; en 1410, le duc d'Or- 
léans porte deux hauberjons d'acier de Milan. 

5) Traite avec Gènes. -28 juin 1406 (Dclaville le Roulx. Il, 180. Cf. p. 183- 
183). 

6) Heyd, Hist. du commerce duns le Leoanf, é«iition franc., II, p. 563 et 
suiv. : Mas Latrie, Relations et commerce de l'Afrique .septentrionale, Paris, 
1886, p. 462 et suiv. 

7) C^" de Alas Latrie, oucr. ciUK |). 503. 

8i « Les Portugais et les Ks|)agnoIs, mais surtout Colomb, méritent de grands 
éloges pour ces merveilleuses découvertes, qui ne sont dues qu'à leur industrie, 
leur courage et leurs travaux. Mais la gloire en serait bien plus éclatante si la 
soif de Tor n'avait pas été l'âme de cette entreprise..,», dit encore Guichardin 
(liv. VI, ch. ni). 
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en s'ouvrant vers les Indes une autre route que la Syrie ou 
TEgypte. Aussi la découverte de Vasco de Gama fit-elle une 
immense impression, et une émotion violente s'empara de 
Venise, lorsqu'il se vérifia, en 1501 , que désormais les produits 
de rinde arrivaient directement en Portugal sans transborde- 
ment. Venise se sentait perdue ; elle l'était *. 

Cette chute fut la plus retentissante, mais non pas la seule. 
La lutte commerciale, à lafin du XV* siècle, parait très âpre. 
En dépit de tous les principes, les gouvernements, même les 
plus libre-échangistes, descendent eux mêmes dans l'arène, 
plus ou moins ouvertement, plus ou moins publiquement. 

Venise, qui vit de l'industrie des transports, frappe d'un 
impôt de 6 0/0 toute marchandise exportée sous un autre pa- 
villon que le sien *. L'Adriatique, « notre golfe » ', lui appar- 
tient ; l'entrée d'un navire étranger dans ces eaux lui sem- 
ble un sacrilège*. En Espagne, un ordre de 1500 prohibe 
simplement les exportations sous autre pavillon que le pavil- 
lon espagnol '. Edouard IV d'Angleterre, en 1484, cherche 
à implanter dans son royaume l'industrie du drap, en accor- 
dant à deux marchands génois, Jean de Salvo et Ant. Spinola, 
des privilèges, à condition d'établir des fabriques avec desou- 



i) Sur la décadence du commerce de Venise avec le Levant à partir de 
4503, V. Ueyd, Hist. du commerce dans le Levant, II, p. 543 et suiv. 

2) 1510. Sanuto, X, 574. 

3) L'entrée de la Baltique était interdite par le Danemark aux navigateurs 
étrangers. Dans le traité de 1490 avec l'Angleterre, on accorde toutefois que, 
si un navire anglais y est jeté par la tempête ou y navigue pour toute autre 
ce juste cause >», il paiera les mêmes droits que pou r naviguer dans rOresittWt A, 
c'est à dire dans les eaux danoises (Dumont, III, n, 245, c. 1). 

4) Réponse du doge à l'envoyé de Pesaro (1504. Sanuto. V, 1029) : dépê- 
che vénitienne aux ambassadeurs à Rome (28 déc. 1509. Arch. de Venise, 
Secreto 42, 102). 

5) « Propositio de rébus Ilispanie », 26 oct. 1500 (Arch. duMinisl. des Aff, 
Étrangères, Gcncs 2, fo 233 vo). 
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vriers italiens '. L'Angleterre fait plus ; eUe a des droits 
d'importation et d'exportation, et, dans tous les ports impor- 
tants, des commissaires royaux vérifient avec rigueur les par- 
tances et les arrivages *. 

A Milan, un impôt frappait les armures d'exportation •. 

Bref, on ne cherche plus seulement à retenir les denrées 
alimentaires ; les pays cpii possèdent une industrie spéciale en 
frappent les produits d'un droit de sortie particulier aux étran- 
gers ; les autres luttent pour acquérir ces spécialités ; les gou- 
vernements pèsent en faveur de leurs industriels nationaux, un 
peu au hasard^ et sans méthode. 

Louis XI, en France, poussa ce protectionnisme intermit- 
tent jusqu'à des mesures radicales, que n'eurent garde d'imi- 
ter ses successeurs. Il ne craignit pas de rendre FËtat lui même 
fabricant, commerçant, armateur. Au mépris des règles du 
droit des gens, il introduisit en Angleterre, sous le couvert 
d'une ambassade et des immunités diplomatiques, un charge- 
ment de produits français, pour constituer à Londres une ex- 
position française, qui d'ailleurs ne réussit pas *. Il établit, avec 

4) 27 février 1483 (ChampolHon Figeac, Lettres de rois.., Il, n» 499). 

2) L'Angleterre entretenait dans les ports des inspecteurs nommés par le 
roi, pour vérifier le chargement de tous les bateaux et môme de toutes 
les personnes pouvant passer pour suspectes, et arrêter les partances con- 
traires aux édits, notamment l'exportation du numéraire ou de l'argenterie 
(Pat. de Henri VII, du 1er sept. 4485, publ. par W. Campbell, Materials for 
a history ofthe reign of Henry Vil, t. I, p. 28-31). Sur le système commer- 
cial de l'Angleterre, V. The commercial poltcyof Edward III, par M. W. Cun- 
ningham, dans les Trans. ofthe R. Historical Society (année 4889, p. 197 et s.). 
Les droits d'exportation, en France, étaient affermés par chapitres. Louis XI 
admet en 1463 une demande d'indemnité, formée par le fermier des droits 
d'exportation sur Genève, à la suite de la défense d'aller à Genève (Lettres de 
Louis XI, 11,140). 

3) Dispense pour une armure destinée au duc d'Orléans (Fr. nouv. acq. 
3655, 217). 

4) V. notre mémoire, Un projet d'exposition internationale, lu à l'Aca- 
démie des Inscriptions et Bel les- Lettres, 
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des ouvriers italiens, des métiers de draps d'or, de soie, d'ar- 
gent, de soie torse et filée, directement soldés parle trésor ro- 
yal, et, sous prétexte de couvrir cette dépense, il établit un droit 
de douane de 5 0/0 ad valorem sur les draps et soieries simi- 
laires venant de l'étranger*. Des commissaires royaux étudiè- 
rent les mines, leur richesse et leur exploitation '. Le roi ne re- 
culait pas devant des prohibitions absolues * ; et, pour appuyer 
pratiquement sa thèse^ il donnait l'exemple d un habillement 
plus que modeste, afin d'exclure les draps ou les fourrures pré- 
cieuses provenant du dehors *. Il s'émut de voir ouvrir aux 
navigateurs danois le port de L'Ëcluse '. Sa mesure la plus 
énergique (elle suscita en Italie une tempête de réclamations) 
consista dans l'interdiction absolue de recevoir en France 
toute épicerie du Levant, qui n'arriverait pas sur bateau fran- 

t) 17 oct. 1483. Nomination d'un receveur pour les 5 0/0 établis sur les 
draps d'or, soie, argent, soie torse et filée, afin de paver ces ouvriers. 
(K. 76, no 6). — Pat. de Paris, 20 mars 1509, constatant qu'Antoine 
de Vestz était conservateur des foires de Lyon; les foires ayant été transpor- 
tées à Bourges, le roi, le 24 août 1484, nomma conservateur le s^ de Culant, 
bailli de Berry, et donna en échange à Ant. de Yestz un droit de 100 1. t. 
par an sur l'aide ou tribut de 5 écus pour cent qui frappait l'entrée des 
draps de soie à Lyon et ailleurs au royaume et en Dauphiné, jusqu'à ce que 
Vestz fût pourvu d'un autre office (Ord® de payer six ans d'arriéré. Fr. 
23718, I3S). 

2) CataL du fonds Bourre, no 711. Ordre d'envoyer en Catalogne et en 
Roussillon une commission pour constater l'existence de mines d'argent et 
de plomb, et pour rapjwrler des échantillons. 

3) Parfois, ces mesures trahissent des préoccupations politiques. Louis XI 
autorise les marchands anglais à venir à Bordeaux ; mais il frappe d'un 
.droit de 12 deniers par livre (soit 5 0/0) toute marchandise entrant ou sor- 
tant à Bordeaux, et d'un droit de 20 sous chaque tonneau de vin, — sauf les 
marchandises allant et venant des propriétés extérieures des Bordelais (1475. 
Fonds Bourré, L. 60-61). 

4) Seyssel, Hist. du roy Loys XU^, p. 43. 

5) Lettre de Phil. de Ravenstein à Louis XI, pour s'excuser d*avoir ouvert 
aux navigateurs danois le port de l'Ecluse. On demandait cette mesure de- 
puis longtemps, elle est à l'avantage du roi. Long mémoire à ce sujet (L'E- 
cluse, 20 mai. Nouv. acq. fr. 1231, p. 19). 
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sition, réorganisée en 1392, puis par une ordonnance de Char- 

• 

les YIIl de 1488 enregistrée en cour des aides le 12 juillet 
1503, se heurta toujours à mille difficultés pratiqués de véri- 
fication. La fraude s'opérait, soit par les issues dépourvues 
d'une surveillance suffisante, soit par des déchargements 
fictifs *. Cependant une nouvelle ordonnance du 20 octobre 1508 
maintint les droits d'issue sur toutes les exportations*. On prit 
aussi des mesures contre l'exportation de For et de l'argent. 

Toile est la situation à laquelle les traites de commerce pro- 
prement dits peuvent remédier dans une certaine mesure •. 
Le traité de commerce du 15 avril 1490, conclu pour six ans 
entre TAngleterre et Florence, nous montre aux prises deux 
puissances, Tune protectionniste, Fautre libre-échangiste. Il 
vise le commerce des laines avec l'Italie. Les Florentins au- 
ront à Pise le seul dépôt de laines anglaises en Italie, Ve- 
nise exceptée qui pourra directement tirer d'Angleterre 600 
sacs de laine par an. La marine anglaise seule transportera ces 
laines à Pise : Pise sera port-franc. Les Anglais pourront s'y 
constituer en corporation, avec un ou plusieurs chefs chargés 
de les administrer et de leur rendre la justice. Les procès en- 
tre un anglais et un indigène ressortiront à un tribunal 
mixte, composé du consul anglais et du podestat pisan *. 

Le traité du 7 juillet 1497 entre T Angleterre çt les Pays Bas 
ne vise que l'abolition des droits protecteurs *, impôt spécial 

1) Recueil des Ordonnances, de Rebuffi, Lyon, 1673, p. 700 et suiv. 

2) Ordonnances, XXI, 879. 

3) Alliance de l'Angleterre et de Parchidiic, 24 févr. 1495, stipulant la 
liberté commerciale : les pirates seront exclus des ports : ce qu'ils auront 
pris ne pourra être vendu et sera saisi : suspension diBs représailles ; les 
Anglais pourront faire sortir des Pays Bas de l'or et de l'argent, moyennant 
un certifie^ gratuitement délivré. 

4) Endenlure (Rymer). 

5) Cf. Pétition au roi d'Angleterre, en décharge d'impôts, des marchands 
anglais lrati(|uant de Londres avec la Hollande, la Zélande, le Brabant et I^ 
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tinction de la piraiprie ' ; on peut stipuler encore l'exemption 
ou la suppression des représailles, le statu guo en matière 
d'impôts, c'est à dire le privilège de ne pas payer les imjxJts 
qui seraient établis par la suite *, la suppression de tout im- 
pôt spécial *, et même la liberté de commerce pour des tiers '. 
Les traités synallagmatiques de commerce * appartiennent 

eUlesPajrsBasta juiUel 1478, ai fi;vrier149:i.Dumon(. 111,11. St. 321, 338). 

I) Les maires et gouverneurs pourronl exiger des vaisscaui sortant du 
port caution, du double de leur valeur, de ne pas faire acte de piraterie. En 
l'-clmngu, ils en donneront lettres authentiques, dûment sœllées (Alliance 
d" Angleterre et Bretagne, tO février U89). Celle stipulation esl asseii usuelle. 
Cf. le traité de 1490 entre l'Angleterre et le Danemark (DumonL, III, ii, 
S4.1. c. S). La vente des biens pris par des pirates est nulle (Traité de l'An- 
gleterre et des Pays Bas, 1478. Duniont, Ul, ii, lit). 

î) Les vins exportes sur l'Angleterre sont exempts des nouveaui impôts, 
ronformément au traité (Ordontumces, XXI, p. 557, 564). Un droit, « drir- 
liim seu rcvai<,de 4 deniers par livre, payable par le porteur.frappe tout trans- 
jiort de marchandi.se entre Gènes et l'est de la France ou viee tenta ; rc droit 
esl étendu aux commervanU de toute nationalité. Stipulation, sous c^lle coU' 
dition. de si\relé uJ)solue des Génois en France ou vice veria, nonobstant 
lOLiles marques, contremartfucs, représailles ou exécutions qucleonques. — et 
toutes guerres, délits, nouveautés, crimes, etc. Toute vexation sera sévi-rr- 
nient punie. Les Français auront droit d'ester en justice à Gènes; ils seront 
dis|iensi's de la caution judii-atiim Mfvi, qui frappe les étrangers (Règle- 
ment synallagmatiquc de iHîi. Saige. 1. 177 et suiv.). 

3' Le traité de counncrce entre l'.Anglc terre et la Castililc stipule suppres- 
sion de tonte taxe S|)éciaie contre les marchands de I une ou l'autre nation. 
établie « ab origine Mundi usque ad datani pripsentinm ■ et « pro |)er|ieluis 
futiiris lemporibus » ( 1 5 mai 150G. Rymcr). 

4)l>aixet amitié, France et Angleterre, i'i mars 1510. Toutimpét nuisible 
au commerce de lune o» l'autre ]iuissancc, établi depuis 47 ans, sera sup- 
primé : sauf les im|>ûts de droit commun. Tous marchands, même de Venise. 
Florence, Gènes, navigueront librement, armés pour leur sécurité, k condi- 
tion de ne rien faire d'hostile. — Paix et amitié de France et d'Angleterre, 7 
août 1514 : stipulant la liberté de commerce et de cireulation ])Our tous, ar- 
chevêques ou marchands (avec escorte jusqu'à 100 hommes armés], et bwis 
procédés, sans représailles ni marques. Toute taxe spéciale sera supprimée, 
il remonter il 4â ans, sauf les taxes communes. Les Vénitiens, les Florentins, 
etc., pourront naviguer; les elianccllerics ne déclareront plus de représailles. 
Confirmation des privilèges des marchands anglais k Bordeaux. 

5> Oud'enirecours : « Appuncluanienta, conventiones, conconliie etconclu- 
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surtout à la pratique anglaise. Leur caractère est presque 
purement conventionnel et expérimental, avec les formes 
habituelles. S'ils stipulent une paix perpétuelle, nous y re- 
trouvons les longues énumérations de synonymes destinées 
à comprendre tous les cas et à dissiper toute équivoque, les 
phrases immenses, chères aux rédacteurs de protocoles. 

On convient non seulement pour les princes et leurs héri- 
tiers, mais pour tous leurs lieutenants, capitaines, baillis, 
échevins.,., avec un « et cœtera » après Ténumération com- 
pendieuse *... 

Il y a aussi de véritables traités rédigés dans la forme fran- 
çaise de patentes, ou d'ordonnances unilatérales. 

En France, sept privilèges, en forme d'ordomiances, de Louis 
XI et de Charles YIII, assurent à la Hanse teutonique la même 
liberté qu'aux nationaux, et quelques prérogatives spécia- 
les : le droit de commercer, même en temps de guerre, le 
droit d'ester en justice sous simple caution juratoire *. Dans 
l'ordonnance de septembre 1483, Louis XI établit conserva- 
teurs perpétuels divers fonctionnaires, avec mission d'arbi- 
trer les difiérends qui pourraient se produire sur l'interpréta- 
tion du texte. 

Matières financihes, — • Une ambassade peut avoir à traiter 
de matières politiques d'ordre commercial : emprunts, paie- 
ments internationaux. 

1" Un gouvernement, dans les cas extraordinaires, em- 
prunte à l'intérieur près de ses plus riches sujets ou par des 
avances sur les receveurs des finances. Au dehors, quel que 

siones pacis, amicitiarum, ac mcrcium intercursus per terrain, mare, et aquas 
dulces et ubique locorum » (Traité de l'Angleterre avec Riga, 26 nov. 1498. 
Rynier).« Capitula merci moniorum ac mercium InlCrCursiis » (Traité de i' An- 
gleterre et des Pays Bas. i8 mai 1499. /rf.). 

i) Traité de l'Angleterre avec la Caslille, io mai 1506 iRymfer). 

-2) Recueil des Ordonnances (1463 à 1 490) . 
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soit le crédit d'un prince ou d'une nation, les emprunts ne 
se contractent que sur gages. Pour gager un emprunt à 
Venise, l'opulent duc de Bourgogne envoie ses bijoux *. 
En octobre 1495, un secrétaire du roi de Naples vient à Ve- 
nise emprunter de Targent sur des joyaux ^ La reine Isa- 
beau de Ba^ière confie ses joyaux à Louis de Bavière pour 
emprunter 75,000 livres '. Le duc d'Orléans, pendant sa cap- 
tivité, disperse les diamants de sa maison chez les « lombards », 
à Bruges, à Avignon, à Venise et ailleurs, afin d obtenir des 
avances*. Le gouvernement mf^me de Venise, pour trouver 
2,000 ducats dans son propre pays en 1513, met en gage une 
couronne d'or enrichie de pierreries chez un banquier pa- 
tricien *. En France, Avignon et Montpellier sont les villes de 
banque où l'on trouve le mieux à emprunter *. 

Toute opération d'emprunt à l'extérieur présente un carac- 
tère politique ^ ; un allié doit la favoriser' ; s'y refuser, lors- 
que l'emprunt parait bien gagé, passe pour un grief *, ou 
pour un service rendu aux nations adverses ". 

1) 1473 : Jean do Roye. 1475 : Dép. des amb. milanais, I, 29. 

^) SsinudOf Spedizione, p. 630. 

3)i40o J. 426, no 28. 

4) Blanc seing à Raoul de Gaucourt. 18 mars 1446 anc. st. (K. 536, IL — 
V Histoire de Louis XI f, t. 1). 

5j Conseil des X. il juillet lol3. Décision d'emprunter 2.000 ducats sur 
une couronne d'or, ornée de perles, balais, émeraudes, pierreries, etc. , du 
trésor de Saint Marc, mise en gage chez noble Zacharia Gabriel, sur l'offre 
obligeante de Marco Bollani elAnl" Grimani, procurateurs ('A. de Venise). 

6) « Où l'usure s'exerce turpissime » (Vital de Nîmes, Tractatus insignis 
et prerlarus de Collationibus, Lyon, 1510, f. civ ro). 

7) Louis XI expulse de France le banquier florentin de Lyon Nori, pour 
avoir prêté de l'argent à ses adversaires (1468. Lett. de Louis XA,1II, 251). 

8) Cautionnement du duc de Milan auprès de marchands de Milan, pour 
57.000 écus soleil prêtés à la France, et que le trésorier des guerres à Lyon 
leur rendra en novembre (Asti, 27 septembre 1494. Lat. 10133, fo 490). 

9) Lettre deCommines. Kjervyn, Lettres et négociai ions, II, 100. 

10) Le duc de Bourgogne remercie Ibrt le duc de Milan d'avoir répondu à 
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Voici comment un emprunt se coati 
milanais vient à Lyon pour un petit eir 
vendredi 14 mars 1466, une lettre du 
de Zactiaria, gérant de la banque Fran 
reau Lyonnais, de la banque Mêdicii 
coup de difficultés. Le leudemain 1"» i 
accord. L'ambassadeur met eu gage 
gent, dont inventaire est dressé séance 
ment de Ut, en échange de 2,600 duc 
15 septembre suivant, avec un intérêt 
et demi pour cent par mois, ou 18 
deur n'a rien pu obtenir de mieux. De p 
souscrire une obligation personnelle d 
air l'obligation semblable d'un certaii 
lanais et agent secret, établi à Lyon. ( 
banque précompte 500 ducats 41 gros 
et 12 ducats pour une fourniture de qi 
les 500 ducats ayant été avancés eu Oa 
outre, 40 ducats de change, pour leur 
df roi ' en grox de monnaifi courte, c 
perte d'un huitième. Soit net à touche 
18 gros, et à rembourser 2850 ducats i 

Un prince opulent peut prêter de l'a 
propres fonds, mats le fait se produit 1 

l'ambassadeur de l'arcliiduc qu'il ne |M>uvail li 
Dépêche" des ambass. milanais. II, SIS). 

i) 15 mars 1466. Inventaire de la vaisselle d 
banque Franc. .SasseUi ei O', en gage pour 
larges, remboursable le li> septembre, suivant ( 
[le Milan (Areliivio Sfor/.esco). 

2) Sci/e gros valaient un franc. 

3) Rapport de l'Hivoyé de Milan au duc (B^ 
eliiïio Sfor?.esco). ^ 

4) En 1494, Ludovic St'orza prête ainsi at 
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2** Des clauses très diverses de traités entraînent des dépla- 
cements internationaux de numéraire: paiements de dot,achats 
quelconques (par exemple d'un navire de guerre), ou bien 
obligations d'Etat, pour rengagement ou le rachat d'un ter- 
ritoire \ pour paiements de pensions, d'indemnités... '. Les 
ambassadeurs peuvent ainsi se trouver comptables : ils ont 
aussi à recevoir l'argent qui leur est envoyé pour leur propre 
entretien. 

Pour cette comptabilité et ces envois de fonds, il n'existe 
pas de règle bien spéciale. On s'en tire de son mieux. 

On peut envoyer l'argent parles postes : André de Burgo, 
ambassadeur des Pays Bas à Paris, demande qu'on lui adresse 
ainsi son traitement •. Au besoin, ce procédé sert pour 

d'Orléans fait à Tempereur Vcnceslas un prêt, remboursable à Paris, et cau- 
tionné par le patriarche crAntioche et six autres personnages (Circourt et 
van Wervecke, Documents luxembourgeois, no* 46, 47, 72, 78). Alexandre VI 
accuse le roi de Napics de soutenir les Golonna par un prêt (Dépèche du 
roi, du 7 juin 1493. Trinchera, Codice aragoMse, il, p. n, p. 41). 

i) V., par exemple, la lettre de Fr» Sforza à Louis XI (en latin), du 21 
novembre 1463 : « Christianissime Rex w. Il le remercie de ses lettres, du 
don de Gènes (remerciements avehementmimi ») ; il se dit prêt à tout pour 
son « honorem,laudcm, nomcn, gloriam, amplitudinem. » Quanta Taffaire 
d'Asti et la revendication de Milan par le duc d'Orléans, il déclare s'en ré- 
férer à la sentence du roi. On a parlé de 200.000 ducats d'indemnité. Il 
laisse entendre qu'il accepterait (Archivio Sfoncesco). 

2) Clause très fréquente. Ainsi un traité avec le comte palatin du Rhin, 
duc de Bavière, sti()ule que le roi prendra à sa cour un des fils du palatin et 
lui fera une pension de 8.000 liv. Le palatin enverra à Tuniversité de Paris 
un autre de ses fils (Faîne a 15 ans, le deuxième 14, le troisième 13) ; le roi 
l'aura pour recommandé et lui fera avoir Un évèché et des bénéfices.Lo comte 
quitte le roi d'une dette de 72.000 l.que Charles VIII aurait contractée envers 
lui (1499. Portef. Fontanieu). — On trouve généralement un détour de ce 
genre pour couvrir les stipulations financières : officiellement, Alphonse d'A- 
ragon répond à son ambassadeur L. Podio, qui lui disait qu'on pourrait tirer 
plus de 200.000 écus d'or de la paix qu'il allait donner à Venise et à Flo^ 
rence, u qu'on donne la paix, on ne la vend pas » (Panormita, Spéculum 
boni principis, xlv). 

3) 2 sepL 4510 (Lett. de Louis Xll, H, 16). 
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des sommes considérables, car Maximilien promet à Margue- 
rite d'Autriche de lui rembourser 2,500 florins, sur les fonds 
qu'il attend d'Angleterre par le maître des postes ' . 

Le pape, qui possède en France des collecteurs de décimes, 
peut y faire un paiement par simple virement*. Louis XI, 
pour rester maître des envois d'argent eu cour de Rome, es- 
saya de créer à Montpellier une banque spéciale chargée de 
les concentrer et de les transmettre '. 

On recourt souvent à Tintermédiaire des banques, par let- 
tres de change *, par lettres de crédit circulaires % ou sim- 
plement sur présentation de cédules mises en recouvrement®. 
C'est un procédé très dispendieux. Pourtant, il faut passer 
par les banques itediennes pour les envois de fonds en Orient', 

1) Lett. de Louis XII, IV, 163. 

2) Lettre d'Eugène IV, 19 mai 1446 (Lettres du Louis XI, I, p. 213). 

3) Rapport à Louis XI, indiquant Paris, Lyon ou Mont()ellier, comme les 
villes préférables pour établir les banques où sera obligé de passer l'argent 
envoyé en cour de Rome,et recommandant L.Nyvart pour Montpellier. Rapport 
au roi sur l'exportation des espèces d'or et d'argent. Lettre de. . . à Louis XII 
pour lui annoncer qu'il a nommé Louis Nyvart pour tenir à Montpellier la 
banque des envois d'argent à faire en cour de Rome (1463. CataL du fonds 
Bourré, nos j68, 204, 221). 

4) Les paiements en Allemagne peuvent se faire par la banque Fugger, 
qui est la banque de l'empereur (Dépêche de Fr. Vetlori, 29 mars loOS, dans 
les œuvres de Machiavel). Envois pour Charles d'Orléans en Angleterre par 
la banque de J. Victor {Hist, de tous XI f, t. I) ; paiements, du Dauphiné à 
Bruges, par lettres de change (Lettre du dauphin, libS. Lettres de Louis XI, 
1, no Lxxv); paiements, de Naples en France,de Venise sur Naples, par lettres 
de change (juin 1500. Sanuto, III, c. 379). 

:>) 22 avril 4478. Reçu par Laurent de Médicis, Frois Sassetli et G'% ban- 
quiers à Lyon,du sire Du Bouchage, de 10.000 écus d'or, à mettre en a bonne 
etloialle marchandise » à moitié perle et gain.Ouverture d'un créilit égal sur 
la banque Laurent et Julien de Médicis et (]■% payable à volonté à Florence 
ou à Milan, Venise, Rome ou Naples (Mandrot, Ymbcrt de Batarnay^ p. 360): 
le compte resta ouvert jusqu'en 1495. 

6) Un maître d'hôtel du dauphin Louis dépose, à la banque Giustiniani de 
Gênes, quatre (juittances de quatre termes de la dot de Charlotte de Savoie, à 
rendre si elles ne sont pas payées (Catal. Bourré, n» 16). 

7) Le baile vénitien à Constantinoplc offre aux pachas pour 8.000 ducats 

21 
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• 

et par les banques vénitiennes pour la Hongrie. Louis XII 
enroie par Venise mille écus à son ambassade en Hongrie ; 
ces mille écus sont d'abord transformés en 560 ducats, puis 
réduits à 583, ce qui rend l'opération singulièrement usnraire * . 
En 1397, pour faire parvenir à Bajazet 75,000 ducats, le duc 
de Bourgogne doit en payer 108,500 *, compris le change, les 
frais, les intérêts. Louis XI avait fait vœu d'envoyer, pour lui 
et pour son fils, une aumône au Mont Si^al. Le vénérable 
couvent de Sainte Catherine, au Sinaï, avait à Venise deux 
fondés de pouvoirs, Antoine et Pierre Loredan, suivant pro- 
curation générale de l'économe en date d'octobre 1472' : c'est 
à eux que s*adressa Louis XI ; mais la négociation fut fort 
compliquée. Le 30 août 1480,Loredan,en recevant une somme, 
s'engagea à procurer la quittance du Sînal dans le plus bref 
délai ^ : cet engagement, passé devant notaire impérial, fut 
publié, un certificat du doge de Venise, lui même, eu fait foi. 
Les choses de passèrent de même en septembre 1481 et 1482; 
enfin, en septembre 1482, le couvent du Sinaï donna un man- 



de présents : il 9vaitS.500 ducats, il reçoit le reste en lettres de change 
(1508. Saauto,Vll| 649). Le comte de Nevers emporte à la croisadedes fl<M*ias 
de diverses sortes, des bijoux, des lettres de change sur des marchands de 
Venise (Delaviile, La France en Orient, II, 382). Sa rançon est payée par des 
marchands de Venise, de Gènes, ou des comptoirs d'Orient, sur lettres de 
change, ou par avances : l'argent est concentré à Venise et embarqué en es- 
pèces sur un bateau (/d.,87). 

i) Sanuto, ni, 451, 45o. Voici quelques parités des monnaies, an XVe 
siècle : en 1459, le genou ou jonwm d'or vaut IX liv. XV s., Técu d*or 
français ÏX liv. VII s. VI d., le florin astcsan till liv. Vllï s. (IlK. 319). Ea 
1461, le jannm, X 1. D s. VI d., l'écu, IX 1. VII s. VI d., le florin du Rhin, 
VU 1. XVII s. VI d., le florin d'Asti, Ull 1. VIII s. (KK. 320. En 4463. le 
jannin, iC 1. 2 s. 6 den., l'écu, 9 1. 7 s. 6 den., le florin du Rliin.7 1, 17 s. 
6den.,le florin d'Asti, 4 1. 8 s. KK. 321). ' 

2) Delaville L. R., ouvr. cité, II, pièce x. 

3) Cédule en latin. Ms. lat. 17783, fo 1, 

4) Ms. lat. 17783, fû* 3, 2, 4, 8, 9, 13. 
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nature, au moins pot 
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i) La dot de Cliarlotle 
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livres. Les paiements ont lieu ordinairement chez le créancier*. 
Lorsqu'ils s opèrent en dehors d'une négociation, l'argent est 
chargé sur des mulets * et expédié par les soins des services 
linanciers', sous la gai*de d'agents de conliance *. Ou, s'il 
y a lieu, on délègue, avec des pouvoirs spéciaux très précis et 
très formols ',mi ou plusieurs agents « solvables et féables », 
pour recevoir la somme attendue et en donner ample quit- 
tance *. On cherche à économiser le change en envoyant de 
Tor, cependant on ne peut y échapper tout à fait\ Au com- 

en Lave, i9 juillet 4514. J. 920, n** i). Vidinms de robligation souscrite par 
les ambassadeurs de France, pour cette somme : obligation devant notaires, 
reproduisant le pouvoir, cl à laquelle sont tenus personnellement les am- 
bassadeurs : formules dévelopi)écs de style notarial (J. 920, no 7). 

i) Pat. de paiement de 300.000 fr. au duc d*Orléans, pour remboursement 
de ses paiements à Gênes (Ms. Moreau ÂOo, f** 267 v*,268). Ordre du roi au 
receveur de (^arcassonnc de venir apporter à l\'iris tout Pnrgent possibIe,le roi 
ayant résolu d envoyer à Lucques son maître d*hotel Hugues Guieret (20 no- 
vembre 4334. Fr. 20590, n® 40). Engagement du sire de Bueil de payer pour 
sa ranvon 4.000 salir^ de Iton or, a Rouen ou autre ville anglaise, et en mon- 
naie anglaise (1439. Favre et Lecestre, Le Joucencel, H, p. 321). 

2) Bernier, Jotirnal des Etals Généraux de 4484, p. <)74. 

3) Les crédits sont ouverts par mandements ordinaires de finances. Mande- 
ments divers de (Charles VI pour dos paiements au comte d*Ostrevant, au duc 
Albert de Bavièrc. . . <4389-1406. Cartulaire des comtes de Hainaut, III, 437, 
463,467,472, 501, 27o). 

4) Pour le rachat des villes de la Somme, Louis XI envoie 200.000 écusd'or 
au duc de Bourgogne, par Etienne Chevalier et Bourré (ocl. 4463. CataL 
Bourré, no 230). 

ri) Formule de pouvoir (sans noms ni date), en latin, pour « aliquos pro- 
bos et fidèles viros. qui habeant potcslatem, iilani (la somme de 40-000 liv. 
tourn. convenue par la diète de Zug avec le roi très-chrétien Louis, pour 
régler le différend existant « occasione stipendiorum suorum ») rccipiendi, 
atque quictantiam nomine totius lige nostre eidem X"û dno Régi et suis in 
validissima et ainplissima forma tradendi n: sous forme de sous seing privé, 
mentionnant la stipulation expresse de ratification formelle du pacte de Zug 
(Fr. 3087, fo 236). 

6) Patente de Louis dauphin, portant mandement et pouvoir à G. de 
Bernes de rerevoir .14.000 écus d'or dus par le duc de Savoie (3 avril 1446. 
Lettres de l.ouû AY, I, 205). 

7)Ën 444o» le trésorier des guerres fait verseraux ambassadeurs du roi àGènes 
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meiiccmeiit (lu XV" siècle, en 1416, en 1417, nous 
le change à iJiO livres pour 3,01)0 cens ' d'or do F 
Lombardie. Au commencement du XVI° siècle, il a I 
tinîssé. Eu 1494, Charles VUI achète de l'or en Italii 
nant un change variable de t à 2 0/0 ' ; en 1505, oi 
an receveur général Bobier que 5 deniers par livre 
paicmçntsd'écusd'or, en Allemagne '.Knpriiicipe, les: 
étrangères n'ont pas cours dans le royaume ', mai 



33.100 llorins, de 30 sous plùce, en moniiHie de la ville (Les nn 
en d<5penscnl i9">48iLemlinti':l]ertlcslroii])csqu'ilsex|iËdiei)t à Ai; 
lU donnent nu doge Tliomns de Camjiofrcgoso 'i.OOO ducaLs ou 
pour presser l'nR'nirc, & ses frères SJO florins, ù. un citoyen de ( 
Sac, S2 florins pour v avoir Irnvaillii, au nolairo T florins. Ms.I 
^39). 

1} 141U, sur 1.000 feus d'or envoyés au comlc de Vertus, 7 
rhirei du Coll. hirald., n'587); I41T, sur It.OOOécus, .",40 liv 
588). 

i) Hand'. de Naples. 14 mars 1494 (Kr, 28717, 166). 

;() Pat, de Louis XII, contres. Rntiertet. de l'aris. îi fé\rierlj 
crivnnt de payer sur la recctic générale de Normandie au rcccvi 
lloliicr JGtiS:) liv. l,, soit Î4,135 |>our partie de 96 .5oO, ordonna 
reste des 100.000 livres ducs nu roi des Romains jwur l'invcslilu 
S(ii\*nnl le traite conclu cnlrc lui et le roi de Casiille, son lils, du 
nous. Nous avons [layé, en seplembrc, déjà â.OtiO écus couroiim 
d'itreclit et au cliancelier de Tjrol, ses ambassadeurs: [dus, 2.Î 
[tartic de 10.000 ordonnées à itjslrihuer en vais!!ellc d'argents ccrU 
|icr.«onnagcs nautourdes rois des Roinninselde (iastjllc. parles so 
dinal d'AmboiKC, notre cousin, légat en Fi'nncc. qui s'en va (!i 
avec plusieurs conseillers et ambassadeurs, pour le fiut île ['in 
nHlre.4 grandes all'nires. AOn d'éviter des frais di' clian^-e, il n fnll 
ces 30.635 livres eu écus d'or. » lesqucl/. ^e pourront recouvn 
ncliapicr a quelque lare et perte ». On nlloue .'j, (!c;i. ftnr piùce R 
général |iour cette conversion (fr. 3Û6I6, ni> 46). Copie du re^'U 
Pliiljl)ert Naturel, prévint d'L'trcclit. et Cyprien de Scrutom, clia 
Tyrot, nmbnssadeurs. de H75 liv. tournois, soit 300 érus d'or cour 
|>arlic deâ.OOO cens d'or en déduction des 100.000 (lllois, 34 sept. 
no 47). 

4) Dcl'ense d'user en DaupUiué d'autres monnaies que celles 
pape et de l'empereur (1384. Chevalier, Oidonn. relatnet au 
n° 308). Toutes monnaies étrangères sont prohibées en Daujiliiné. 
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fait, le développement du commerce en introduisait sans 
cesse. Dès 1470, on se plaignait dans le Midi de Tinvasion des 
monnaies étrangères, notamment de celles d'Espagne et de 
Béarn, qui ne valaient pas celles de France *. La rareté du nu- 
méraire obligea à se relâcher de la rigueur première, et à ad- 
mettre les pièces étrangères dans une limite qu'on chercha d'a- 
bord à rendre aussi étroite que possible*. Sous le règne de Louis 
XI, Torfrançaisse cache, Tagio monte à20 0/0cnl484.Delà, de 
vives plaintes : « le marc d'or et d'argent est tellement haulcé 
que c'est pitié », Tonne voit plus que des monnaies étran- 
gères *. On attribuait le mal aux gros paiements faits à Rome 
et en Angleterre, et aux foires de Lyon où s'importaient quan- 
tité de soieries étrangères *. On accusait les marchands étran- 

4404, sauf celles de Savoie ; mais le dauphin peut battre monnaie (27 avril 
14iO. — Id., no» 263, 264, 289). En 4498, diverses lettres de grâce sont ac- 
cordées à des gens coupables d'introduction de monnaies étrangères et d'agio. 
V. JJ. 230, f«> .^3: des merciers d'Eu ont été arrêtés pour avoir introduit 
sur les marelles des deniers etmaillesde Fauquemont, qui ne sont au coin du 
roi (deux mailles valent un denier tournoi). Ils les passaient sans difficultés 
et y gagnaient 400 0/0 {Id., f» 42 vo). Un marchand de Yerneuil avait acheté 
d'un changeur des écus d'or au soleil, à la couronne, et autres pièces d'or, 
beguets et de moindre poids que ne prescrivent les ordonnances, et aussi 
des gros de Milan et autres blanches monnaies, défendues par les ordonnances 
et mises au billon {Id,, fo 64 v®). 

4) Lettre de Jean de La Loère (Ca/al. du fonds Bourré, no647). 

2) Il est permis d'en recevoir dans les ports où il n'y a pas de changeur, 
à condition de la porter de suite à la monnaie la plus prochaine (Ordonnance 
du 31 août 4493). Une ordonnance de 1507 donne cours légal à certain écus 
et blancs de Savoie (Ordonnances, XXI, p. 50 n., 360). Une ordonnance du 14 
juin 4506 autorise le cours des monnaies d'or et d'argent d'Angleterre, de 
Venise, Florence, Gènes, Sienne et Bologne, de Hongrie, de Castille, de Por- 
tugal, à un taux spécifié (W., p. 341). * 

3) Bernier, Journal des Etats Généraux de 1484, p. 671, 699. 

4) L'argent s'est écoulé du royaume : d'abord, du fait du pape : par les 
indulgences, décimes et voyages en cour de Rome : par les légats « qui en 
ont donné de merveilleuses évacuations,... et veoit l'en mener les mulet?, char- 
gez d'or et d'argent. . . » : et aussi, à cause des draps de soie et des foiresde 
Lyon : il s'est écoulé en Angleterre, par la guerre de Barcelone, et le sou- 
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gers de spéculer sur le drainage qu'Us opérai€a:it, d'élever fac- 
ticement Tagio \ de verser Tor français h des monnaies 
étrangères pour en tirer de nouvelles espèces de titre infé- 
rieur *. On expulsa des monnayeurs étrangers établis k Ba- 
yonne •, et les ordonnances de Charles VIII (31 août 1493), 
de Louis XII (4 juillet 1498), interdirent toute exportation 
d'or ou d'argent * sous quelque forme que ce ftft *. Nous n'in- 
sisterons pas sur ces faits économiques. Bomons*^nous à dire 
qu'en matière de paiements internationaux, on cherche à évi* 
ter les déplacements et à payer, autant qu on peut, par imputa* 
tion ^Les paiements officiels internationaux qui ne présentent 
pas un caractère d'affaire d'Etat (règlements de dot ', achats de 
vaisseaux '...) ont lieu sur obligations ordinaires. On peut sti- 
puler, pour plus de sûreté, que le montant de la dot sera 
placé en dépôt dans une bonne maison de banque, jusqu'au 
mariage •, 

doiementde gens d'armes étrangers (Cahier des Etats de 1484, à la suite du 
Journal d$ Masselin, p. 671). 

1) Une rixe d*inlérêt se produit, dans le Nord, sur le bruit « qu*on vouloit 
ravaler les monnoyes de Flandre » (JJ. 833, 404 v*). 

2) Calai, du fonds Bourré y nol036. 

3) 23 janvier 1501 -â. Ordatinanm, XXI, 897. 

4) Ordonnanceg, XXI, p. 50 note, p. 53, 301. 

5) La même interdiction existait en Angleterre. 

6) Louis XII assigne au duc de Savoie une pension de 10,000 ducats, sur 
les revenus du Milanais (Cf. J. 506, n*" 13), 

7) Compte final delà dotdeValentinedeMilan, établi par Jean de Garancières : 
sur papier, sur deux colonnes : le même, établi par J. dePorro, à Milan, sur 
pareil., à pleine ligne. En les arrêtant, on les échange. Celui de Porroest donné 
au duc d'Orléans, l'autre au duc de Milan (Jarry,Ffe..p de Louis de France, 
p. 407). 

8) Le roi d'Ecosse approuve Pachat d'une net' de guerre au roi par le duc 
d'Albanie (Achetée, à Paris, le 2 avril 1514) ;/rachat est souscrit par Antoine 
du Prat, représentant le roi, devant Jean du Pré et Jean Dain, notaires, 
moyennant 40.000 liv. (28 juin 1514. Fr. 20615 ; lat. 17064, n» 256). 

9) Traité entre Maximilien et Henri VU, pour le mariage de l'archiduc 
Charles et de Marie d'Angleterre, 28 février 1508. Le roi d'Angleterre dépo- 
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Les grands versements de fonds convenus par traité com- 
portent des délais : délais de rigueur, que seule peut modifier 
une déclaration formelle du créancier \ Tout terme appelle 
des garanties ' à spécifier dans Tacte. C'est ainsi, comme nous 
Tavons dit, qu'une bulle pontificale garantit, en 1500, le paie- 
ment d'annuités convenues entre la France et l'Angleterre. 

Le pouvoir pour toucher ou recevoir est précis *. L'agent 
accrédité pour recevoir apporte une quittance en bonne et 
due forme, à laquelle il se conforme aveuglément *. Celui qui 
paie exigera cette quittance '. 

Louis XII ayant à faire à Londres des versements annuels 

sera la dot (i 00.000 couronnes d*or) dans la maison de commerce Frescobaldi 
ou toute autre, de bon crédit, établie à Bruges. 

t) Pat. en forme ordinaire, accordant à Tarchiduc un délai pour la somme 
de i.OOO liv. vienn., dues par lui (1508. LeGIay, Nègociaitons^ I, 62). 

2) Pour payer au duc de Gueidre son hommage, le duc d'Orléans lui envoie 
des joyaux. Une contestation s'élève sur leur valeur (1404. Circourt et van 
Wervccke, Doeuments luvembourgeoiSy n» H3):le duc dut s'engager à déposer 
un bon gage dans les mains du comte de Namur (W., no 206). Accord du 1.1 
mai 1411, pour la rançon de 7r prisonniers faits par Amé de Sarrebruck, le 
25 juin 1409. La rançon est fixée à 25.000 écus, plus 4.800 ))our dommages de 
guerre, au total 30.000. Des ploiges et otages sont donnés (Invent, do Du 
Fournyfr. 4881, p. 3116). 

3) Patentes d'Henri VII, de ('.alais, 1 1 novembre 1493, résumant toutes les 
stipulations du traité de Picquigny et portant pouvoir de toucher (J. 919, 
no 28). 

4) Patente de Louis XII^ datée de Blois, 2 juin 150.1, rappelant qu*au mois 
(le septembre dernier, il a fait payer 500 écus d'or îiux ambassadeurs du roi 
(les Romains, comme quart de l'acompte de 2.000 (ou 3.500 livres) sur lOO.OOO 
livres. Depuis, on a fait remettre 96.500 livres par Fn^nçois Ra, receveur de 
la monnaie, h Jean Bontemps. receveur général du roi des Romains. Mais Bon- 
temps les a refusées, en disant (pi'il a.vait une quittance de 100.000 livres, et 
qu'on ne lui ])roduisait pas due quittance des ambassadeurs. Ra a dû souscrire 
une cédule personnelle de garantie des 2.000 écus restant dus. Le roi ne veut 
pas payer plus de 100.000 livres. Il ordonne d'allouer k Ra, pour le couvrir, 
une décharge formelle des 5.000 écus donnés aux ambassadeurs (contr. Ro- 
bertet. Fr. 20616, n» 50). 

5) (Quittances de l'empereur, de 100.000 écus, |K)ur Tinvestilure du duché 
de Milan (1505, 1509. Fr. 10433, fs 171 v». 175 vo). 
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fort importants ', Noit pour sos annuités au vc 
soit pour ses pensions aux grands seigneurs 
à ce service un agent financier spécial *. 

3° Conventions de voisinage. 

Les conventions de voisinage, actes spécii 
point quelconque des rapports quotidiens de 
de simples conventions de police, sans prête 
vent durables, destinées à assurer la tranqu 
Nous en avons précédemment cité plusieurs t 
del)ornage,pactesde neutralité, pactes d'arbil 
pactes de ne point extraire de blé l'un chez 1 
ranger aussi dans cette classe les consentions ri 
tion ou à l'extradition des malfaiteurs do droi 
do plus simple que l'extradition des réfugié: 
que ce pacte se trouve rarement * : mais on ' 
ne répugne pas à s'accorder réciproquement 
ses pi-opres nationaux pour crime ou délit ci 
gor. La Savoie et le Dauphiné passent, en lî 
ce genre, qui cadre mai avec nos idées niodi 

I) Les frais de cliangc. [Mur aclial il éc os anglais, sv n 
ou 660 livres. 

3) Mandem. de trésorerie, du ii fi'v. 1500. Porief. Foi 
:i) Coii]|>les (les versements, l'r. 10:180, 10378. 1031(1 

quitL-inccs des pensionnaires soni scolk^ cl signées : 
Calais, en 1503. I.'ngCDl recoil des appoinletnenlis variai 
((lc800à 1.000 livres). ISOOIiv, en KiOO. 

4) Nous avons publié un pacte de ce i;cnrc dans la Rt 
malique. l" année, n" 1. 

o) Patente, delà convention entre Cliaries V. roi de Fi 
Savoie, (lortanl que les sujets delphinaux, qui auront 
en Savoie, seront remis aux officiers de Chambérj', et k 
ront commis des crimes en tbupliiné, remis aux allie 
mars 1376. Chevalier, Ord. retat. au Dauphiné, n» 190 
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4^ Pactes de mariage. 

Pour le fond, les mariages entre souverains sont soumis au 
droit public : rengagement fait souvent corps avec un traité*. 
La clause que les père et mère répondent de raccomplissement 
futur du mariage de leurs enfants mineurs ', immorale en 
soi, est considérée comme morale pour les souverains. En 
revanche, dans les mariages princiers, on se montre moins 
strict pour l'application du parjure. 

La raison d'Etat domine tout *. Jusqu'à la consomma* 
tion directe et matérielle, les pactes ne représentent qu'une 
valeur relative : la parole donnée peut se trouver en con* 
Ait avec d'autres engagements, avec une nouvelle alliance à 
sceller par une nouvelle union, avec rengagement de ne point 
négocier de mariages dans certaines maisons royales, avec 
des difficultés matérielles*... Le premier devoir d'un roi 
consiste, eu effet, à avoir le plus possible d'enfants, parce 
que ce sont autant d'instruments de sa politique. L'ab- 
sence de fils laissa dans la politique de Louis XII une lacune 
si déplorable que, pour y suppléer, le roi profita d'une gros- 
sesse de la reine, et convint d'un mariage « entre le daulphiu 

I ) Traité d'Arras (23 dcc. 1482) entre Louis XI et Tarchiduc, contenant l'ac- 
cord de mariage entre le fils du roi et Marguerite d'Autriche [Placards et or^ 
donnâmes de Brabant, IH, 616). 

2) Lettres de Charles V, promettant d*observer et de faire observer par sa 
fille Marie le contrat de mariage de cette princesse avec Guillaume, fils du 
duc Albert de Bavière (17 sept. i37S. Cartulaire des comtes de Hainaut, II, 
247). 

8) Mémoire d'Everardi et autres jurisconsultes (lo06. Le Glay, Négo- 
ciations, l 195-199). 

4^ « J'ai déjà défendu au roi d'Espagne de s'unir par des mariages aux 
maisons d'Angleterre et d'Autriche ; si je lui interdis encore la maison du 
roi Ferrand (de Naples^ il pourra m'accuser de ne vouloir point qu'il marie 
ses enfants ». dit Charles Vm (1494. Dchborùe, .JExpédit. de Çft. VHI, 
p. 261). 
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de France présent ou advenir » et l'une des filles de l'ar- 
chiduc ' : clause nulle endroit canon, maïs admise en droit 
public, comme article de traité. Le droit public admet 
aussi une obligation de mariage entre personnes désignées 
in génère : par exemple, la promesse d'épouser une des filles 
du roi de Hongrie ou une de ses nièces, pourvu qu'elle soit 
l'héritière du royaume. .- 

La liberté de consentement n'est pas, non plus, un élément 
indispensable des mariages entre princes ; il suffit d'un con- 
sentement officiel, au moment de la consommation. Les ma- 
liages sont stipulés et arrêtés par engagement réciproque des 
parents. 

On attache plus d'importance à l'observation tics régies ex- 
térieures, telles que les dispenses de parenté, bien souvent 
nécessaires. Mais, là encore, la question d'Etat domine tout. 
Cbarlei VIII scandalisa les esprits timorés en enlevant & 
Rennes sa jeune cousine Anne de Bretagne, déjà mariée par 
procureur au roi des Romains, et en l'épousant & Langeais 
avec un cérémonial extrêmement sommaire, très inusité et à 
coup srtr fort incorrect. Néanmoins, moyennant le serment 
prêté par la princesse qu'elle n'avait pas été enlevée. Innocent 

i) Par patente de Blois, 31 novenihre, Louis Xll approuve les articles arr^tré 
par le cardinal d'Ainboise avec l'eniiiereur à Trente (sans le^i reproduire) : 
H ainsi qu'il pcull aparoir par iceuU articles, 1esi|uel/. despuis nous ont esle?^ 
monstre/, el communiquer ■. Par patente de Blois, 14 décembre, conlresigni^o 
duconseil (cardinal d'Amboise.votis, l'év^qued'AIbi, GiéJ, Louis Xll consiste 
que, pour l'apaisement des différend», mariage a été convenu « entre ledau- 
pliinde France présent ou advenir n ol l'une des filles de l'archiduc : i< Nous 
avons promis et proniettonsenbonefoy ctparoledeRoy, |H)urnous,nozhoirset 
successeurs p resens et a venir, parées dites presenles, d'avoir, tenir el faire 
tenir ferme, es table et agréable a lousjours le mariage d'entre ledit daulpliin 
de France. . . » etc. Pat- de Maximilicn, en françait, donnée sur la demande 
(Je Roberlet, secrétaire et <>' ambassadeur », reproduisaat ces deux leUres, cer- 
tifiant les avoir reçues; " el en sommes eontcns» (Copie aullienlique. Fr. 2961, 
fo 21). 
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YIII répara tout par des dispenses antidatées*. Il y a donc, 
à ce sujet, un droit spécial et très large. 

La forme des mariages royaux ne présente de particularités 
qu'au point de vue du cérémonial. Le mariage est arrêté, 
comme toute autre affaire, par protocole, endenture, procès 
verbal ou patente d'ambassadeurs^; la forme de patente 

{) llist, de Louis XII, L II. 

2) Patente de François de Busieiden, archevêque de Besançon, Guill« de 
Croy, sr deChiôvre etd'Arschot, grand bailH de Hainaut, Philibert dit la Mou- 
che, s>" de Veyre et de Couroy, chambellans, Nicolas de Ruler, prévôt de S^ 
Pierre à Louvain, tous conseillers de l'archiduc, prince de Castîlle, duc de 
Bourgogne, Brabant,etc., comlede Flandre, d'Artois, etc., Jean deCourleville, 
bailli de Lille, conseiller et maître d'hôlel de Tarchiduchesse. Pierre An- 
chemant, sccrélaire de l'archiduc, « tous ambassadeurs, procureurs et messa- 
giers ospeciaux » de Tarchiduc et de larchiduchesse. Pour confirmer les liens 
et parenté, nous avons, disent-ils, demandé au roi et à la reine lamaindeM"'' 
Claude pour le duc de Luxembourg. Mgr le duc de Bourbon, le prince d'O- 
range, le comte de Nevers et Michel Jean Gralla, ambassadeur des roi et 
reine deCnslille et Léon, lont demandée avec nous. Le roi et la reine Tont 
accordée, et ont délégué, pour tout conclure, le chancelier de Rocheforl, 
Louis d'Amboise, évé(]ue d'Albi, P^ de Rohan, seigneur de Gié, maréchal ; 
après plusieurs réunions en présence ou en l'absence du roi, on convint do 
l'accord qui suit : Le mariage aura lieu dès la puberté; Claude succédera ù 
tous les biens de ses parents, à moins d'enfanls mâles : dans ce dernier cas, 
elle aurait pour tout droit 3(K).000 écus d*or, soit âOO du roi et 100 de la 
reine : on la vêtira et « enjouaillera >» convenablement. De ces 300.000 écus, 
ii)0 seront payés le jour de la solennisalion du mariage, le reste en trois an- 
nt'es suivantes, par trois annuités. Claude sera menée aux frais du roi ; elle 
recevra un douaire de 2o.000écus d'or, avec des places et forteresses convena- 
bles, dans des pays de la souveraineté du roi autant que possible, sinon en 
Hainaut. Si l'un des futurs meurt avant le mariage, le mariage aura lieu avec 
un autre enfant, autant que [lossible. S'il naît du mariage plusieurs enfants 
m«11es, l'un deux devra prendre le nom et les armes de Bretagne : tout cela a 
été promis « en parole <le roy » et juré, certifié par les ambassadeurs le... 
(sic) août ioOl. Signatures autographes : l'archevêque de Besançon, Guill. de 
Croy, La Mouche, de Veyre, Ruter, De Courteville (Quatre sceaux rouges 
pendants). Pouvoir (attaché) de l'archiduc et l'archiduchesse, commettant 
l'archevêque de Besançon, Chièvres, Veyre, le prévôt de Louvain et Jean de 
Courteville, en appelant avec eux Anchemant, i)Our traiter du mariage projeté, 
avec procuration et promesse de ratification (Bruxelles, 37 juin 1504. Deux 
grands sceaux rouges pendants. Orig. J. 9I>1, no 2). 
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d'ambassadeurs semble dominer ; le styl 
celui des traités de paix ; on retrouve l'éli 
à Dieu, etc. On scelle en rouge '. 

La stipulation de mariage est garant 
ments, cautions', ou toute autre. voie* : 
conservateurs pour assurer son eTcécution 
voir tous les détails ot toutes les bypothi 
mort, régler même le voyage de la futur 
tiennent dans la convention une très gra 

On dresse le contrat en forme notari 
babitucl (renonciations aux exceptions 
moins '. 

La M solennisation du mariage > se pi 

1) On Irouve parfois un acle de mariage scellé d 
en jaune : le • tractatus malrimonii » de Louis de 
France (t;i74) est ainsi scellé, sur lacs vert et viol 
danl le mariage ne se lit pns. 

2) 148";. Leduc de Bretagne, le prince ii'Orang( 
lesse de Laval donnent leurs scellés |K)ur le mari 
Anne de Bretagne. Le duc d'Orléans refuse le sien 
nion de la Bretagne, 11, Kl)). 

3) Avant lemaria);c d'Anne de Bretagne avec L 
fortes de Bretagne restent II la disposition du roi. 

4) Une garantie spéciale aux instruments de m: 
en cas de rupture par article séparé (Traité du mai 
avec Anne d'Angleterre, 3 août 1480 ; article additi 
pension viagère (te 8.000 liv. ù la princesse, si le pi 
par Philippe, et de 4.000 à Philippe, dans le cas ci 

5) Contrat de l'archiduc Hharies et de Claude 
(Dumont. Léonard etc.). 

6) Contra: de mariage de Louis, duc' de Touraini 
passé pardeuxnotaires impériaux apostoliques {Jai 
p. 393 et s.). Contrat de mariage de Pierre de Bou 
K. ooi, Xi). Actes du mariagede Louis de Hongri 
eu 1374 (J. 'to8, n» I, i, 3, 4: Mottuiuenta llttiiyi 
III, p. 77. 1* contrat passé à Paris, devant noiaii 
pouvoir des amliassadeurs de Hongrie en latin ; 
liuTl sceaux de cire rouge), etc. etc. 
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foruiPSj alors usitées : « a future », lorstjue l'un des deux 
é]»oiix u'a pas atteiot l'Age de itulw-rié, it» « per verba de pré- 
sent! », si tous deux peuvent se marier. Le mari est repré- 
senté par un ambassadeur, muni k cet égard de pouvoirs tout 
à fait spéciaux. Le mariage t a futuro », sorte de flaneailles 
solennelles dans la vie civile, a moins d'imporfanee encore 
dans la vie internationale et y est habituellement négligé. Le 
mariage » pep vei-ba de presenti », au contraire, signifie un 
mariage vrai, l'our mieux en accentuer le caractère définitif, 
non seulement l'ambassadeur passe l'anneau nuptial au doigt 
de ia mariée, mais il se livre respectueusement A quelque 
démonstration niatéiielle de prise de possession : baiser la 
mariée, mettre unojambe dans son lit.,.; procès verbal en est 
di'cssé'. y\ pîirtir de ce moment, la femme reçoit le titre de 
son mari ; si elle est souveraine elle même, le nom de sou 
mari figure dans ses actes*. Néanmoins, le mariage n'est lé- 

t) « Aujounluv XIX» jour (t'octolirc, l'an mil cinii censelcinq, au ehastetu 
de Bloys, et en la présence (Il> Irês liaull, trùs exc<'llant cl très puissani prince 
l^js, par la graw' dp Dieu très chrestieii Roy de KniDue, de la Royne, sa coin- 
paigac. L-lde Mes^iieurs les cardinaulxd'AmlHiise. légal en France, el de Cler- 
inoiit, .Mous, le prince de Koix, me^siresTlionmsMalferil, docteur en chascun 
droit, regcnt la cliaiicellerie, et Jelian Anguen'a.docleuren tlieologie, provin- 
cial el imjuisiteur en la principaullo de Catlialongnc, ambassadeurs de très 
liault, très cxcellaiit cl Iri-s poissant prince doinp Kcrrand. cailiolicciue Roy 
d'Es|iai};ni!, messieurs le clianiiellier, les evesijues d'AIbi et de Paris, les si- 
rus de la Ttvnioille, premier cbambellan, cl de (înLville, admirai de France, 
et plusieurs autres, le maiiage a esté fail, coiicluil et accorde, par parolle de 
prc.scnl, entre illuslrissinie dame, madame Germaine de Foîx, du vouloir el 
consenti'] lient dudit très ehreslien Kot^ de France, et illustre domp Jcliao de 
Silva, l'oiite île Sifii^tes, aussi ambassadeur dudit uatbolicque Hoy d'Espai- 
Ifac, t'te,, pour el au nom el comme |)rocureur exprès el espccial d'iceliiy 
Boy d'K8])aigne, el en verlu du povoir a luy sur ce baillé par ledit Roy d'Es- 
puignu. Lequel, eu la présence des dessusdits, a esté veu el leu. En lesmoing 
de ce, nous, uotiires et secrétaires dudil très cbrcstien et catholic dcssusdita 
que Hoys fsic), avons signé ces présentes de no/, seings manuels, es an et jour. 
Hobcrtêt. Passaniont » (Orij;. [larch. K. mm, d. 3). 

â) Actes d'Anne do Brelii^'iie el deMaximilicn, roi el reine des Romains. 
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gaiement complet et indissoluble que par la consommation * ; 
et, avant même de procédera cette consommation, on peut 
juger bon d'ajouter une nouvelle cérémonie religieuse *. 

La rupture d'un mariage avant Theuçe décisive entraine 
des négociations, des ambassades |)énibles, pour réclamer les 
bijoux offerts par le mari*, ou même la personne de la pseudo- 
épouse ^ Il n'est pas sans exemple que le versement des dots 

1) Jean d'Orléans, comte d'Angouléme, filsde Louis deFrasce et de VaLen- 

tînede Milan, prisonnier enAngl6terredel4i2ài444, donna procuration, le 22 

octobre 143^^ à Jean- bâtard d'Uriéan«, seigneur de Yaubonnais, pour traiter 

son mariage avec la tille ainée d a vicomte de Rohan , «on consi n , et pou r demander 

les menbles et joyaux qui convenaient à cetétablisseineot; le cootrat fut dressé 

le 30 décembre, les dispenses accordées à cause de la parenté au quatrième degré. 

Mais la fiancée se lassa et révoqua, le 1^ juillet 1433, sa procuration, pmseile 

épousa François de Rieux. Le duc d'Orléans, qui avait ignoré, paraift-il, la 

révocation, se plaignit: Charles VII, par lettres de Nancy, 30 novembre 1444, 

ajourna le vicomte de Rohan à plaiderpour cette affaire devant le parlement de 

Paris : le vicomte, pour s'en défaire, offrit sa troisième fille Marguerite, que 

le comte d^Angoulème accepta (Dom Morice, ms. de la Bibliothèque de Nantes 

1808, fo 113). 

â) Mariage de Louis XU et Marie d'Angleterre. 

3) Envoi privé, pour reprendre des bijoux donnés à son ex4iancée, 26 juil* 
let 1504 (Saige, II, 32). 

4) On {)eut voir, pour la restitution d'une reine qui'a cessé de plaire,la con- 
vention du 27 mai 1401, entre les ambassadeurs de France et d'Angleterre,ar- 
rétée en une conférence spéciale à Lenlinghen, après beaucoup de pourpar- 
lers préliminaires : « Madame Y^abel, Royne d'Angleterre, sera restituée k 
son père franchie et deslié de tous liens de mariage et autres obligations quel- 
conques. » Les ambassadeurs arrêtent une minute de la quittance qui sera 
dcMinée par le roi et les régents de France, et s'ajournent au 6 juillet pour 
vérifier si la quittance définitive y est conforme. On arrête de même le texte 
des saufs conduits ; deux chevaliers iront, simultanément, de part et d'autre, 
porter et jurer les saufs conduits aux seigneurs ordonnés pour cet ofike 
(à Calais, à Boulogne). Puis on remettra la reine à Lenlinghen, ensemble 
ses joyaux et biens, justifiés par inventaires et cndcntures. On remettra 
« main à main» la quittance. Le premier jour qu'elle sera dans une forteresse 
de son père, la reine remettra elle môme une quittance avec serment. Les 
plus grands seigneurs, de part et d'antre, jureront réciproquement de se dé- 
fendre jusqu'à ce qoe îles Anglais seieni reventts à Caiais, les Français 4 
Boulogne. Quand la reine sera en son plein âge, elle devra donner uiie nou- 
velle quittance avec serment. Un sauf conduit sera délivré pour aller la cher^ 



i 
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princières donne aussi lieu à difficultés, soit par des retards 
(réchéances \ soit même par Févaluation exagérée de certains 
apports «. 

Le traité de mariage n'est qu'exceptionnellement isolé ; il 
fait habituellement partie d*un traité de paix ' ou d'alliance : 
mais les pouvoirs sont spéciaux et séparés : le serment de 
ratification du traité peut se confondre avec la célébration *. 

cher. Quatre jours après sa reslitution, on reprendra les conférences pour 
les affaires débattues entre les deux pays (Rymer, I, I, 3) : en conséquence, 
un mandement du roi d* Angleterre porte sauf conduit sans réserve à 500 
personnes^ « de quelque estât, nation, ou condition qu^ilz soient, à cheval ou 
à pié, désarmez, prélats, ducs, contes, Darons, duchesses, contesses, da- 
mes », etc., pour aller, séjourner, etc., entre Boulogne et Calais, ledit voyage 
faisant, en venant chercher îi Douvres « nostre très chière et très amée cou- 
sine, Vsabelle Royne d'Angleterre ». Sous Charles VIII, la restitution de Mar- 
guerite d'Autriche fut hérissée, aussi, de diflicultcs. En traversant la fron- 
tière, la princesse délivra quittance de tout droit. 

1) Dot de Louise de Savoie (Uist, de Louis XI f, t. II). 

2) Evaluation du comté d'Asti, dans la dot de Valentine de Milan (Hist.de 
Louis XU, t. I). 

3) « Considerando praeterea quod non parva sunt aut nogligenda niatri- 
monii bona, cum ex hoc, tanquam seminario Reipublicce, m.iaant liberi, ne- 
potes iK)sterique omnes ; soient etiam {ter hoc mutuum charitatis vinculum 
omnia fore tranquilla, fausta atque fortunata » (Pat. commune des commis- 
saires anglais et des ambassadeurs d'Espagne pour le mariage du prince 
Henri de Galles et de l'infante Cîitherine de Castille et d'Aragon, âOjuin 1303. 
Dumont). 

4) V. dans Rymer (VI, 74, 81), les actes de mariage de Louis XII et de 
Marie d'Anglelerre.(P. 62): Saint Germain enLayc,29 juill. ioU, pouvoir au 
duc de Longucville,et autres pour épouser Marie d'Angleterre « per verba de 
presenti », en latin ; pouvoir aux trois ambassadeurs de s'engager pour un 
million, également en latin ; (p.7l) 8 août loi 4, pouvoir au duc de Longue- 
ville pour cfH)user c per verba de presenti » en latin ; (p. 72) discours de 
l'archevêque de (iantorbcry, chancelier d'Angleterre, et de Jean de Selva, à 
ce sujet; (p. 7«i) Paris, 14 sept. 1511, patentes latines ratifiant le traité avec 
l'Anglelerre, et serinent du roi, en français: (p. 76) procès verbal de ce 
serment, en latin, par des notaires, en l'église des Célesllns de Paris, après 
la messe, 14 sept. 1514 ; (p. 76-77) acte du mariage, dont François, duc de 
Bretagne et de Valois, comte d'AngouIême, est premier témoin ; procès ver- 
bal latin, de deux notaires, 14 sept. 1514. 






CHAPITRE IV 

CONGÉ ET DÉPORT DES AMBASSADEURS 

L'ambassadeur ne doit, sous aucun prétexte, pour aucun 
motif, renoncer à sa mission, ou même la suspendre ^ avant 
qu'elle n'ait pris fin. 

L'ambassade prend fin : 

V Par la mort de l'ambassadeur. 

2** Par un rappel, ordinaire ou extraordinaire. 

3** Par un congé. 

4° Par l'achèvement normal de la mission, en cas d'am- 
bassade spéciale. 

1* Moî't de r ambassadeur. 

On ne peut pas dire que cette circonstance mette juridique- 
ment fin à Tambassade. En effet, l'ambassadeur, s'il est seul, 
peut, en mourant, déléguer à son secrétaire ou même à quel- 
qu'un des siens, à son fils ^.., sa mission, au moins provisoi- 
rement ; s'il fait partie d'une ambassade multiple, les pou- 
voirs de l'ambassade ne se trouvent pas modifiés*. 

tJn ambassadeur doit mourir en ambassadeur. Le résident 
vénitien Trevisan, sur son lit d'agonie, à Lyon, exprime le re- 

d) Devant une épidémie fie peste qui ravage la Savoie, Tambassadeur do Venise 
quitte son iwste sans autorisation : en arrivant à Padoue. il trouve l'ordre de 
rétourner. Il repart, prend la peste et nieui*t(mai loOO. Sanuto, IIl, r. :U5). 

!2) Ambassadeur de France en Hongrie (Sanuto, Ht, G«{, 117). 

3) V. ci-dessus t. I, 367 et II, p. 99. 
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gret de ne pas mourir à Venise après avoir rendu compte de son 
ambassade * . Le résident de Portugal à Rome meurt en ecclé- 
siastique bien appris, comme il avait vécu, la pensée fixée sur 
les bénéfices (car il passait sa vie à solliciter un évèché) : 
'^^ avant d'expirer, il a, correctement, la précaution de résigner 

tous ses bénéfices, pour en laisser la disposition à son gou- 

vcmementV 

I'' 

^: L'orgueil national veut que la mort d'un ambassadeur 

^'^ tourne à la gloire d» son pays. Les obsèques doivent être 

célébrées avec p«^mpe : réoti du pays figurera sur les côtés du 

r^/! catafalque, au milieu, et Técu personnelde Fambassadeurdans 

les coins'. Les Français, et les Savoyards (toujours assimilés 
aux Français), accolent Téeu du pays et celui de Tambassa- 



f^, deur*. 



En France, le gouvernement se désintéresse des obsèques 
des ambassadeurs étrangers ; c'est à leurs nationaux de s'en 
charger ; s'il s'agit d'un envoyé italien, toutes les nationalités 
italiennes y participent. Trévisan, faute d*argent, prie qu'on 
ne lui fasse pas d obsèques solennelles : mais, comme c'était la 
foire à Lyon, etque sa mort défraye toutes les conversations, 
Vami fidèle de Venise, Bonino, juge impossible, dans l'inté- 
rêt delà République, d'exaucer le vœu du mourant. Il ramasse 
quelque argent chez quatre marchands vénitiens, et orga- 
nîse de très pompeuses obsèques. Toutes les cloches de Lyon 
sonnent : le corps porté par six prêtres, est placé dans un cata- 
falque de drap d'or armorié ; nombre de cierges et de torches 
brûlent, dont dix huit aux armes de Venise ; deux hommes 
en noir portent des cierges en avant du corps, deux en arrière, 

i) Sanuto, III, 1480. 

2) 1511. Sanuto, XII, 483(16 pape disposait des bénéfices vacants par suite 
de mort en cour de Rome). 

3) Sanuto, lU, 1481 . 

4) Burchardi Diarium, III, 152. 
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et, de chaque côté, liuit marchands vénitiens ou 
Venise en tiennent de très gros. On remarque aussi 
hreux flambeaux aux armes de Lucques, offerts par 
quois. Sur la convocation de Bonino, les confréries i 
représentées par quatre cent trente sept personnes, l 
religieux {soit trois cent vingt deux moines), les ma 
beaucoup de Lyonnais, les Florentins avec leur co 
Lucquois, les Génois assistentà la cérémonie. Six frai 
portent ensuite le covps à leur couvent, où on le dêp 
un baldaquin aux armes de S' Marc, au milieu de d 
cinquante chandeliers, avant de le descendre dans 1 
provisoire. Bonino fait partir le corps pour Venise ( 
jours après, selon la volonté du défunt, et met en 
bagages et la maison. Il rend compte du tout par un 
la seigneurie!. 

A Rome, les obsèques solennelles des ambassac 
lieu dans l'église de la nation. Les cardinaux y assisi 
envoient leur maison'. Si l'ambassadeur avait été j 
cardinalat, cette qualité l'emporte, et on célèbre des 
cardinalices. Ainsi les pompeuses obsèques du can 
liers de la Groslaie eurent lieu d'abord à deux repris 
l'usage), le 31 août et)e 9 septembre 1499, dans sa 
personnelle de S'^ Pétronille, à Saint Pierre ; huit < 
y assistèrent la première fois, quatre la seconde ; le ] 
diplomatique français n'y figura que dans la per 
procureur de France en cour de Rome. Le 3 octobr 
Louis des Français, nouveau service, k la francs 
oraison funèbre, auquel assistent tous les Français 
tance '. 

1) Sanato, lU, 1431, 1481-1482. 

2) Obsèques de l'ambassadeur de Savoie {Burck. Diarum, lU, 

3) Burckardi Diarium, II, p. 557 els.,561, 364. 
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Dans les autres Etats italiens, le gouvernement se charge 
des obsèques. Le gouverneur de Milan, sire de Ciiaumont, 
adresse k Venise une lettre de condoléance sur la mort du 
chargé d*aflaîres vénitien à Milan : « Pour Thonorer, il a, 
dit-il, donné ordre aux obsèques, auxquelles assisteront 
quatre secrétaires et les fonctionnaires ; il y aurait été lui- 
même, si le secrétaire était gentilhomme. » Le doge remercie 
le résident de France, qui remet cette lettre *. Le 3 mars 1306, 
les grandes cloches de S^ Marc sonnent, pour la mort de l'am- 
bassadeur dTspagne. Le corps est transporté le soir dans une 
chapelle ardente, et, le 1, ont lieu les obsèques solennelles, 
conduites par le doge, le patriarche, le fils du défunt, Tam- 
bassadeur de France et des personnages de tout ordre. Le 
cercueil, couvert d'un drap d*or fourré de vair, était porté au 
milieu des torches. Il y eut une oraison funèbre, un balda- 
quin : les boutiques se tenaient fermées sur le parcours *. 

Sitôt avisé de la mort d'un ambassadeur ', son gouver- 
nement s'occupe (>ar les moyens dont il dispose de faire 
mettre en lieu sûr ses papiers, ses bagages, son argent*. 

1) Oct. 1502 (Sanudo, V, 479). Un des deux ambassadeurs vénitiens k 
Milan étant mort le 24 décembre 1494, le ducdc Milan revient expi*ès de Vige- 
vano le 26 décembre |>our lui commander de solennelles obsèques. Le corps 
est ensuite envoyé à Venise par le Pô (Sanudo, Spedizione, 181). 

â) Sanuto, VI, 306. L'orateur de Ferrarc est enseveli à Venise ; ses obsèques 
solennelles ont lieu quatre jours après sa mort. Sa famiPe y assiste, ainsi 
que le dofje, le légat, l'ambassadeur de France, les patriciens. Il y a une 
oraison funèbre (23 déc. 1504. Sanulo, VI, 416). 

3) Des nouvelles de Corfou annoncent la mort du secrétaire vénitien àCons- 
tantinople (avril 1503. Sanuto, V, 9). 

4) Fr.'Foscari, qui remplaçait en France Trevisan, écrit, en substance, de 
Loches, le 2o février Io00(l50i). « Reçu hier vos lettres, avec copie de la 
dépêche à D. Bonino de Boninis où vous me mandez, par suite de la mort de 
Bened. Trevisano, d'envoyer le secrétaire à Lyon, dans le but indiqué. Cet 
aft'reux malheur arriva le 9. J'ai sur le champ écrit et donné des ordres |)0ur 
ses bagages, ses papiers et son argent. Avant l'arrivée de mes lettres à Lyon, 
Bonino avait tout réglé, comme il me l'écrit, et acheminé sur Venise, le VS, 
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r 

2** Happel de l'ambmsadeui\ 

Nous qualifions rappel ordinaire le rappel qui met simple- 
ment lin à la mission d'un résident, rappel extraordinaire 
celui qui suspend les rapports diplomatiques. 

A. Rappel ordinaire, — Comme nous l'avons observé \ les 
demandes de rappel sont fréquentes de la part des diploma- 
tes vénitiens ; les résidents s'ingénient à démontrer que leur 
mission a assez duré. Une résidence d'une année parait 
longue. Sébastien Badoer, en 1495, ne reste que huit mois* 
il Milan '. Le résident en Allemagne demande son rapatrie- 
ment : « Voilà treize mois, dit-il, qu'il passe en pérégrina- 
tions de TAdriatiquc à l'Océan ! * » Giustinian, à Rome, 
accuse réception de sa lettre de rappel avec mille remercie- 
ments \ Un autre, en pareil cas, prie qu'on envoie le plus 
tùt possible son successeur". Dandolo, diplomate remarqua- 
ble, dans sa première mission en France écrit, en janvier 
1504, qu'il a une fièvre grave : « Dieu n'a pas voulu qu'il 
mourût, par amour pour ses sept enfants », mais il se dé- 
clare incapable de continuer, et demande instamment un suc- 
cesseur ; en attendant, il continue à envoyer son secrétaire 
chez le chancelier, chez le ministre dirigeant, et à écrire des 
rapports presque journaliers '. Onlui fait passer de l'argent, on 

\o corps, les ba^^ages cl la famiglia. Je lui ai donné de Tangent selon vos 
ordres. Il écrit qu'il part de Lyon le 21 et que les autres 1800 ducats sont en 
lieu sûr. (^est donc lui qui doit avoir les reçus ; et je n'ai pu lui recom- 
mander le secrétaire. On accomplira vos ordres, k son retour, et je compte 
être alors plus près de Lyon » (Arcli. de Venise). 

1) T. II, p. 343. 

2) V. à Vappendice une constitution florentine fixant à huit mois la durée 
des missions en Italie. 

3) Sanudo, Spedi^iione, p. 38o. 
Â) 1503. Sanulo'v, 57i. 

5) 1305. Dispacci di A. Giusiinian, III, 499. 

6) sept. 1503. Sanuto, V, 443. 

7) Janv. 4504. Sanuto, V, 709, 
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le nomme savio de Terre^ferme*: il insiste néanmoins. Le con- 
seil, àTunanimitéf vote donc son rappel pour cause de santé 
et donne ordre à son successeur de partir dans un délaide... 
[sic)*. Dix ans plus tard, Dandolo revient encore en France 
rendre d'éminents8ervices;nîaisilconclutainsi,le22mai 1514, 
une dépêche très ferme et très importante : « Voilà quatorze 
mois que dure cette légation, après quatre ans de dure captivité, 
soit sept ans d'exil de ma chère patrie. J'ai cinquante huit ans, 
mes affaires particulières sont ruinées, j'ai une charge insup- 
portable de famille. Mais à tout je préfère et j'ai préféré, de- 
puis vingt sLx ans, comme je le dois, Tobéissance naturelle 
que j'ai vouée et que je vouerai toujours à votre Seigneurie, 
tant que le Seigneur Dieu me conservera la vie. J'espère 
qu'Elle aura égard avec bonté à mon très ardent désir de la 
satisfaire, et n'admettra pas toujours ma ruine irréparable. 
Voilà plus d'un an que Votre Excellence m'a pourvu d'un 
successeur, très sage, très expérimenté, qui depuis sept ans 
se trouve au nom de Votre Excellence à la cour de cette Très 
Chrétienne Majesté •. » Et, quelques jours après, nous trou- 
vons sous sa plume cette phrase amère : « L'ambassade flo- 
rentine vient de changer ; elle n a pas eu tant de peine que 
moi à arriver et à partir » ; et il parle encore de sa ruine, de 
sa nombreuse famille *. 

Les autres ambassadeurs, surtout les diplomates de car- 
rière, comme Machiavel, n'éprouvent pas les mêmes motifs 
d'impatience. Nasi, envoyé florentin en France, sollicite en 
1510 son rappel, par découragement, parce que sanégociation 
ne réussit pas*. Mais Machiavel ne parle de rappel que lors- 

i) Id., 734. 

2) 44 mars 1504. Sanuto, V, 983. 

3) Arch. de Venise. 

4) Dép. du 28 mai 1514. Mêmes archives, 

5) Desjardins, II, 503» 
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qu'une négociation lui parait achevée , ou pour cause de ma- 
ladie*. Parfois même, une résidence prolongée c^ée à l'en- 
voyé des habitudes et une nouvelle patrie : Marino Toma- 
celli, ambassadeur de Naples à Florence depuis plus de dix 
ans, t< gia si poteva reputar cittadinfiorentino*. » Quant aut 
secrétaires, ils sollicitent un rappel sous forme d'avaûce* 
ment. Dans ce but, ils mettent en campagne leut ambasàa«i 
deur, ils ^'adressent au secrétaire d'Etat, au souverain ; fe*ils 
réussissent, ils écrivent de chaleureux remerciements ^ et 
promettent de prier Dieu ; ils demandent à rambâssadeuï*, 
avant de partir, un certificat de bons services *. En cas d'é- 
chec, ils s'inclinent par une lettre Respectueuse. Marguerite 
d'Autriche notifie, pat un office signé de sa main, au secrétaire 
Le Veau, qu'elle n'a pu lui accorder la faveur qu'il demandait, 
et qu'elle a dû suivre « le tour de roôle. » Le Véatl répond : 
« Puisque vostre plaisir est tel, j'en suis très éoùtent et doit 
estrc, espérant que par récompense me ferez quelque autre 
bien, ainsi que j'enay boûnë confiance en vous *• w 

1) 11 demande son rappel dlmola, étant malade depuis douze jours : « si 
cela continue, je crains de ne revenir que dans un cercueil» (Dép. de Machia- 
vel, d'Imola, 6 déc. 4S02). 

ï) Sanudo, Spedizione^ 40. 

H) Le Veau, secrétaire, écrit au premier secrétaire des Pays Bas (iSi2. Lett, 
de Louis X//,III, 136): «Mons', je me tiens et répute estre plus tenu à vous que 
à personne de ce monde, et congnois non l'avoir mérité^ la singulière affection 
que de vostre bénigne grâce ave/ h moy et à mon advancement, dont, Mdnsr, 
ne le vous seroye à jamais desservir, sinon de prier Dieu pour vous, el induire 
les myens à ce faire. (11 a obtenu une chapelle: il demande à être recom- 
mandé à l'empereur).» Il écrit à Marguerite d'Autriche (id., 17i): «... Et 
vous promects, Madame, qu'avez fait, et, si plus de bien me faictes comme 
j'espère, ferez ouvre très méritoire, vous en trouverez bien rémunérée deNos- 
tre Seigneur, envers lequel je feray à jamais prières importunées pour vostre 
très haulte prospérité, bonne el longue vye. » 

4) André de Burgo recommande chaudement son secrétaire Le Veau, qui le 
quitte pour aller prendre possession du titre qu'il a obtenu à la cour : « et je 
vous en seray tenu austant comme luy mesme, et aussi il a bien desserVy » 
(mai 1512. Lett. de Louis XII, 111, 256). 

5) Le Veau à Marg. d'Autriche, 1512 {Lett. de Louis III, III, 139). 
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Mais un agent pput^^trc rappelé d'office : !<■ quand il ne 
plaît pas à la coup près de laquelle il se trouve accrédité ; 2* 
quand il sert mal. 

Premier cas. Ou sait l'ambassadeur de Fcrrare en France 
mal vu du roi : le duc de Ferrare le rappelle ' . La cour inté- 
ressée peut môme réclamer le rappel, quoique celte démarche 
présente un caractère toujours très délicat'. Baluc, entré en 
France comme légat, selanceàcorps perdu dansdes intrigues 
intérieures et extérieures. Le gouvernement français demande 
le rappel de cet homme diavoloso, schandaloso, pastionato, 
et Anne de Beaujeu prie Laurent de Médicis d'appuyer la 
démarche. Sixte IV écrit à son légat, sous peine d'excommuni- 
cation ou de révocation, de prendre une autre attitude, mais 
no le révoque pas. Un des premiers soins de Balue avait été 
de s'entendre avec le duc deBretagne ', adversaire du roi, ami 
du pape. Pour obtenir le rappel du cardinal-légat de Gflrck, 
Maximilien tente une sorte de coup de théâtre. Son ambassa- 
deur réclame le rappel en plein consistoire, et déclare le légat 
si détesté de la population qu'on ne peut répondre de sa vie '. 

Deuxième cas. Quand un ambassadeur remplit mal son man- 
dat, son gouvememcntregardcextrémemeutà lerappeler. La 
seigneurie de Venii^e apprend avec indignation le langage de 
sonnouvel ambassadeur euFrance,CoudoImer, quiatrés mal 

1) Sanuto, []l, c. 249. 

3) Louis XI se croil le droU, bien à lort,dc coDgùdier lui-même un ainbas- 
Jeur (le Milan, dont lapréscnceluidéplail. V. sn IcUrederpcommandaltoii.cn 
ilalieD, au duc de Hikn, pour ranil>assadcur Panigarola, qu'il a con- 
gcdié ù deux reprises, jugeant sa présence inutile, « ma lo liabiamo trovalo 
duro al parlire a fi4l>8. Lelt. lie Louis XI, III, 30.'i). Au lieu d'un rappel, 
le duc de Alilan envoie nu roi'une lettre pour lui demander de garder son 
agent. Le roi répond, en français, sècliem eut, qu'il notifie sondésir de ne plus 
voir Panigarola à la cour (id., 2dH), et que le secrÉlairc suffira, cl il rc^sc 
l'envoi d'un autre ambassadeur |i:f. , p. 28î>). 

3) Delalmrde.Jîxpéd. de Cli. VIU, p. t70. 

4) Kév. 150.1. Disp. di Gdwimtan, I, WA. 
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pai-lc, très iital agi, sanstlignité, et qui a fait honte à larcpu- 
blique.La motion d'uu rappel passe en discussion. Le doge est 
d'avis d'envoyer une lettre de blâme, maïs de ne pas faire de 
changement'. — Il faut un cas d'urgence absolue, pres- 
sante, pour rappeler instantanément un ambassadeur, et 
on entoure le rappel de démarches près du prince'. On 
préférera toujours préparer la solution, en sondant l'ambassa- 
deur. Le premier secrétaire de Marguerite d'Autriche écrit h 
André de Burgo que le président de Bourgogne demande à 
n'être pas envoyé en ambassade, que, d'ailleurs, on ne sait si 
Burgo serait satisfait d'être remplacé. Burgo répond avec 
vivacité qu'il ne demande pas mieux; il a désiré l'ambassade, 
mais il s'y trouve trop contrecarré par des gens mécontents 
de l'y voir, qui lui refusent le nécessaire ; « et je ne suis pas 
si beste que je ne congnoissc que, sy le bon vouloir estoit de 
me [Hiver, l'on n'en trouvit bien le moyen, et si le povoir n'y 
est pas, c'est tout ung pour moy, car je ne puis vivre du 
Sainct Esprit '». 

D'ordinaire, l'agent s'aperçoit depuis longtemps du mé- 
contentement de son gouvei-nement *. Mais il ne manque ja- 
mais d'excuses. 

En cas d'erreurs très graves, le rappel est la seule 
punition. La monarchie française, particulièrement, très 

1) Mai 1307. Samilo, Vil, 78. 

i) Instro" de Ludovic Sfurita à Dernardin Yalerii, rem pla^'ant comme a^ienl 
près du duc d'Orléans Fi*" da Casale, dont Ludovic n'esl |ins satisfait. Casate, 
agent depuis trois jours seulement, est nommé commissairni G^ocs (16 juil- 
let 1494. Arcli . deMilan, Pot., Est.. Franeia, U94-95J. 

3) 20 avril 1312. Lut. de LouUXll, III, 234. 

4) En apprenant l'écliec d'un projet de mariage de Cliarloltft d'Aragon; fille 
de Frédéric, avec le roi d'Ecosse, le roi Ferdinand de Naplos écrit une lettre 
furieuse â son ambassadeur Coppola, cliargé de la négociation- El le tance ver- 
tement ; l'atTairea été mal menée, on a compromis sottement la princesse, il 
prescrit de faire lousles efforts possibles pour reprendre l'affaire (7 novem- 
bre 1491. Trinchera, Codice Aragoneie, t. Il, p. r, p. 28). 
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absolue en théorie, se montre en pratique pleine de dé- 
bonnaireté pour ses serviteurs. Machiavel le remarque : 
a Quand un seigneur... désobéit au roi..., il n'a d*autre pu- 
nition que d'être forcé d'obéir à tout prix ; quand il faut dé- 
sormals obéir et quand cela n'a pas eu lieu, on se borne à 
Téloigner de la cour pendant quatre moist». En général, on ne 
tient donc pas rigueur aux agents du service diplomatique : 
il semble que la qualité d'ambassadeur puisse et doive cou- 
vrir les défaillances et les faiblesses ». Ouillaumo de Poitiers, 
dans son ambassade de 1494 en Espagne, joue un rôle dé- 
plorable ; il se laisse berner par l'appât d'intérêts person- 
nels, et on le remplace, mais il devient ensuite ambassadeur 
en Ecosse, et meurt dans une haute situation en 1503 '. 
Accurse Mainier trahit à Venise son mandat ; le cardinal 
d'Ainboiso finit par le désavouer ouvertement * ; alors 
Accurse s'emporte et demande d'urgence son rappel au 
chancelier de Milan ; comme ce fonctionnaire répond, avec rai- 
son, qu'il n'a pas qualité ', Accurse abandonne le poste, sans 
l'agrément du roi, au grand scandale des Vénitiens ; le nou- 
veau résident, en présentant ses lettres de créance, se voit 

1) Machiavel, Du naturel des Français. 

2) Il ne peut y avoir d'action mandati cniro un prince et son ambassadeur, 
parce que cette action ne s'applique pas à un acte de droit public (Martini 
Laudonsis, De legatis, q. 20). Cependant Louis XI, pour désavouer un am- 
bassadeur, affecte d'ordonner contre lui des poursuites. V. Ordre du roi, ren- 
voyant au jiarlement, sur la requête du procureur jïént^ral, après délibération 
du j?rand conseil, CJiarles de Martign\ , évéque d'Elne, pour avoir excédé ses 
pouvoirs et fait au roi d'Angleterre comme ambassadeur des concessions in- 
terdites (dans le traité de Londres, 13 février 1478) — (9 juillet 1480. Léo- 
nard, I, 203). 

3) A. de GiûWerj Essai historique sur laharonnie de Clérieu, p. 105. 

4) L'ambassadeur de Venise écrit de Lyon que le cardinal d'Amboise parle 
mal de l'ambassadeur de France à Venise : « Voyons, diUil, ce qu'écrit ce 
mato, qui a mal parlé à la seigneurie et m'a mis en soupçon : il faut envoyer 
à Venise, car ils sont sages... » (janv. 1504. Sanuto, V, 734). 

5) Mars 1504. Sannto, V, 1033, 
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obligé de Ûétrir la conduite de son prédécesseur '. Malgré des 
faits si étranges, Accui-se repasse à Venise deux ans plus tard, 
comme ambassadeur en Allemagne et en Hongrie ', où, d'ail- 
leurs, son dévouement aux Vénitiens devait le rendre penona 
grata*. Sort successeur à Venise, le poète Jean Lascaris.nc fut 
pas plus heureux ; paresseux, dépensier, peu dévoué k la 
France, il se mit aussi à la solde des Vénitiens ; on ne le laissa 
pas moins à son poste jusqu'en 1509, époque où d'autres cir- 
constances le firent rappeler' : il quitta alors le service de la 
France. Albert Pio, seigneur de Carpi, avait désintérêts privés 
opposés à ceux du duc de Ferrare, et cependant, comme am- 
bassadeur de Louis XU prés de Jules II, il devait prendre en 
main les intérêts du duc. Louis XII le maintint, en suivant 
de près ses actes. Mais^ bientôt, la crise imposa un brusque 
rappel. Albert Pio s'étaitrendu près de Jules II, contrairement 
aux vues du roi '. A son retour, il fut arrêté à Alexandrie ef 
enfermé au ch&teau de Milan. Louis XII lui fit rendre la li- 
berté pour lui permettre de s'expliquer'; Albert Pio, au lieu 
de venir en France, reparut à Rome comme ambassadeur 
d'Allemagne. Il servit son nouveau maître contre la France 
avec beaucoup d'énergie et d'activité, et, comme on peut 
croire, avec une compétence exceptionnelle. Plus tard, il rc- 

1) tSOi.Sanuto, VI, 101. 

2) n va, en Allemagne, excuser le mariage de Claude de France avec le 
comte d'Angouieme ((.'106. Sanulo, VI, 3S7, 4(0, M5J. 

3) Il conlinuail pourtant â traidr. Les réf^idents véniliens avaieni en lui 
un ami oKicieux (Dép. de Palmario, S5 mai (S04, de Mauroceno, 2t sc|il. 

(504. Arch. de Venise). Il soutint contre le cardinal d'Amboise, légal d'A- 
vignon, un proc>^s pour la baroonic d'Oppéde. et néanmoins il reste prési- 
dent du parlement de Provence. 

4) Le roi trouve qu'il « e^l serviteur de la Seigneurie » <1S09. Sanuto, 
VII, 753). 

5) 1511. UU. de Loms XII, U, (00. 

6) Id.. 270. 
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devint ambassadeur tlo Fruiuo et mourut en Franee. Dans 
ces diverses tcansformations, il avait conservé un objectif 
unique : sa seigneurie de Carpi, ce qui lui permettait d'écrire, 
en l.'»22, A Jean Gibert : » Si garder safoy, estre entier, seur 
et fidèle serviteur, ii'estre point ny traisti-e desloyal iiy mes- 
chant homme, est coulpe et faute, jo confesseray que j'ay 
faUly' .). 

En debors des rappels formels, le gouvernement peut ac- 
corder un congé à un ambassadeur ou le mander près de lui '. 
Mais CCS démarches, quoique normales, paraissent toujours 
suspectes de dissimuler un rappel '. 

li. Happele-Tlraontinaire. — Le rappel extraordinaire, pour 
cause de rupture, n'est pas dans les mœurs de la diplomatie 
italienne : on y recourt bien rarement* : il faut qu'un senti- 
ment de dignité l'impose, lorscjue le souverain refuse obstiné- 
ment de recevoir ramlinssadcur *. ou lui donne formelle- 

1) \\\i&ce\\\.Ephtrttaaxprtncti,ira.A. par Bclleforest, p. 80 *-". 

3) Leltrc de Charles Vlll à ses ambassadeurs à Rome, annonçant son entrée 
à N.iples. mandant prËs de lui Jean Rabot el invitant rarchevAquc d'Embrun 
à rester .'i Ronie(Naplcs, H février l49o. Fr. tSHTO. n" i). Rillel de Char- 
tes Vlll à Du Boucliage . « Je vous prie, inconlinant ces lettres veues, partcj; 
|iour vous en venir devers inoy, mais faictes la plus graul diligence que vous 
jKJurrei » (Lyon, 18 novembre. Fr. Ï9Î3, fo 3, orig.j. 

3) LoiiiK XII avertit l'envoyé vénitien que l'ambassadeur de France Acciirse 
Alninier a demandé lieetUia pour aller voir son vieux père el qu'il va ]■ lui 
accorder (nov. 1500. Sanulo. III, <303> : Accurse Mainicr, ayantobteau son 
eon^è. annonce au conseil qu'il parlirn le 3 janvier lïSOt. Cependant, il ne 
part pas et déclare qu'il restera si la seigneurie le désire {Sannto, lil, 1254). 
En Tait, il rcslc. 

i) LpO dOc. 151â. le s«'nat de Venise, ayant apprisla publication dclaligue 
entre le pajie et l'empereur, ordonne àl'iclro Lando,secrétaireeD mission près 
de (iïirck, l'envoyé impérial, de prendre congé du cardinal et de revenir à 
Venise ; mais il faut remarquer que cette négociation, toute accessoire, deve- 
nait sans ohjcl. 

5) Instroii auxambass.de Venise à Rome, 5 mai 1309. I^sénal, informé. par 
jilusieurH voies, que le pape uc veut |ias voir ses ambassadeurs, leur prescrit 
de se retirer. Ils demanderont une audience, pour exposer, en termes jîraves. 
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ment congé, et, môme alors, Fambassadeur italien part 
aussi lentement que possible ^ Quand Jules II, tramant 
une ligue contre Venise, rappelle, en 1305, son légat dans 
cette ville, il le fait avec mille précautions : on prévient 
le résident vénitien à Rome que le pape va expédier un 
bref de rappel et qu'il n'enverra pas de nouveau repré- 
sentant, mais, s'il en envoyait un, ce serait l'évoque d'Urbin, 
ami déclaré de la République : le résident vénitien, qui 
écrit ces détails, ne songe nullement à prendre congé lui 
même ^ En effet, les Italiens ne s'attachent pas, en pareille 
matière, à la réciprocité. Sur Tordre de Louis XII, Lascaris 
prend congé à Venise, avec l'expression de vifs regrets, et 
part : la seigneurie lui envoie 230 ducats qui lui étaient dus 
pour ses frais de séjour : on ne s'y trompe point, ce congé 
est un signe de guerre, on s'attend à voir le roi donner congé 
à l'ambassadeur en France et au secrétaire accrédité à Mi- 
lan...', mais on ne leur envoie point de rappel. «Toujours pra- 
ticquer, c'est la coustume d'Italie », dit Gommines^ : on es- 
time sage et habile de tenir le plus longtemps possible. « On 
pourra dire que vostre ennemy en sera plus orgueilleux. Il 
ne m'en chault. Aussi scauray je plus de ses nouvelles, car, à 
la fin du compte, qui en aura le prouffit, en aura l'honneur.En 
ces cas icy, les plussaiges gagnent toujours* ». Les gouverne- 

que, suivanl le désir du pape, ils se retirent, et demander des lettres paten- 
tes et une «scorte. Si le pape refuse, ils formeront eux mémos leur escorte aux 
frais de la S"*'. Si le pape refuse Taudience, ils lui feront parler par un des 
cardinaux vénitiens, et pourvoieront eux mêmes à leur sécurité (Arch. de 
Venise, Secreto 41, 171). 

1) L ambassadeur vénitien Condolmcr part enfin de Franco ; il quitte Turin 
le 17 mars 1509, mais il marche à fort petites journées, au point de i)asser 
douze jours entre Crémone et Venise, au grand agacement de l'opinion 
publique Sanuto, VIII, 67, oO). 

-2) 26 mars 1305. Dispacci di Giustinian, III, 462. 

a) Janvier 1509. Sanuto, VII, 725. 

4) Mémoires, H, 1170. 

5) Mémoires, I, 264. 
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ineiits chorehcnt à maintcoir le plus qu'ils peuvent leurs 
ambassadeurs, pour avoir des nouvelles, pour essayer même 
de débaucher (les capitaines eanemis. Comminea agît ainsi'. 
Lorsque le roi parle de le rappeler de Venise, en avril 1495. 
il écrit au premier ministre (cardinal de Saint Malo) pour de- 
mander de rester. C'est à Venise, dît-il. qu'on penipratiquer 
les affaires. Un autre grave motif, quîl avoue, c'est la peur ; 
il ne sait comment s'en aller, n'osant plus passer par le Mila- 
nais'. Il obtient, en effet, l'envoi à Venise d'un secrétaire du 
roi, avec lequel il se présente à la seigneurie le 24 mai, et il 
a soin d'écrire que ce secrétaire n'est pas arrivé « sans péril », 
bien que les courriers circulent encore '. 

En octobre 1504. l'ambassadeur de Venise à. Rome assiste 
d l'explosion de joie que fait éclater la nouvelle de la li^e 
entre la France, l'Allemagne et le Pape, contre Venise ; il 
dépeint ces démonstrations avec im grand sang froid : « Les 
ennemis de Votre Sérénité, écrit-il, la considèrent comme 
détruite* ». 

La situation des ambassadeurs en pareilles cireonstances 
présente pourtant de tels inconvénients que tous ne l'envisa- 
gent pas avec un si beau calme. Eu mars 1509, lorsque la 
guerre est virtuellement déclarée et qu'on s'y prépare desdeux 
crttês, le résident de Venise reste à Lyon, au milieu des arme- 
ments, comme un espion : il n'ose sortir, et il sollicite son rappel, 
sa situation devenant, dit-il, tout & fait honteuse pour Venise *. 

1} Lemnseil de Venise avise très canlidentiellenient le due de Milan, par 
l'amliassadeur a Venise, quo l'iimltassadeur de France (Philippede Commiiws) 
est en train de dËbaiiclier un de ses capitaines <mai t49S. Kerrjn, LeUra el 
négociations, II, 301). 

3) Kervvn. Lettre* et négociations. II, 188. 
31 Id., 192, 193. 

4) Disp. di GiutCinum, IQ, 3S3. 

5) Sanuto, V[|, 8. Le 5 avril 149S, les ambassadeun vénitiens à Naples 
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Les puissances non italiennes se montrent bien plus nettes 
et plus susceptibles sur la matière des iiippcls. En 1511, l'am- 
bassadeur allemand prend formellement con^é do Jules II, qui 
lui répond : <( Puisque vous voulez tous en aller, adieu ' » . Un 
simple envoyé turc A Venise, qui réclame contre l'assassinat 
d'un de ses nationaux près de Padoue et n'obtient que de 
bonnes paroles, se rend solennellement à la seigneurie avec 
sa suite de huit Turcs et déclare prendre congé : onTadoucit, 
on le prie de rester un mois ; séance tenante, on nomme pro- 
Téditeur un de ses amis, qui va faire l'enquête avec le so- 
briquet de « provéditeur des Turcs » >. Les Italiens sont bien 
obligés de compter avec ces habitudes. Allié de Venise, Louis 
XII réclame le rappel des envoyés vénitiens accrédités près 
de ses ennemis ^ 

En cas de gnerre, les puissances tierces cherchent à faire 
disparaître leurs envoyés. En 1509, lors de la guerre de Ve- 
nise avec la France, les ambassadeurs d'Espagne et de Fer- 
rare restent d'abord à Venise en protestant d'une bonne ami- 
tié * : après la bataille d'Agnadel, l'un et l'autre prennent po- 
liment congé le 19 mai ', et cependant, jusqu'au dernier mo- 
ment, Venise espérait enrôler le duc de Ferrare comme capi- 

près (ie Charies VIU reçoivenl au palais mSme du roi les lettres qui leur 
annoncent la conclusion de la ligue contre la France. Le roidinait : d^ qu'il 
se lève de table, ils demandent à lui parler ii part, et lui communiquent la 
nouvelle. Le roi entre dans une violente colère, et s'exprime dans' les termes 
les plus durs. Les aml>assadeurs ne répliquent rien et se retirent, sans que 
le roi leur rende leur salut. Ils renlrenl chez, eun et se hâtent d'écrire pour 
demander leur rappel, qu'on ne leur a pes envo\-é (Sanudo, Spedizione, 
294-2««. 
i) 26aTril )5H. Sanulo, XH, 140. 

2) 1510. Sannto, XI, 134, 146. 

3) JuillettEKH. Sanulo, IV, 83. 
-i) Sanulo, VUl. 142. 

S) Id.. 289. 
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taine ! ' ... Bien plus, le roi d'Espagne donne congé HTambas- 
sadeur vénitien accrédité près de lui ; il s'excuse, il proteste 
de son affection, mais, dit-il, il ne peut moins faire pour éviter 
les soupçons de la France '. Il ne reste plus à Venise qu'un 
ambassadeur de Hongrie quia de Fargent à réclamer '. 

L'ambassadeur rappelé doit aller « demander son congé » 
au souverain, près duquel il est accrédité, et celui-ci déclare 
le lui accorder. Il y a parfois des congés dissimulés *, ou plus 
souvent de faux départs; après avoir demandé congé, Vambas- 
sadeur ne part pas, et tente, officieusement, in extremis^ un 
dernier effort*. Un ambassadeur turc àBude, qui est censé par- 
ti, reste, etmôme le gouvernement hongrois lui fait miUepolites- 
ses secrètes *. En novembre 1509, le cardinal Grimani poursuit 
les négociations pour la levée de Fexcommunication fulminée 
contre Venise : en présence des violences de Jules II, il de- 
mande congé pour cinq des ambassadeurs vénitiens : « Non 

1) Id., 297. Le duc se déclare toujours «bon fiolo » delà république, mais 
il n'a pu faire moins, dit-il, pour le pape et le roi (Sanuto, IV, iOO). 
i)Jd.y H48. 

3) Sanuto. VIII, IX. 

4) L'ambassadeur d'Aragon va prendre congé de Louis XII, sous prétexte 
de la maladie de sa femme. Le roi lui donne congé aussitôt, et ajoute qu'il 
va rappeler son ambassadeur d'Espagne, qui rentrera en France le jour même 
où l'ambassadeur espagnol en sortira. L'ambassadeur répond que cela pren^ 
drait un air de rupture, qu*il n'y a pas lieu, son roi ayant un nouvel ambassa^ 
deur tout prêt à envoyer : Louis XII répond qu'en ce cas il en enverra un autre. 
Louis XII dit à l'ambassadeur allemand que le roi d'Aragon a tort d'employer 
ces procédés (iolà. Lettres de Louis XU, III, 207-208;. 

5) Les cardinaux français et M. de Gimel, ambassadeur, vont voir Jules II, 
le 8 août i5I0 au soir, et lui demandent de confirmer l'arcbevéché de Rouen 
au prélat désigné parle roi. Le pape refuse. L'ambassadeur dit avoir l'ordrCj 
en cas de refus, de demander congé. Le pape lui donne aussi tôt congé et le bé- 
nit(Sanuto, XI, 109). Cependant l'ambassadeur ne part pas. Le pape dit qu'il 
donnera Rouen au cardinal de Nantes, sinon à l'ambassadeur d'Angleterre 
(W., H4). L'ambassadeur part après une dernière conférence avec le pape 
qui le retient à diner(/rf., 189) : c'est encore un liiux départ (/rf., 196). 

6) 23 déc. 1500. Sanuto, lU, 1267. 
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seulement pour cinq, dit le pape, mais pour les six, et douze 
né me feraient pas changer d'avis. » Deux jours après, les 
ambassadeurs recevaient des lettres de passage et « partaient 
pour Ancône » ; cependant ils se trouvaient encore à Rome 
en décembre ^, mais incognito, tandis que le cardinal Gri- 
mani poursuivait ses efforts de conciliation ' ; ils finissent par 
obtenir une commission de cardinaux à qui parler '. 

A moins d'ordre formel, un ambassadeur sage doit toujours 
éviter une rupture. Eùt-il totalement échoué dans sa mission, 
qu'il parte doucement, « sans aucune rompture des matières * » . 

Pour rompre sans responsabilité, on prend un biais : on 
produit des articles écrits par ailleurs et inacceptables, et on 
propose d'un air naïf de les accepter ^ Si les instructions 
obligent à une démarche péremptoire, il faut au moins Tadou- 
cir par de bonnes paroles, par de gracieuses protestations *. Le 
congé le plus énergique qu'on puisse prendre est une protes- 
tation, dont un ou plusieursnotaires apostoliques, amenés àcet 
effet, dressent procès verbal séance tenante \ 

3* Congé donné à l'ambassadeur. 

Le congé peut avoir pour but : V de retarder ou de rompre 

\) Sanuto, IX, 305,321. 

2) /rf,, 372. 

3) /rf., 409. 

4) loOl. Le Glay, Négociations, I, 49. 

5) 1309. Le Glay, Négociations , I, 262. 

6; Procès verbal, par deux notaires apostoliques, des proteslations des am- 
bassadeurs de France ei> réponse à la réponse de l'arcbiduc (iSOri. Le Glay, 
Négociations, I, 87), en latin : signé des deux notaires : «Les notaires et les- 
moings... cstoient derrière eulx tous prestz. . . »(/rf., 97). Les ambassadeurs 
arrangent de leur mieux la chose, en disant qu'ils feront « l*» plus doulîc 
et gracieulx rapport au roy . . . ». 

7) Ordre du cardinal d'Aniboise aux ambassadeurs près de Maximilien, 
de protestera en présence de notaire et dudict seigneur », en cas de refus de 
sa part (1501 . Le Glay, Négociations, 1, 49) . 
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indirectement une négociation ; c'est ee qtië nonft Apt^ellerôns 
le congé relatif; 2" de rompre nettement tous raj^ports: congé 
absolu ; 8* de régler plus vite Une affairé : congé défaveur 
ou recréatacG. 

1* Le congé relatif consiste à 'répondre à l'ambassadeur 
qu'on ftera porter la réponse par une ambassade spéciale *. 
C'est une formule qui déguise un congé plus ou moins défini- 
tif, selon qu'elle est ou non suivie d'effet * : elle est désobli- 
geante ; on voit des ambassadeurs spéciaux, en pareil cas, de- 
mander « s'ils ont mal employé leur peine et travail », et ils 
reçoivent en réponse des paroles courtoises ; « c'est pour finir, 
pôUr aller plus vite », etc. *, à moins qu'on ne veuille au con- 
traire accentuer le refus : le duc de Bourgogne, pour ne point 
entrer en discussion sur une affaire, mande l'ambassadeur de 
Milan au moment de monter à cheval, tout armé, et lui dit 
quil envoie à Milan un ambassadeur notifier ses intentions ^ 
Un tel congé confine au congé définitif. 

Le congé relatif met fin à une ambassade spéciale : vis à vis 
d'un résident, il n'équivaut qu'à un déplacement de la négo- 
ciation, médiocrement agréable pourl'ambassadeur, mais qui 
ne compromet rien *. 

2* Le congé absolu consiste à refuser toute audience à un 

i) Charles VIII, 1487 (Dupuy, Histoire de la réunion de la Bretagnet 
II, 99). 

2) En 14*79, les ambassadeurs français se retirent peu satisfaits de leur 
échec complet: le pape, en leuraccordant rémission, annonce Tenvoi en France 
d'un légat (Ms. lat. 11802). 

3) Lett. de Louis -X//,IV, 2t, 

4) 27 mai iMQ {Dépêches des ambass. milanaiSy II, 196). 

3) L'ambassadeur d'Allemagne, A. de Burgo, écrit qu'il <i sollicite » en 
vain le roi Louis XII et son conseil, pour avoir la réponse aux propositions 
qu'il a apportées de la part de l'empereur. Le roi veut envoyer sa réponse par 
un ambassadeur spécial (mars 1512. Lett. de Louis Xlly III, 212). 
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ambassadeur, soit d'emblée », soit au milieu d'une négocia- 
tion », ou, pis encore, à lui signifier en audience plus ou moins 
solennelle l'invitation de s'en aller. Cbarles VIII fait répondre 
aux ambassadeurs de Naples, en plein conseil, devant les am- 
bassadeurs de Milan et de Florence, par des généralités ; «il 
ne réclamera que son droit, il le vérifiera » , mais le chance- 
lier clôt la séance en invitant brusquement les ambassadeurs 
à quitter le royaume '. 

En 1504, Louis XII, outré des manques de foi de l'Espagne, 
donne aux ambassadeurs d'Espagne une audience très solen- 
nelle, en présence de toute la cour. Il reproche au gouver- 
nement espagnol d'avoir deux fois manqué de parole, il dé- 
clare qu'il ne se laissera plus amuser par de vaines négocia- 
tions, et ordonne aux ambassadeurs de sortir de France *. 

Le plus souvent, pour épargner une scène pénible, on fait si- 
gnifier à l'ambassadeur son congé, * avec des tempéraments va- 
riables. Pour provoquer le départ des ambassadeurs de France, 

{) Camille Pandone, envoyé en France par le roi de Naples avec une forte 
somme pour gagner les conseillers du roi, trouve à Moulins un secrétaire du 
roi chargé de le reconduire à la frontière (1494. Trinchera, Codice arago^ 
nesBy t. II, p. Il, p. 203, 302. Delaborde, Expéd, de Charles VIH, p. -299). 
Lorsque le cardinal de Sienne est envoyé comme légat près de Charles VIII à 
Lucques, Charles lui fait dire qu'il sera charmé de voir le cardinal, mais 
qu'il refuse de voir le légal (1494. Sanudo, Spedizione, p. 110). 

i2) Décisionjde donner congé à l'ambassadeur de Gènes (mars 1.^07. SanulOj 
VII, 35). L'envoyé de Louis XII (milanais), ayant fait à Maximilien, puis aux 
princes et électeurs de l'empire, des communications à « grand esclandre, » 
Maximilien écrit directement à Louis XII qu'il ne Vexpédiera pas (Le Glay, 
Négociations y I, 204). 

3) 1484. Delaborde, Expéd, de Charles VHI, p. 300. 

4) Ferdinand ne fut pas sensible à l'outrage: on prétend qu'en recevant le 
rapport de ses ambassadeurs, il fit cette réponse célèbre: « Deux fois ! il a bien 
menti, l'ivrogne; je l'ai trompé plus de dix! » Peu après, il épousait la nièce 
de Louis XII (Guichardin, liv. iv, ch. vi). 

o) Charles VIII, ne recevant pas de réponse des Florentins à sa mise en de- 
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le duc de Savoie leur écrit qu'il expédie à ses envoyés ou 
France Tordre de revenir *. 

Louis XII a rappelé son ambassadeur à Home : Tambassa- 
deur du pape en France était goutteux, et. de plus, avait tou- 
jours donné des marques de désir d'entente ; le roi lui fait 
dire qu'il est lil>re ou de s'en aller, ou de rester, selon son bon 
plaisir '. 

Maximilien, pour chasser Tambassadeur de V^enise, donne 
congé à tous les ambassadeurs, puis il les fait revenir peu 
à peu, sauf celui-là '. 

Un membre du conseil de Venise dit à Tambassadeur de 
France, Phil. de Commines, « spontanément, mais en termes 
qui semblaient lui avoir été suggérés par d'autres, qu'il vau- 
drait mieux qu'il se rendit près de S. M. très chrétienne pour 
Taiderdeses conseils et lui suggérer de faire la paix >» ; mais 

meure d'alliance, ordonne l'expulsion des ambassadeurs florentins et des 
agents de la banque Médicis à Lyon ; toutefois, il éprouve un scrupule à 
saisir leurs biens (mars i49'i-. Delaliorde, p. 351^). 

1) Lettre du duc de Savoie aux députés du roi sur l'affaire de Saluées : datée 
de Savillan (Savigliano), sèche, rapide, presque insultante : il les accuse de 
retards volontaires, u Et me semble que, si vous amez le bien et honneur dudit 
S^^ vostre maistre, deviez plus tost tacher a mettre tin a la matière ainsi 
qu'aviez en charge, que fouyr et empescher la cognoissance. » — « Voyant 
doncques que n'y avez, voulu faire voslrc devoir, je rescriplza mes di^? dep- 
putez qu'ilz s'en viennent devers moy sans plus la perdre temps. ..» Il déclare 
qu'il avertit le roi (31 mai 1488). Lcsambass. français répondent par une lettre 
courtoise, mais très ferme: La Savoie a rompu la trêve et a montré qu'elle ne 
voulait que rupture : t» Mons"", vous povez escripre ce qu'il vousplaist, mais, 
par ce que cognoissons, vous avez esté très mal adverty de la vérité... >» 
Nous étions prêt; à rester ici, mais puisque vous rappelez vos dcfuités, nous 
reparlons vers le roi. Suivent les formules ordinaires (5 avril 1488. Mand rot, 
Ymberi de Bartamay, p. .'U'i, 336-7). 

2) 11 sept. fSIO. Utl. de Louis XU, II, 2(î. 

3) Wicquefort. Mémoires.,,, p.î2S0. Louis Xll l'envoie à Lvon l'attendre 
(Desjardins, II, 280). 
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Coinmiiics r p ):i J « qu*il ne s'éloignera qu'avec le eon^é du 
roi ou par TorJre formel de la Hépublique i ». 

Voilà divers degrés de congé, depuis Texpulsion hrutale 
jusqu'à la simple suggestion officieuse. 

Knlin, une manière très rare et très radicale de donner 
congé consiste djins Tenvoi d'un sauf conduit ; c'est traiter 
l'ambassadeur en simple parlementaire, comme en temps de 
guerre -•. 

Le congé n'accompagne pas nécessairement la rupture : il 
peut se produire après ou avant. 

La rupture se formule par une déclaration de guerre 
portée par un héraut, plus habituellement par une déclara- 
tion quelconque ', par un manifeste plus ou moins violent *, 

I ) Janvier 1495.Kervyn, Lellres et négociations, II, 152. 

'1) L'évOquc (le CarfKînlras et Tarclievôquo de Ravenne, venus en Angleterre 
négocier une trêve avec la France au nom du pape, reçoivent un sauf conduit 
pour partir (27 juin 1372. Rymer, 111, p. n, p. 200-201). En i49o, Ludovic 
S for/a offre à Louis d'Orléans un sauf conduit pour quitter Tllalie (Nouv. 
acq.fr. 1232,332). 

3) Lettres royaux apportées par Mouson, « roy des heraulx de France» (de 
Xoj'on, Vu avril 1414), aux gens de Cambrai : « Tresgrans et bons amis, pour 
plusieurs désobéissances et delis fais et commis a rencontre de nous et de 
nostre seignourie par Jehan, nostrc cousin de Bourgogne (sans la mention : 
tluc), nous avons ledit de Bourgogne déclaré nostre enemi et adversaire, ce 
que par eftccl il a demonstré et demonstre notoirement cliascun jour » : il a 
commencé en prenant Compiègne. Prière de ne pas se rendr(î à sa levée 
d'armes et de se rappeler notre ancienne confédéral ion. Lettre analogue à 
tous « chevaliers, ccuyers et autres nos subgés » et aux alliés et bienveillants 
engagés au scr'vice du duc de Bourgogne tCopie anc. Ms. Moreau 1424, n" 62). 

4) Manifeste de Maximilien, en mai 1492 (Le Glay.iVe^oci'a/ions.., p. 5). 
Patente de Charles le Téméraire (au camp de Beauvais, 16 juillet 1472», sur 
simple queue, u a tous no/. lieuxlenans, admiraulx, vis admiraulx. mares- 
chaulx, nobles, chevaliers, escuiers, capitaines, routes et compaignies de 
gens d'armes et de trait, et autres gens de guerre, seneschàulx, bailliz, pre- 
vostz, escouseltes. bourgmaistres et maieurs, eschevins, gardes et gouver- 
neurs de citez, bonnes villes, chasteaulx, forleresses^eta tous noz autres jus- 
ticiers, ofliciers, serviteurs et subgetz, salut » ; dénonçant la perfidie de 
Louis XI, la violation des traités jurés : malgré ces traités, le duc de Guyenne 
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plus OU moins public, par une lettre i, ou tout simplement 
par un fait de guerre*. Le congé est autre, et Tambassadeur 
italien,s'iln a pas son rappel^ reste à son poste jusqu'au congé. 

a non seulement été privé de ses seigneuries, « mais aussi de sa vie, piteusement, 
par poisons, maletices, sortilleges et invocacions diabolicques, » comme Tont 
reoonnu en justice, à Bordeaux, son aumônier et son écuycr de cuisine, dans 
une enquête dont le duc de Bretagne nous a envoyé des extraits. Nous ne 
pouvons souffrir ce crime , « mais sommes tenuz, comme aussi sont tous prin- 
ces et nobles personnaiges, a icelle mort vengier et poursuyr tous ceulxqui en 
ont esté cause et autres qui les vouldroienten ce porter, souslenir, deffendre et 
favoriser » (^Orig. parch. , grand sceau rouge. Ms. Moreau, 4426, n® 483). 

4) « Mons. d'Orval, j'ay receu voz lettres contenans que trouvez estrange 
que les gens de guerre de nostre camp courrent journellement les suhgectz 
du Roy vostre maistre, veu que n'ayez encorres entendu que guerre soitde- 
clairée entre noz deux maislrcs et souverains seigneurs. Mons. d*Orval, puis- 
que le Roy voslre mai^^trc, sans deffuT TEmpereur, luy a fait surprendre son 
royaulme de Navarre, et par mess^ Robert de la Marke, son serviteur, et les 
gens d'armes de ses ordonnances, luy faire la guerre es quartiers de par de> 
ça, il me semble que ne debvez trouver estrange que Tempereur se veulle 
detfendre. El sur ce, mons. d'Orval, prie noitre seigneur vous donner sa 
grâce. Escripl ou camp a Donzy le XX' d*aoust. Le tout voslre, P, deiVios- 
«OM » (Orig. Fr. !2934, f^ 26j. En Italie, on déclare même la guerre avec 
des formes amicales. V. la lettre de Ludovic Sforza à Charles Vil! (2 mai 1495) 
pour s'excuser d'être entré dans la ligue contre lui (.Arch. de Milan, Pot. Est., 
Francia. 4494-95). 

2) Une déclaration de guerre résulte de faits de guerre, tels que donner des 
saufs conduits aux sujets du roi comme ennemis,ordonner à ses sujets en Franco 
de prendre un .sauf conduit pour un an, prendre les armes, brûler des na- 
vires, arrêter des sujets du roi et les déclarer prisonniers de bonne guerre 
(ïnstr>" de Louis XI, 4470. Fr. 8884, f» 280) : tléfendre d'armer des galères 
pour un belligérant et l'autoriser pour un aulre (Gênes, t494-9o. Varese, 
Storia délia reppublica di Genova. Arch. du Ministère des affaires Etran- 
gères de France, Gênes 2, fo 230 \o) : défendre par grida, dans l'Etat de Mi- 
lan, d'exporter sur les terres de Venise des chevaux ni des armes, d'aucune 
sorte, des blés, des animaux de boucherie (janv. 4509. Sanuto, VII, 738), etc. 
Une simple incursion ou pillage, même par des troupes régulières, ne constitue 
pas une déclaration de guerre et donne lieu seulement à une mise en demeure 
(Lettre du doge de Venise, 23 juin 4503. J. 991). Le fait de procéder à des 
armements, même très considérables, sur terre et sur mer, ne constitue pas 
non plus une déclaration de guerre, et un souverain peut péremptoirement 
repousser les observations formulées à cet égard (Lettre au sire de Cléren- 
cieulx. Ms. fr. 2962, fo51,orig.). 
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JulesII fait, d'abord, imprimer à six cents exemplaires son ex* 
cotpmunication contre Venise, pour la répandre dans le monde, 
et ne refuse qu^ ensuite toute audience aux ambassadeurs de 
Venise ^ Le congé est un acte commini^toire, auquel on ne 
recourt qu'à la derjiièpe extrémité ^ 

C'est alors qu'éclate toute Tingéniosité du diplomate, bien 
plus encorç que lorsque la 'rupture vient de lui. L*ambaaaa* 
deur absolument congédié doit faire appel k toute sa dignité 
et à son sang froid ^ Lii^ règle est d amortir le plus possible 
le coup ; quant aux voies et moyens, c-est à l'imagination de 
l'agent, à son adresse, h son habitude du I^onde de ^estrou* 
ver, et il aura Fesprit d'autant plus inventif qu^il sentira sa res- 
ponsabilité plus lourde. 

Quelquefois, la crise se produisant sous une forme asses sim- 

i)Sanuto, VIII, 182. 

?) L'ambassadeur cillemand en France, en 1511, écrit qu'il a « pourchassé 
pour beaucoup de raisons que l'on (|cuit renvoyer cest ambassadeur du pape,» 
qui ne parait venir que pour troubler tout par des intrigues, « mais le Roy a 
esté d ad vis contraire et que l'on doit attendre la response qu'il vient du 
pape, pour veoir s'il se veult mettre en devoir » (Lett» de Louis XII, Ifï, 
12). Cf. Boislisle, Etienne de Vesc, p. 192. 

3) Les orateurs turcs, congédiés de VenisCj ne peuvent partir à cause du 
vent: mais ils sont « superbi », ils ont refusé la lettre que voulait leur donner 
l'ambassadeur de France: le navire est prêt (20 aoûtl500. Sanuto, ni,c.652),et 
ils partent le 21 (ïd,, 660). L'ambassadeur de Naples est mandé au conseil : 
on lui donne congé. Il répond : « Plaie prévue est moins cruelle ». Il prend 
congé et dit qu'il partira le plus tôt possible par mer(l«' juin 1501. Sanuto, 
m, 46). A Venise, où on no congédie guère, le 31 mars 1495, le doge fait ve- 
nir Commines et lui dit : « Magnifique ambassadeur, nous vous avons mandé 
parce que,en raison do notre amitié pour votre roi, nous devons vous instruire 
de l'étal de nos affaires. Sachez donc qu'hier, avec la protection du Saint Es- 
prit, de la glorieuse ViergeMarie et de révangélisteM»''S* Marc notre patron, 
une ligue a été résolue et conclue, ici, entre S. S. le pape, le roi des Romains, 
le roi et la reine d'Espagne, notre seigneurie et le duc de Milan: » il ajoute 
(naturellement) que c'est une ligue défensive. «Avisez-en votre roi. » Commines 
exprime sa surprise. — « Ecrivez-lui que par cette ligue nous n'entendons pas 
rompre nos bonnes relations et notre amitié avec lui ; elle n'a été faite que 
|)Our la conservation de nos ]^tats », Commines perd tout san^froid. Interdit, 
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pie, il n'y a qu'à prendre acte ou lïpui'tir. Sur )a proinessc de 
Maximilicû de donaer à Louis XII TinvesHiure de Milan peu- 
ilant la diète qui devait se réunir k Francfort & ta fin de dé- 
cembre, une ambassade française arrive à Mayence, et attend 
vainement une convocation ; à la fin, les ambassadeurs se 
rendent tt Francfort, le 25 janvier 1502, se présentent à l'Hô- 
lel de Ville, entrent dans toutes les salles en présence du 
bourgmestre et du conseil de la ville, et dresseut procès ver- 
bal de l'absence de dicte et de leur protestation '. 

Lors de sa brouille avec la France eu 1510, Jules II tient 
un langage des plus violents : il déclare qu'il ne conférera les 
évêchés de France qu'à des italiens, malgré le roi ; l'évéque 
de Saint Malo risque de timides observations, au risque d'être 
tirrêté. Le chef de l'ambassade de France, Albert de Carpi, 
prend congé et part '. Le second ambassadeur, M. de Giniel, 
reste à. Rome, en s'abstenant de paraître '. 

Si on le peut, on s'efforce, de part et d'autre, de couvrir la 

bldme, il se dirige vers la porte, sans saluer pergoonc, el descend le pre- 
mier escalier. Puis il rem OQ le, appelle le premier secrétaire, et se bit répéter 
les paroles du doge, comme s'il avait tout oublié. Il prend ensuite sa gondole, 
malade, écrasé, et s'enferme cliez lui.... On j>eut juger du déplorable effet 
de celte conduite. Commines ne s'en aperçut que plus tard, et il prétend, dans 
ses ilfe»iO(r», avoir répondu Troidement icomnicil aurait dû le faire) que le 
roi savait déjà à quoi s'en tenir el avait pris ses mesures iBembo, Guazzo, 
Sanudo, Malipiero). 

i) Recueil de Léonaril, 11, p. i. Kr. I280i, P" 5701. 

S) Juillet lulO.Sanuto, XI, 8^0. 

3)Juill. tolO.Sanuto. XI, 879. En juin Hlfl, k pape re(M)usso liénniti- 
venienl les demandes di>s ambassadeurs de la ligue italienne, soutenus |Hir la 
France et l'Angleterre, « et adoncques les ambassadeure de In dicio ligue 
requisrenl a noslredict Saint Perc qu'il voulsist mander cl faire assembler le 
concile gencml de l'Eglise universelle ainsi que nous plusieurs fois l'avions 
requis. Noslredit Saint Père leur disl qu'il ne crnignoil )M)inl ledit concile 
gênerai, mais eux le dévoient bien craindre » etc. Auparavant, ils avaient pris 
congé ainsi : n Et icoux ambassadeurs de la Ligue res pondirent qu'ils avoieni 
eu niandenicnt de leurs seigneuries de non davantage attendre, mais de eux 
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retraite. La commission d'Alexandre YI. à Tévêquc de Tivoli, 
envoyé à Venise réclamer la remise du cardinal Ascagne Sfor- 
za, ordonne expressément, en cas d'échec, de renvoyer l'affaire 
à une autre fois, et de ne pas notifier au pape de refus absolu, 
pour ne pas l'acculer à des mesures graves *. En 1445, l'ambas- 
sade de France, dans l'impossibilité de s'entendre avec TAngle- 
terre, sauve la situation en proposant une entrevue des deux 
souverains : le roi d'Angleterre accepte. « LorsPrécigny ouvrit 
en disant : Pleust à Dieu qttils fussent eiisemble et qu'ils .se 
peu^sent veoir ! Chacun dit atneti, et que ils feroient paix sans 
point de faulte ». De la sorte, on se sépare en très bons ter- 
mes '. Vis à vis de leur propre gouvernement, les ambassa- 
deurs parent doucement Féchec. Le sire de Marigny et Robert 
Gaguin, envoyés par Madame de Beaujeu en Angleterre, 
échouent, reçoivent congé, partent. De Boulogne, le 16 sep- 
tembre(1489), ils écrivent à «Madame» (de Beaujeu), en subs- 
tance : « Nous avons été près du roi d'Angleterre, nous avons 
remis vos lettres et déclaré bien au long la bonne volonté 
du roi et la votre. Le roi s'est montré en paroles fort désireux 
de continueE l'amitié, mais il a aperçu par notre charge que 
nous ne pouvions lui donner une réponse finale : il a voulu en- 
voyer au roi le s''de Riselay , son chambellan, pour dire ses inten- 
tions, comme nous vous le rapporterons le plus tôt possible ». 
Impossible de mieux préparer le gouvernement à lavérité ^Un 
ambassadeur avisé sait d'ailleurs profiter même d'un échec *. 

en retourner sur peine de perdre la teste, et qu'ils n'y debattroient plus rien 
et ne feroient autre chose. Et lors nostre dict Sainct Père leur distqu'ilzs'en 
pouvoient bien retourner quand bon leur sembleroit » (Copie moderne. Lat. 
4i80â, fol96). 

1) Archives du Vatican, j3 LV, fo 340 (Rome, 4 mai lîîOO). 

2) Ms. fr. 3884, f« i83. 

3) Gaguin n'a pas mis son nom au bas de cette dépêche, mais seulement 
sa qualité ; elle est signée a Marigny » et « le ministre gênerai de laTrinilé» 
(Ms.fr. 15538, nM88). 

4) La mission des ambassadeurs d'Angleterre à Yalenciennes en 1337 dure 
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Un prince dispose de divers procédés pour se débapraKer 
sait» éclat d'une ambassade gênante: d'abord, de la faire sur- 
veiller étroitemeut et la df'/técher au plus vite : tels Ferdinand 
et Isabelto. vis K vis de MM. du Bouchage et do Clérieux, sous 
Charles VIII '. Madame de Beaujeu se défaitd'une ambassade 
bretonne en débauchant deux de ses membres, et en adressant 
au due une lettre où elle lui accorde partie de ses demandes, 
où elle ajoute des promesses pour le reste <. Le conseil de 
Louis XII n'envoie de réponse h Maximilien que quand il a 
calculé que l'ambassadeur d'Allemagne en France et celi^ 
de France en Allemagne seront partis, afin qu'elle arrive trop 
tard et que la négociation ait Heu en France \ 

A Bome, Martin V, disposé sans doute, comme Louis XI, à 
ne voir dans les ambassadeurs que des espions, essaya même 
de supprimer les résidents ; il édicta qu'il suffirait de faire 

neuf mois. Pliilipjic de Valois n refusé d'eiilrer en pourparlers, mais ils odI 
négocié avec les seigtmurs allemaiuls iFroissnrt, 1, iOO). Ëii débarquant à 
Boulognu, les ambassadeurs en Anglelerra niaudcnt de suile au maréchal 
des Querdos que le roi d'Angleterre va faire une descente cq Bretagne (Bou- 
logne, H heures apr^s midi, le 16 mars. Ms. fr. ISSil, n" l98>. 

1) L'exemiileile 1h litouille la mieui envelojipéc nous esl lourni par une 
lettre de Lud. Sl'ur^a à Ei'usmc Brasca, son résident en Allemagne, Ludovic 
annunee qui' le roi de Franre n fait elioix de M. de Botsalia (Du Boucliat'o. 
jiisi|uc ih envoyé à Milan) pour t'cîivoypi- au si-r"" roi di's Bomains [lour la 
conclusion delà pratique ■ che vui sapeti » ; il ehargefirasca de lui faire hon- 
neur et « boiia com|iagnia », — « et circa la conclusione de la pralîca non 
ntancareli de solliciluillne et dilij^'ntia per rondurls con piu honore etsatis- 
'actione del Hc Cbriuo die al uiondo sij |)ossihiIe u (.Milan, 13 iiov. 1494. Hs. 
fr. 292K, ^ ;l|. — /Vo(a. II s'ajiissait de ta faire échouer. 

3) LettrcdircctedoCluirles Vlllau duc de Bretagne, 13 mars 1464 (Dupuy, 
lîist. de la réunion de ta Brelaynf. II, 30). Le conseil de Venise écrit à ses 
provédi leurs, en 14B.'i, de se mettre eulrèmement en ganle contre l'astuce con- 
nue des Krongais: quanta Commiiies, quia obtenu un sauf conduit jiour venir 
flucflmp,<'estunliommeaclifetsagaee: ordre alisolu de ne lelaisser séjourner 
sous aucun prélextedansVarméo, de le congédier aussilât après sa comni uni- 
cation, et de l'escorter de manière que personne de sa suite ne puisse parler 
i qui que ce soit (Kerwn. Lettret et tiégocialioits, II, 23i), 

3) Février 1512. Leit. di Lo%U XII, III, 18â. 
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notifier par un camérier à un ambassadeur que sa mission 
était finie, pour que cette mission diplomatique, avec ses pri- 
vilèges d'immunité et autres, cessât sur le champ. Bien plus, 
il décida qu'en l'absence même de notification, toute mission 
cesserait au bout de six mois *. Mais ce règlement, peu cor- 
rect, ne put être observé. 

3** Nous appellerons congé de faveur ou recréance le congé 
donné àun ambassadeur en lui remettant une lettre de créance 
pour son propre souverain. Cette recréance s'appelle « quasi- 
créance".» 

Les rôles se trouvent ainsi intervertis, en faveur d'une solu- 
tion désirée, puisque l'ambassadeur revient dans son pays 
comme porte-parole du souverain près duquel il avait été ac- 
crédité. La recréance à un ambassadeur étranger est assez usi- 
tée. Elle évite Fenvoi d'instructions écrites ou d'ambas- 
sades spéciales; elle assure mieux le secret et la rapi- 
dité de la négociation. C'est une marque de confiance sans 
inconvénient lorsque les intérêts se trouvent communs et 
bien mêlés ; c'est tout au moins une marque de politesse. 
La recréance nç comporte ni pouvoir ni instruction : simple- 
ment une lettre de créance', en termes habituellement ami- 

i) « Intelliguntur finivisseambassiatamquandocumquedictum fueriteis per 
camerarium seu alium de mandato domini nostri papequod ambassiata eorum 
habetur pro finita, vel etiam si nichil dicatur post sex menses. . . a die acces- 
8US sui ad eandem curiam » (D. E. von Ottenthal, Die pàpstUchen Kanzlci- 
regelUy von lohannes XXII bis Nicolaus V, p. 22.1). 

2) <c Quasi credenlia » (Noie de chancellerie au dos d'une recréance de 
4327, publ. par Omonl, Bibliothèque de VEcole des Chartes, 4892, liv. 3, p. 
2S6). 

3) Recréance de Fr. Sforzaau dauphin, de bon style : « 111™° princeps et 
excell*"* domine honorand"',» |)our « spectabilem » Gaston du Lion, qui nous 
a parlé « et prudenter et eleganter » (15 mai 1460. Lettres de Louis XI, I, p. 
322). Recréances de Louis XI au duc de Milan, pour Em. de Jacopo (4465, 
4466. Id., m, 40, 55), pour Pre de Gallera (W., p. 76). V. Desjardins, II, 70. 
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eaux *.Sans aller jusqu'à la rerréaiicc, ou l'emet parfois à rain- 
bassadeur une lettre pour son souverain, surtout s'il s'agitcFun 
pays éloignes avec lequel on n^apas de relations constantes*, 
ou bien on fait suivre le départ de l'agent d'une lettre destinée 
à entourer de formules de politesse une réponse vague ou 
insuffisante '. Les lettres de ce genre contiennent facilement 
un éloge personnel de l'ambassadeur. 

l/ambassadeur adroit ou intrigant juge utile de faire 
écrire son panégyrique, surtout par une cour amie, à propos 
de son départ. Gommines, dans sa mission de 1478, à Flo- 
rence, ne manque pas de faire adresser au roi ses louanges, 

Lettre (le Louis dauphin à Jean Grimaldi ; il a re^'u ses lettres par son neveu, 
auquel il a répondu verbalement et qu'on peutcroirei27 janvier 4449. Saigo. 
Documents, I, âlO). Lettre de Maxiinilien au cardinal d*Âml>oise, renvoyant 
au cardinal et au roi TéviNiue do l\'iris ;K)ur diverses communications (Anvers, 
â janvier l-îOS. Ms. fr. i960, fo )\\ Loi'uv de recrt^nce à Louis XI <Kr. 0974, 
fû iâ). 

1) Réponse de Louis XI h la lettre de créance des Florentins, Paris, â3 
avril (147o) : « Ludovicus...., carissimis et specialissimis amicis nostris prio- 
ribus lihertatis et vexillifero justicie populi tlorentini, salutem et dilectionem... 
Amicitiarum vestrarum litteras accepimus... » 11 rap{)elleleur amitié tradition- 
nelle : « amicissimos ». Il annonce que Donato })orte]a réponse (Fr. H88â, 

i) Lettre de la seigneurie de Venise, remise à un envoyé turc (févr. 1504. 
Sanuto, \r 6i5), aux ambassadeurs de Russie (avril 1400. /r/., III, 37â) ; lettre 
de Bajazet remise h un ambassadeur vénitien (oct. 1503. /</., V, 454), cette 
dernière avec ùloj;e de l'ambassadeur. 

'A) Ou lorscfu'on a dit à Tambassiuleur qu*on répondrait. Lettre de Charles 
Vlll au doge de Venise, on latin, très onctueuse, tr^s aimable : « lll«"c ac po- 
tens princeps »: on a reçu ses lettres affectueuses, grâce û Dieu, pour la |mix 
de ritalic « pulchra pacc,» que nous aimons tant (Venise voulait la guerre) : 
éloge de leur ambassadeur « oratorem veslrum » (Ant. Loredano)elde ses 
rares vertus. Nous sommes heureux de le savoir arrivé à bon port. Nous desi- 
rons vous plaire, « Chrislo auctore. qui vos fellcitet » (29 novembre 1484. Reg, 
du conseil de Ch, Vlll, p. 191). Lambert Grimaldi demande sa protection au 
roi René, par un ambassadeur (son frère). Le roi répond, par une lettre latine, 
directe, qu'il a répondu à l'ambassadeur, et (assez vaguement) que le secours 
ne manquera pas; il l'exhorte à se toujours bien conduire (19 sept. 1458. 
Saige, Documents y l, 295). 
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]>ai' le conseil de Florence, par Laurent de Médicis. Le con- 
seil remercie le roi, comme d'une marque de faveur, d'avoir 
choisi un tel ambassadeur, « homme de très grande vertu, 
digne d'être aimé de Votre Majesté et de Lui être cher ; » à 
peine une restriction légèrement glissée (« autant que nous 
avons pu en jager, çuaitiim cof/no-werepoluimiis ») trahit-elle 
la source du panégyrique : Laurent de Médicis donne une let- 
tre de recréance, de pure politesse, où il dit : « 4e vous re- 
commande avec instances ledit Monseigneur d'Argenton, qui 
est un homme d'un mérite éminent, doué des plus hautes 
qualités... etc. etc. Je crois qu'il a peu de pareils, s'il en a 
même un seul, en Italie et en France .. '» etc. 

4' Ackf^ement de la mission. 

Les ambassades spéciales prennent fin d'elles mêmes, par 
l'accomplissement normal de la commission. Ou procède à 
la rédaction d'un traité ; s'il s'agissait dune simple communi- 
cation, on prend congé'. 

Il se peut aussi ([u'une circonstance antérieure mette à 
néant l'objet spécial de l'ambassade, et qu'il n'y ait plus qu'à 
prendre congé en termes convenables et it partir *. . . ■< L'ambas- 
sade de Bretagne aeslé icy et s'en est retournée. Hz y estoient 
a l'cure que Monsieur) d'Orléans s'en partit pour s'en aller A 
Nantes ; dont ilz ont fait fort des esbalz, disans qu'il n'en es- 

\) Kervyn, Lettres et négociation*..., I, 192-194. 

il Dépêche vénilieone à l'ambassadeur à Rome, 15 ocl. iôii (Arcl>. de 
Venise). 

H) En apprenant que Florence traite avec la France, le ri^sideiil dorcnlin 
à Venise, sans autre ordre, prend congé (149i. Sanudo, Speditione, p. 109) , 
Au niomentdelabaOille de Saint Aubin du Cormier (1486), desambassadeur^ 
bretons négociaient la paix avec Cliartes Vlll ; » L.a chose ainsi advenue, dit 
Saiul (jclais, ils s'en retournèrent itans îHeM conclure. •> 
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toit nouvelles à l'eure de leur partemeiit. Le Roy y envoyé 
mous' de Bordeaulx*... » 

— La mission des ambassadeurs prend -elle fin, de droit, par 
la mort du souverain mandant? Il ne le parait pas, même 
pour leslég-atsi Le Icgat alatef"^ reçoit une mission à temps*: 
quant au légat ordinaire, il va sans dire que le nouveau pape 
le rappelle '. Mais ses pouvoirs ne cessent jms ipso faclo * ; 
pendant la vacance du sièj^-e, les cardinaux n'ont même pas le 
droit de le rappeler ', et, en tout cas, il conserve son titre jus- 
qu'à son retour*. 

La légation pontificale cesse, ou du moins elle est suspen- 
due, par une cause qui lui est spéciale : l'arrivée du pape dans 
l'endroit où se trouve le légat. En présence du pape, il n'y a 
point de légat ^. 

A udiences de congé, présents^ départs. 

L'ambassadeur, qui part normalement, s'attache à laisser un 



1) Lettre de L. de Graville à Du Bouchage, 19 janvier (1487. Fr. 2923, 

fo 28). 

2) Lcjîation du cardinal d'Amboise. 

3) Le légat du feu pape vient à la S"e de Venise dire qu'il attend son rap- 
pel d'un jour à Tautre. Il apporte trois lettres de cardinaux, l'une sollicitant 
une abbîiyo, Tautrc recommandant un neveu.... Aucune n'est exaucée (16 oct. 
io03. Sanulo, V, 172). 

4) Joliannes Andréas déclare formellement que la légation n'expire pas par 
la mort du pape. 

3 Bruneau, concl. xxxin. 

6) Ouand le cardinal de Gûrck revient à Rome, en I50t, de la légation 
d'Allemajçne, quelques uns objectent qu'il était légat d'Alexandre VI et que sa 
légation était expirée. Jules II ordonne néanmoins de le recevoir comme légat 
(Paris de Grassis.lat. ol6i, fo 52, v»). 

7) a Papa pnosenle, legatio cessât », dit Paris de Grassis (Frati, Le due 
spedisioni militari di Giulio 11^ 43). La légation cesse-l-olle de plein droit, ou 
seulement apré<^que le légat s'est présenté devant le pape t la question est con- 
troversée. 
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* 

souvenir aimable. Florence, èri rappelant un envoyée Gênes, 
lui recommande de laisser une impression favorable et d'ap- 
porter des nouvelles précises*. En France, rambftîs^adeur 
prend congé du roi, puis de la reine ; il reçoit d'eux la mission 
de porter toute sorte de compliments à son souverain ^ Anne 
de Bretagne, quoique malade et ^ncoi^ au lit, reçoit l'ambassa- 
deur d'Allemagne, qui vient prendre congé et lui présenter 
les hommages de rcmpereur'. En revanche, un ambassadeur 
de Hongrie, pressé de prendre congé deLouisXIpoTit s'en aller 
avant l'hiver, se résout à faire le même pèlerinage que le roi, 
pour essayer de le rencontrer ; mais on l'en dissuade, en l'a- 
vièrtiBàant, à sa vive contrariété, que le roi ne l'ecoit jamais 
que les personnes qu'il a désignées *. 

Après le roî, on prend congé des hautes personnalités k qui 
Ton à eu affaire *. 

L' audience de congé sert quelquefois à placer le « mot de 
la fin » , ce mot dont il faut se défier. Le roi d'Angleterre 
tire à part l'ambassadeur de Milan, qui part, et lui dit que le 
roi de France et le duc de Bourgogne vont avoir une entrevue 
pour enlever le Milanais aux Sforra et le donner an duc d'Or- 
léans'... 

A Venise, certaines audiences de congé sontentourées d'ap- 
parat. Quatre savij escortent l'ambassadeur turc en 1504 ' ; 
r ambassadeur d'Egypte, en 1307, à sa sortie, se voit accom- 

i) Novembre 1403. Jarry, Vie.,^ de Louis de FraneSy p. 296. 

2) Lettres de Louis Xll] II, 38, Desjardins, II, 231. 

3) Mai lol2. Lettres de Louis A7/, HI, 258. 

4) Septembre 1479. Kervyn, Lettres et négociations, III, o9. 

5) Dép. vénitienne à Tambass. à Rome, looct. 1312 (A. de Venise). Au mo- 
ment de partir, les ambassadeurs de Florence vont faire visite au cardinal 
d'Amboise. puis au chancelier qui est très content de la réception et des ca- 
deaux des Lyonnais. Ils causent longuement aussi avec Hobertet, en sortant 
de chez le cardinal d'Amboise (Dép. de N. Valori, 22 février 1503-4). 

6) 1476. Dépêches des amb. milany l, 346. 

7) 27 février 1504 (Sanuto^ V, 904). 
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pagiier sur la place Saint Marc par les trompes du doge et 
d'autres instruments *. 

Un gouvernement soucieux de sa<renommée tient, de son 
côté, à ce que les ambassadeurs remportent l'impression la plus 
favorable. Or, dans les idées du Moyen Age, la grandeur du 
rang a pour principal corollaire la générosité, à tous les degrés 
deTéchellc sociale, et par conséquent chez les princes. «Il fut 
prince )),dit Olivier de la Marche en parlant du plus écono- 
me des souverains, de Louis XI, car il u achetoit au 
poix d'or. * «Christine de Pisan, qui estime aussi la libéralité 
le premier devoir du roi, loue fort Charles Vd'avoii' consacré 
une grande partie de ses revenus à pensionner ses frères et 
parents, les « barons et chevaliers estrangers qui venoyent en 
France veoir sa magnificence, ou ambassadeurs à qui donnoit 
de riches dons .*» Humbert Velay, quand il parle avec dis- 
tinction d*ambassadeui*s, dit que le roi « les a libéralement 
gratifiés deprésents*.» Le souverain fera donc des présents aux 
ambassadeurs qui partent, pour donner une haute idée de lui. 

L'usage des présents est universel et absolu ; le prince ne 
saurait s'y soustraire *, ni l'ambassadeur refuser®. La qualité 

i) Sanulo, VII, i:22. 

2) Beaune et d'Arbaunionl, Olivier de la Marche j p. xcvii. 

3) Le livre detfainet bonnes meurt dusage Roy Charles^ éd"" Michaud et Pou- 
joulat, p. 614. Cf. <il reiilAio de regimmereelorù di fraPaolino, miaorita,pUblica- 
todaAdolfoMussafiawjC.xxii (Vienna, Tend 1er etcomp., Firenze, Vieusseux, 
1868,80). De regimine principum, ï"" 42 vo, De liberalitate (Ms. lat. 13964). 

4) Les Vcnlliens, en 1499, ch. m : les divers ambassadeurs italiens, même 
année, ch. xii. 

5} En 1469, le duc de Guyenne fait aux ambassadeurs bourgui||;nons Taf- 
front de les congédier sans cadeau, et cependant n aucuns lavoient averti de 
donner de la vaisselo d'argent auxdits Bourguignons, pour ce que c'est une 
chose accoutumée de faire aux ambassadeurs soit d'amis ou d'ennemis » 
(Dom Plancher, Hi$t. de Bourgogne, IV, 377). Louis XI refuse tout secours à 
Jean Coxa, « qui, venu pauvre, retourne mendiant » (Lettre de l'ambassa- 
deur milanais, du 14 avril 1463. Ms. lat. 10133, P 27). 

6) Le Grand Seigneur envoie à l'ambassadeur du sophi de magnifiques pré 
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seule des présents varie un peu, suivant Fintimité i. Timpor- 
tance de l'ambassade, la situation personnelle de l'ambassa- 
deur. 

Un présent très apprécié^ qui ne coûte rien, et qui est 
par conséquent fort employé, consiste à conférer lachevalerie : 
Charles VIII, à Florence, fait chevalier un ambassadeur de 
Gênes, Luc Spinola, que, par la suite, on retrouve dévoué à 
laFrance. Le roi d'Espagne «décore de la milice «un envoyé 
vénitien '. Mais à cette démonstration on ajoute le plus sou- 
vent des présents moins platoniques. Robertet et Geoffroy 
Caries, ambassadeurs de France, quittent Inspruck : le roi des 
Romains leur donne une coupe d'or avec cent livres di argenti 
schieti, et fait chevalier, comte d'Yspola, le héraut Montjoie, 
auquel il remet, en outre, un superbe vêtement '. 

senls. L'ambassadeur refuse en disant que son maitre veut des villes, et non 
de l'argent, dire qui excite un violent tumulte: l'ambassadeur manque d'être 
massacré et s'enfuit comme il peut saiis bagages. Un de ses gens avait acheté 
à Fera beaucoup d'tHoffes d'or et de soie (sept. 1S05. Sanuto, VI, 221, 222). Au 
dire de Razzi, ViedeFr. Valori. trad. par l'abbi André, Nie. Valori, ambas- 
sadeur florentin en France en 1503, aurait refusé la chevalerie. 

1) L'ambassadeur du sophi reçoit, à la Porte, un habit d'or, ce qui est signe 
de satisftiction (aoiiti508. Sanuto, VII, 631). « Les ambassadeurs d'Angleterre, 
après avoir été bien fôtés et comblés de présents, retourneront chez eux dans 
deux jours » (Dép. de Machiavel, Blois, 27 juillet ISIO). L'empereur Henri IV, 
auprès de qui se rendit Isiaslaw banni, envoya à Sviatoslaw, qui occupait alors 
le trône deKiew, des ambassadeurs chargés de plaider la cause du prince mal- 
heureux. Eblouis par les richesses du trésor grand-ducal, ces ambassadeurs 
revinrent à la cour impériale, avec des présents qui causèrent Tétonnement de 
l'Allemagne. Henri fut désarmé par la libéralité de Sviatoslaw (S. de West- 

man). 

2) 1504. Sanuto, \l.M. CL ibid, 111, 4o3, 63, H7 (Hongrie), 41 (Portugal). 

3) Janvier 1502 (Sanuto, IV, 214). Le roi de Hongrie invite fi dîner les am- 
bassadeurs de France et celui de Pologne, le 13 juillet loOO : après le dîner, 
il fait chevaliers les deux ambassadeurs de France et le fils du premier. H leur 
donne une casaque d'or ancienne, richement fourrée, et au (ils une casacjuft 
de soie turque, fourrée, taillée à la hongroise, de mince valeur. H leur donne 
aussi deux coupes dorées et deux ronsine. Les ambassadeurs partent le 16,après 
avoir signé une ligue i.Sanuto, IIl, 566. Cf. ibid.^ IV, 248, envoyé de Moldavie 

U 
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A Rome, un ambassadeur, lors de son audience de congé, 
demande et obtient rémission, c'est à dire une absolution. Là 
aussi^ à cette faveur morale on ajoute souvent un présent 
matériel *. 

On ne peut guère offrir une somme d'argent pur© et simple 
qu'à des ambassadeurs de médiocre importance : par exem- 
ple, à Venise, on donnera 400 écus à deux envoyés de Zante", 
200 écus aux ambassadeurs de Riminietdix à leur secrétaire *. 
L'empereur envoie au roi de France, en 1474, un docteur « de 
grande autorité », Georges Hesler : le roi le reçoit bien, lui don- 
ne quatre cents écus et le fait reconduire par son écuycr Jean 
Thiercelin, — mal content*. En général, ne fut-ce que pour la 
forme, les dons en nature tiennent le premier rang. L'objet clas- 
sique à offrir est une chaîne ou collier d'or, valant 200 ducats, 
ou de cinq à six cents livres ^ ; ensuite vient le don de quelques 

à Venise ; V,823,eDVOYé de Veoise en Hongrie et en Polognc,qui reçoit^avecla 
chevalerie,un cheval et un habitd*or foarré). Le 31 déc. 4503, le pape donne à un 
ambassadeur de Lacques, avec la chevalerie, 300 ducats de bijoux {Burdi, tyia- 
riumUlj 325). Au moment du mariage de Jean GaléasYisconti, le duc de Milan 
fait chevalier Pierre Alemani, ambassadeur de Florence, et lui donne une su- 
perbe robe de brocard d'or fourrée de peaux très fines i Relation contempo^ 
raine, i4S9. Archivio Sforzesco). 

i) Jules II fait mille politesses aux ambassadeurs suisses, paie leur hôtellerie, 
leur donne des indulgences, promet le ehapeeui à leur éyéque, signe la 
ligue avec eux, mais ces ambassadeurs voudraient de Targent pour leur maî- 
tre... (déc. 4510. Sanuto, XI, 6?8). 

3) Sanuto, III, c. 252. 

3) Janv. 1504. Sanuto V, 642. Le duc d'Orléans (arbitre) donne 300 fr. à 
Hub. d'Autels, qui retourne en Luxembourg avec un chevaucheur i24 juin 
4397. Jarry, Vie.,, de Louis de France, p. 496). 

4) Commines, 1. iv, c. ii. Cf. iMandement de 52 écus dor de Saint Georges, 
par le duc de Normandie et Guyenne à Phe du Crouleis venu vers lui en 
« messagier » de la reine d'Aragon i24 juill. 1346. Fr. 20590, no 3). 

5) Certifient de J. de Beaune, du 20 déc. 4509, que le trésorier de la reine a 
donné de sa part à mess. Jacques d'Albion, chlior, ambassadeur du roi d'A- 
ragon, une chaîne d'or payée 5631iv. t. à l'orfèvre (Fr. 7064, no59.CL CcUal. 
JawsanvauU, no 406). £)on d'un collier par le roi à Tambus. de Venise^ sui- 
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vêtements, d'étoffes plus ou moins riches : robes d'or, de 
velours, de damas^ de drap, de soie brochée*, etc. Une robe 
brochée d'or, fourrée de zibeline, ne vaut pas moins de 300 
ducats à Venise *. A des robes, on peut ajouter une somme 
d'argent '. 

Après une ^imbassade courte, de peu d'importance, ou qui 
n'a pas très bien réussi, il suffit d'offrir vingt brasses de ve- 
lours *. Au contraire, pour accentuer les cadeaux, on donne 
des bijoux, de l'argenterie... Maximilien loue fort Marguerite 
d'Autriche, en t513, d'avoir domié aux ambassadeurs d'An- 
gleterre, pour leur départ, 2,500 florins de vaisselle, et promet 
de la rembourser '\ En Orient, les ambassadeurs vénitiens 

vanl l'usage (Desjardins, II, 280). Jules II donne une chaîne d'or, de 200 du- 
cats (1504. Rifp. di Ant. GitiStiniany Hl, 343) : il donne une chaîne pareille à 
Marc Antoine Colonna, qui épouse saîille (1506. Sanuto, IH. 384). 

1) Le roi de Hongrie donne à l'ambassadeur turc, expédié, une robe, valant 
100 ducats (1504. Sanulo, VI, 81). 

-2; 26 juillet 1507 (Sanuto, VU, li2). 

3) Un ambassadeur deFrance à Venise était surle point de partir pour aller 
prendre son siège de conseiller à Milan ; le conseil des X décide de lui donner 
trois riches habits, de velours, de drap, de damas, fourrés de martre,et 300 du- 
cats d'or « in una confetiera » (9 novembre 1499. Sanuto, III, 49). L'envoyé 
vénitien a reçu de la part du grand seigneur un habit d'or pour lui, et un autre 
pour le stratiote qui l'accompagne, et 60 ducats, qu'il a d'ailleurs dépensés en 
gratifications (février-avril 1500. Sanuto, 111,179 et s.). Le 27 février 1504, 
l'orateur du Turc vient prendre congé de la S'» de Venise; il porte une casaque 
de damaschin, don de la République : et il a reçu la veille 100 ducats, savoir 
50 pour lui, 50 pour les dépenses des esclaves : on lui a en outre donné 32 
ducats pour un bateau (Sanuto, V, 904). 

4) Un ambassadeur de Naples à Venise, partant après une très courte ambas- 
sade, reçoit 20 brasses de velours cremesim et 20 de velours noir ; «il est ri- 
chissime docleureta un frère banquier à Naples » (1500. Sanuto, III, 94). Dé- 
cision de donner 20 brasses de velours paonazo k l'or.iteur hongrois qui part, 
u E nota, pcr il consejo di X,è slà datoli ducati 12 milia, zoè panni di seda et 
altro e conladi, e fato la dita per la Signoria nostra » (1508. Sanuto, VII, 
652). M. de Gimel vient à Venise faire une réclamation, au nom du roi. Le 
sénat lui répond, et on lui donne deux habits de soie (juillet 1 501. SanutoJV, 83). 

5) Lett. de Louis XU, IV, 165. A son départ de Florence en 1478, comme 
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acceptent volontiers des dons d'esclaves '. C'est, du reste, en 
Orient qu'on a Tusage des présents les plus somptueux. 

Cette délicate question des présents est réglée par le sou- 
verain lui niônie *. Elle trahit son goût, ses habitudes ; un 
souverain, désireux de plaire, de montrer son faste, peut faire 
des dons de nature très diverse *. 

L'ambassadeur reçoit les cadeaux, avant, pendant ou après 
l'audience de congé ; si c*est auparavant, il s'en pare à l'au- 
dience \ Habituellement, tout le personnel de l'ambassade a 
part aux libéralités ^, 

ambassadeur de France, PU. de Gonimines reçoit des dons de la seigneurie, 
d'une valeur de 4 à 500 ducats, et de Laurent de Mcdicis des bijoux évalues 
800 ducats (Kervyn, Lettres et négociations^ IK, 35). 

1) L'oratcurdu Soudan, prenant congé du grand' seigneur, reçoit quantité 
de dons, notamment 30 esclaves et de l'argent (1510. Sanuto, X, 22). 

2) Lettre des généraux des linanccs au roi (Charles VIH), portant que, sui- 
vant ses onlres, pour les présents de Hongrie, ils ont envoyé à Paris, « aMons. 
i ambaxadeur dudit Hongrie, \\V marcs d argent, vaisselle delà belle façon et 
myeulx assortie qu'avons [pu] m ; elle arrivera demain^ Quant à ce que 
le roi veut donner au roi de Hongrie, ornements de lôte, plumaulxt etc., ces 
objets seront envoyés à Tambassadeur dans huit ou dix jours, quelque part 
qu'il soit : on l'en avise (Fr. 15538, n» 195). 

3) Charles d'Anjou lègue à Laml^ert G ri maldi deux galères (1471. Saige, 
Documents, l, 569). 

4) "20 mai 1503. L'orateur turc va au conseil, faire jurer la paix par le 
doge. II est accompagné d'nne foule de patriciens. On lui fait les honneurs 
du )>alais. Il porte la casaque d'or donnée par la seigneurie, et est escorté de 
turcs richement vêtus. On lui donne une casaque de soie, et à son drogmaii 
une casaque de damas (Sanuto, V, 36). 

5) Arcli. Joursanvaulty 648: don d'une houppelande à un chevalier venu 
dans Tambassade du roi des Romains. Au départ des ambassadeurs anglais, 
le roi d(î Portugal leur fait donner de l'argent dans de belles cou|)es dorées : 
au héraut, de l'argent dans un gant. Il envoie en outre au chef de l'anilrnssade 
un cheval magnitiquement harnaché (1489. Gai rdner, Uist» régis Henrici 
xeptimif p. 194-195) ; le roi d'Espagne leur fait donner à chacun deux chevaux, 
une mule, dix verges de drap de soie, et 60 marcs de monnaie ; au héraut, et 
au fils bâtard d'un des ambassadeurs, une mule et 25 verges de soie (/d., 
184). A sa dernière audience, l'ambassadeur de Venise au Caire, en ioU, 
reçoit une robe magnifique: son fils et le consul d'Alexandrie en reçoivent de 
pareilles ; le secrétaire et le drogman de moins belles (Ch. Schefer, Le voyage 
d*outremer, p. 206). 
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Les cadeaux appartiennent en propre aux ambassadeurs, 
sauf Â Venise, où, depuis le XIII* siècle, ils doivent être remis 
h TEtat* et vendus aux enchères publiques'; on 1307, on 
décida de les attribuer à la fabrique de Saint Mîirc. 

L'usa,a:c des cadeaux aux envoyés étrangers s'étend aux hé- 
rauts ', aux simples courriers * ou huissiers '\ chargés d'appor- 
ter une nouvelle de quelque importance. Un héraut en service 
près d'une ambassade reçoit des présents de toute main ^ 

Même en cas de rupture, il semble de bon goût de faire un 
cadeau à l'ambassadeur. En 1509, Louis XII congédie l'ambas- 
sadeur de Venise en lui envoyant un collier d'or de grand prix, 

1) Ordre du grand conseil du 20 sept. 1268, prescrivant de consigner au 
retour tout présent quelconque fait à ou par l'ambassade : l'ambassadeur n'est 
autorisé à garder, sans en rendre compte, que des victuailles jusqu'il con- 
currence de quarante sous, ou celles qu'il a consommées (Arcli. de Venise, 
Dcliberazionij Maggior Consiglio, rcg. Comune \, c. 59). Fro Giustiniani, 
ruiné par une ambasstide près de Franvois I*!", sol licite, en lo38, comme une 
extrême faveur le droit de conserver une petite cliainc d'or, Ccidcau du roi 
(Reumont, Diplomaziailallana, 22'#). 

2) Viennent au conseil des gens des Raxon nnovc. ils portent quatre pots 
d'argent, achetés aux enclièrcs publiques pour 5 ducats le marc, et venant 
de Zuan Badoer, ex-orateur en Hongrie (20 février 1»04. Sanuto, V, 899). 

3) Aumône de 30 sous, à un héraut d'Angleterre. — 60 s. 6 den. à un an- 
glais qui a présenté au duc « ung bréviaire de cire » (C^**® de la trésorerie du 
duc d'Orléans, oct -déc. 1-480. Tit.orig, Orléans, Xli, 781). 

4) Le duc d'Orléans donne 40 écus d'or, à un. chevaucheur de l'empereur, 
qui lui a apporté des lettres (1397, Circourt et van Wervecke, Documents 
/iixembourgeoiSf n» 14). Un courrier du pape apporte à Venise la nouvelle ' 
de la victoire de Jules H à Bologne : on lui donne un habit d'écarlate et quel- 
que argent (nov. loOG. Sanuto, VI, 478), etc., etc. 

5)«... A ung huissier de no.stre saint père le papequi est venu devers mondit 
SI" (le duc d'Orléans), lui apporter lettres de nostredit saint père le pape et 
des cardinaulx touchant l'eslection dudit saint pcre, en don a luy fait par 
le dit sr, la somme de XXXIHI 1. l. >> (TU, Orléans. XII, 847).*^ 

G) A la fin d'une mission en Bretagne (1490), le héraut anglais Richemont 
reçoit de la duchesse 20 francs, de Mme de Laval 20 sous, de l'ambassadeur 
d'Espagne une robe et un pourpoint, du maréchal de Rieux une robe de ve- 
lours noir, des ambassadeurs d'Angleterre 10 écqs d'or, unç épéc dorée (J. 
G-airdncr, Hist. régis Henrici septimi, 221). 
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avec cent ducats pourle secrétaire, et en lui faisant dire d'aller 
l'attendre à Lyon. L'ambassadeur se rend à Lyon et le roi 
s'apprête à partir pour l'Italie*, A Venise, en avril 1500, à 
Bude, en juin 1501, on congédie un ambassadeur turc en lui 
donnant une robe d'or et une bonne somme d'argent •. Frois- 
sart cite même des présents^ offerts très chevaleresquement à 
un héraut qui vient déclarer la guerre '. 

Enfin, dans certains cas exceptionnels, une ambassade sim- 
plement de passage reçoit des présents *. 

On fait encore plaisir à un ambassadeur en le chargeant 
d'une commission pour son souverain (simples compliments, 
communication plus ou moins grave avec recréance), ou bien 
d'un présent (un cheval, des vases d'argent •).... 

L'ambassadeur part de suite après son audience de congé, 
imoinsd'empêchementmajeur'. Cependant,le résident ne doit 

i) i4 février 1509. Sanuto, VU, 750. 
a)Sanuto, III, 194, IV, 50. 

3) « Gonsilla adonc que on cnvoiast hiraus devers le roy de France pour 
demander et accepter le journée de le bataille. » Le roi d'Angleterre envoie 
un héraut gueldrois, qui sait le français, a A laquelle roqueste, li rois de 
France eutendi volentiers et accepta le jour... Si s'en retourna li liiraus ar- 
rière devers ses signeurs bien reveslis de bons mantiaus fourés que li rois de 
France et li signeur li donnèrent pour les riches nouvelles qu'il avoil apor- 
lées j) (Froissart, 1, 175). 

4) Au passage de deux orateurs considérables de l'empire se rendant à 
Rome, on leur fait à Venise des présents pour cent ducats (1506. Sanuto, VI, 
436). 

5) Un des ambassadeurs de Flandre-Allemagne étant rappelé, le roi lui 
envoie le matin de son départ une lettre de créance pour l'empereur et des 
vases d'argent qu'il le prie de lui otîrir (sept. 1510. Lettres de Louis .Y//, II, 
37). Louis XIÏ envoie à Henri VII par l'ambassadeur d'Angleterre qui prend 
congé un cheval de prix {Bemardi AndreoBy Annales Henri VIII, éd. by 
Gairdner, p. 101). 

6) L'ambassadeur de France en Angleterre, retenu le 2 janvier 1508, au 
moment de son départ, par une indisposition, assiste leS à un grand dîner, et, 
la veille des Rois, à des comédies et à des fêtes à la conr (Bem, AndreœfAn- 
nales Henrici VII f cd. by Gairdner, p. 103). 
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pas négliger d'assurer le service : ilattendsouvc 
Heur, veille k son eatrée, le présente au souverai 
les visites onicielles, rédige avec lui les première 
no prend congé, ne part qu'après avoir averti 
nement '. S'il y a lieu a un intérim, il laissera at 
choses bien en ordre. André de Burgo, autori 
congé,part de suite et laisse t< quelcua pour adr 
très, jusqu'à ce qu'il vyenne ung ambassadeur, 
saire que les postes demeurent icy... (à Blois), j 
que atiltre ordre y sera mis avant mon partemeni 
vertiray de l'ordre que laisseray icy. » Son sécréta 
me chargé d'aiTaires t. L'année suivante, délégué 
plaint d'avoir dû laisser encore à Blois le secré 
a besoin, et surtout d'avoir dû lui fournir quelqii 
réclame avec instance l'un et l'autre '. 

Un ambassadeur circulaire, pour se donner de 
en quittant une cour, écrit et cherche h y conseï 
ports spéciaux : dans une ambassade de ce genr 
écrit il la duchesse de Milan que le roi, en répons 
port, « me mande qu'il m'avoue de tout ce que j 
dit... Il m'cscript, davantage, qu'il est trèscontei 
viteurs* ». 

Dans les pays où l'on paie !e défrai de l'ami 
défi'ai, lors du départ, suit jusqu'à la frontière, i 
l'ambassadeur ne parte dans de mauvaises condil 

i) ioOi.TMari, Dùpaeei di A.Giuslinia«,l,n. 

2) 15H . Lett. de Louù Xll, III, 97. 

3) 4612. Lelt. dt Ltmii Xll, III, 3SS. 

i) U78. Kervyn, Lellrei et nigociatiom, I, 189. 

S) Accurse Usinier, ambassadeur fort maladroit, vient pn 
avec les offres liabiluellcs de service. Il louche la main à lo 
du conseil, Cejwndant, on ne lui paie pas son défrai de retoi 
de Venise, et on ne lui fait aucun présent (18mar3l504, Sai 
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ment, c'est une courtoisie employée quelquefois *. Pour 
honorer grandement un ambassadeur, on l'escorte à son 
départ de la cour comme à l'arrivée t. 

L'ambassadeur garde son caractère jusqu'au jour où il 
passe le seuil de la résidence de son maître ^ k moins qu'il 
ne diffère son départ au delà des limites normales *. Il con- 
serve donc rimmunité, sauf à prendre les précautions con- 
venables ". Lors de la rupture avec la France, l'ambassadeur 
de Venise reçoit Tordre de brûler toute sa correspondance et 
ses registres : le bruit courait que les Vénitiens ne laisseraient 
pas sortir de leur territoire l'ambassadeur de France à Ve- 
nise, jusqu'à ce que Tambassadeur de Venise eût quitté la 

1) C'est l'usage constant en Espagne (Gairdner, Hutoria régis Henricisep- 
timi, p. 183). Cf. une lettre de Tristan de Salazart,au roi : cliargé d'accom- 
pagner Tambassade de Hongrie, il écrit qu'il partira le lendemain, et qu*il 
emporte <( des lettres pour adresser aux villes ou le chemin s'adonnera » (Fr. 
i;)o4t, no 196) : la lettre de Christophe de Plailly au roi Charles VIII, lui ren- 
dant compte de l'escorte de l'ambassade de Hongrie jusqu'à la frontière. 1^ 
insiste en faveur des offres du roi de Hongrie (Fr. 4554, n» 135). 

2} Sanuto m, 194. En 1512, au départ de l'envoyé vénitien en France, on 
lui donne une mule et on lui offre ce dont il aurait besoin. A Pavie, on l'en- 
tretient et on l'envoie à Milan àTévéque de Lodi, qui lui donne l'hospitalité 
quelques jours (Dép. vénitienne aux amb. àRome, 15 oct. 1512. A. de Venise). 
En octobre 1487, l'ambassade hongroise est escortée par le grand Maître, MM. 
d'Amiens, de Sens, le prévôt de Paris, le capitaine Jean Blosset, le chevalier 
du Gué et autres. L'ambassadeur charge l'un des gentils-hommes, le sire de 
Plailly, de le recommander humblement (k la grâce du roi. Tristan de Sala- 
zarl, archevêque de Sens, va jusqu'à la frontière (Fr. 15538, f*» 196). Cf. 
Mandement pour remboursement des dépenses faites à conduire les ambassa- 
deurs de Hongrie l'an dernier, lorsqu'ils repartirent |)Our l'Angleterre (Blois, 
19 janv. 150-2. Ms. fr. 25718, 70). 

3) C'est, du moins, ce que décide Martin de Lodi pour les légats du pape 
{De legatis, q. 33). Jean Bruneau dit des mêmes légats (Traclatus de dignî- 
tateetpotestafelegati, c. xv) que leur pouvoir de juridiction cesse avec leur 
mission. 

4) Mart. Lànd., De legatis, q. 11. 

5) Ce principe, en fait, est, cependant, quelquefois violé ou contesté. 
D'après la constitution (inappliquée) 'de Martin V, un ambassadeur à Ro- 
nie perdait son titre le jour même où il recevait congé et ne devait 
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France, mais ce bruit était faux ^ Au même moment, les 
ambassadeurs de Venise à Rome demandent pour partir une 
escorte : Jules II leur envoie uiie escorte et un sauf conduit ; 
mais sur la nouvelle que Venise en appelle au futur concile 
de son excommunication, il entre en courroux et suspend le 
sauf conduit ; les. cardinaux vénitiens s'entremettent et les 
ambassadeurs jurent qu'ils ignoraient Tappel*... Le 10 dé- 
cembre 1494, à la suite d'un consistoire, Alexandre VI donne 
congé aux ambassadeurs français, qui partent le jour môme, 
avec une forte escorte de troupes pontificales : (lommines 
prétend qu'ils furent un instant arrêtés, puis relâchés ; rien 
ne confirme cette imputation '. 

Sur son passage» l'ambassadeur reçoit les mômes bon- 
neurs qu'à son arrivée *. Il se heurte souvent à des diffi- 
cultés matérielles. Un résident vénitien se voit obUgé délais- 
ser à Rome, en juin 1502, partie de ses bagages, parce que 

plus être traité, à partir de ce moment, que comme particulier et selon 
sa qualité personnelle (Ë. von Ottenthal, Die pàpstlichen Kanzleiregeln, p. 
221). Jean d'Auton (t, lïl, p. 477, édon delà Société de THistoire de France) 
raconte l'aventure du roi d'armes Champagne, le soir de la bataille de 
Cerignoles : ému de voir le corps du duc de Nemours, tout nù, parmi 
les morts, il se dépouilla, sur le conseil perfide des Espagnols, « d«i sa cote 
d'armes semée de fleurs de lys, et sur luy la gecla. Par quoy, les Espai- 
gnolz, voyant celuy estre desarmé de son lys, le tuèrent, disant que plus de 
franchise n'avoit : dont firent œuvre de crédulité, et luy emprise de foulye, » 
ajoute J. d'Auton. Rigoureusement, les Espagnols en avaient le droit, la 
robe du héraut étant son seul litre. 

i) i509. Sanuto, VII, 736. 

2)Sanuto, VIII, 182,310, 311. 

3) Delaborde, p. 499. 

4) Le légat est à honorer, même sa légation finie (Viltadiego, De le- 
gato, q. vi). Maximilien mande à sa fille Marguerite que l'ambassadeur de 
Navarre, qui a pris congé de lui, va s'arrêter près d'elle; il la prie de récon- 
duire poliment, pour ne pas donner ombrage au roi d'Aragon (1512. Lett. 
de Louis XII, IV, 39). Jean Lascaris, ambassadeur à Venise, prend congé 
[)our aller saluer le roi à Milan. Le conseil écrit aussitôt sur la route de lui 
rendre les honneurs (1507. Sanuto, VII, 95). 
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tous les mulets sont pris pour Tannée du duc de Valentinoisi. 

Un des ambassadeurs vénitiens envoyés à Rome, en 1505, 
perd, au retour, son fils, qui expire dans ses bras à Bpolète, de 
la poste '. 

L'ambassadeur, sa mission remplie, ne rentre pas toujours 
dans son pays. Venise semble exercer sur les résidents une 
attraction indicible : Accurse Mainier, l'ancien résident de 
France, demande à y être fait patricien ; un ancien envoyé 
de Pise sollicite une chaire à Padoue '. Ou bien, pour un motif 
quelconque, Tagent s'arrête à mi-route. En 1512, Tenvoyé de 
Venise en Espagne, congédié parle roi, va à Rome*. 

Eu principe, l'ambassadeur doit venir exposer le résultat de 
sa mission au roi lui même *, et remettre ses comptes'. L'ac- 
cueil qui l'attend ^ varie suivant le succès '. 

i) Villari, Dispacci di Giustiniant I, 22. 

2) Sanulo, VI, 169. 

a) ioOO. Sanuto, III, 95. 

4) Sanulo, IX, 9. 

5) V. un billet de six lignes de l'évAque d'Albiau roi, lui annonçant le re- 
tour de Berne et Zurich, de Jean de Castelnau, envoyé en mission, qui va re- 
joindre le roi (Lyon, 40 mars. Ms. fr. Iii541, n® 427). 

0) V. Ms. fr. 2841, fo 209, le curieux compte de voyage de Rinçon, ambas- 
sadeur de France à Gonstantinople (on 4539-4540). 

7) Le léjçat reçoit, à son retour à Rome, les mômes honneurs qu'au départ. 
Los cardinaux Tonl solennellement le chercher à la porte de la ville et Tes- 
copient jus(ju'au baise-pied du pape, qui conclut la mission. Le cardinal at- 
tend le cortèjje à Sainte Marie du Peuple, s'il entre de ce côté : le maître des 
cérémoni(îs fait lendredes tapisseries, disposer des bancs pour aider les cardi- 
naux à monter sur leur mule. Le légal dit sa messe de bonne heure, et fait ha- 
biller soig[ieus(»menlsa maison. Les palefreniers,de guet à la porte,signalent 
l'arrivée de chaquecourrier de cardinal ; Testafier «î cheval vaau devantde cha- 
que cardinal et l'escorte : les palefreniers ])rennentlecnapeauducanlinalelse 
joignent aussi à chaque escorle. Le légat reçoit chaque cardinal avec un cé- 
rémonial i\ue dépeint minutieusement Paris de (irassis. Le cortège, pour se 
rendre au palais, se compose des eslafiers, des famiylte, de l'aristocratie ro- 
maine, des massiers. des cardinaux, du légat, et des ambassadeurs accou- 
plés à un prélat. Arrivés au Vatican, les cardinaux entrenl, le consistoire 
.s'ouvre, puis le légat est inlroduil. On trouvera à ce sujet de minutieux dé- 
tails dans le Diariunule Paris de Grassis (M.lat. 546'*, fo» 52, 56). 

8) Les ambassadeurs de France, en 1479, sont trompés par le pape,plus fin 
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Lorsque rimpression parait bonne, le gouvernement écrit 
quelquefois pour remercier de l'accueil fait à son représen* 
tant, et cette lettre peut servir de créance pour une nouvelle 
ambassade S 

A Venise, à Florence, le retour de l'ambassadeur est régu- 
lièrement constaté. A Venise, l'ambassadeur doit, le jour 
même, se rendre àlachanceUerie, et signer un registre d'ar- 
rivée ; il doit aussi, dans les trois jours, rendre les chevaux 
que la République a fournis '. et dans les quinze jours lire sa 
relation. Il produit à la trésorerie le compte de ses dépenses V 

A Florence, le retour, comme le départ, fait 1 objet d'un 
certificat sommaire notarié *, noté sur le registre de la chan- 

qu'eux. Un orateur milanais écrit « qu*ils ont été étranglés par des promes- 
ses» ; Laurent de Médicis déclare qu'ils sont « ou menteurs ou grandement 
trompés». Louiç XI reçoit fort mal, au retour, le cliefde l'ambassade, le traite 
de fouet refuse d'entendre ses explications (Delaborde, Expéd. de Ch. Vlll, 
p. 432, 133). Laurent de Pesaro, ambassadeur milanais à Rome, tombe en dis- 
grâce pour n'avoir pas, en négociant la paix, stipulé la réserve des obli- 
gations réciproques de Milan avec la France. Louis XI prie le duc de Mi- 
lan de lui pardonner et de lui rendre ses dignités (1468. Leti. de Louis Xly 
III, 279). L'ambassadeur qui se serait rendu coupable de divulgation de se- 
crets diplomatiques, serait passible de la peine capitale, selon Villadiego, 

i) Lettre des maîtres jurés et conseil de Liège à Louis XI ; ils le remercient 
de l'accueil que leurs « ambassadeurs» rapportent avoir reçu ; ils lui envoient, 
de nouveau, Gielhc de Uuy, chevalier; créance pour lui (4;i juillet 4467. Ga- 
cbard, Analectes, cxxviii). Francequin Nourry étant revenu d'une ambassade 
à Milan, créance de Louis XI au duc de Milan pour ce qu'il « vous en escripra 
par ce porteur...; car..., pour aucunes noz afllaires, nous l'avons détenu par 
deçà... » (1464. Lett. de Louis XI, II, 222). 

2) Arch. de Venise, Deliberazioniy Maggior ConsigliOy reg. Comune I, 59 
vo, ordre du 30 mars 1269. 

3) Arch. de Venise. Ibid., I, 60, ordre du 40 avril 1273. 

4) Certificat du 2 août 1502, d'un notaire constatant l'arrivée à la douzième 
heure, de l'ambassadeur revenant de France (Arch. de Florence, Legazioni, 
reg. 4, fo 31) : « Millesimo ([uingentesimo secundo, indiclionc quinta, et die 
secunda mensis augusti, actum et ex presentibus. Fit breviter fides qualiter, 
superscripta die,Spï»s vir Petrus, olim dominiThomeLaurentii Nodecimis (?), 
orator apud serenissimum regem Franchorum, rediit suprascripta die. hora 
duodecima, ad urbem Florentie. Et in fidem hoc scripsi. Ego... » (Sign.du 
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cellerie >. L'ambassadeur doit faire remettre le compte de 
dépenses le plus tôt possible '. 

notaire). La formule était la même que pour les retours de commissariat 
(même rc^., fo 163 : certificat de la rentrée du commissaire Franvois Pandol- 
fmi, le 8 oct. 451:2). 

1) D('*ci$ion de 1408, à Vappewlice. 

2) Parle massier do Tanihassade, chargé de le tenir (IK'Tision «lu 9 mars 
1430-1431, à Vappendice). 
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CHAPITRE V 



MÉMOIRES. ARCHIVES. PROTOCOLES 



L'ambassadeur, à son retour, est donc reçu par le souverain, 
auquel il rend compte de ^a mission *. A Tappui de ses expli- 
cations verbales, il dépose un Mémoire, ou compte rendu. 
C'est un usage ancien et général, absolument obligatoire 
à Venise depuis le XIII' siècle *. Le mémoire affecte trois 
formes, ceUes de Journal : de Rapport : de Relation. 

1** Le Journal ou mémorandum, est un compte rendu mi- 
nutieux et chronologique du voyage de l'ambassade, tenu au 
jour le jourpar le héraut de l'ambassade ', à Rome, par le mal- 

i) Le duc de Bourgogne ne reçoit pas en audience privée son ambassadeur 
en Fra»nce, le sire de Contay, revenu depuis peu. te chancelier G. de Roche- 
fort ne dissimule pas qu*il en est ému ; il en conclut que son maitre trouve 
]e roi de France trop mobile et ne veut pas suivre de négociation sérieuse 
avec lui {Dépêches des ambass. milanais, II, 478). Le Maire de Belges dit, 
dans son langage un peu pédant, qu*au retour les « légatx » (ambassadeurs) 
rendent compte en plein « consistoire » (conseil) de leur mission (/f/tiffra- 
tions des Gaules, liv. If, ch. xiii, f. xxvii v» ; ch. xv, f. xsxi). 

2) Décret du 24 juillet H%, ordonnant à tout ambassadeur, après la fin de 
sa mission, d'adresser une relation au sénat, cité par Alberi, Relazioni degli 
ambasriaturi veneli, série I^ , t. I, prefaz. Cet ordre ne faisait que confir- 
mer une pratiqucdéjà existante (Arch.de Venise, 3fa^^ior Consiglio, Délibé- 
ra::^., reg. Pilosus, 61 vû). Un ordre du 23 déc. 1268 prescrivait aux ambas- 
sadeurs, dans les quinze jours de leur arrivée, de rendre un compte détaillé 
do tout ce qu'ils avaient pu apprendre qui fut de nature k intéresser l'État. 
Le môme ordre prescrivait de dresser procès verbal de toute audience 
d'arrivée accordée à une ambassade solennelle (Mômes archives, ibiff., reg. 
Comunet I, 59). 

3) Le roi peut attacher un héraut à une ambassade pour 1' « attendre cl 
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Irc des cérémonies \ (^e documont ne s'applique d'ordinaire 
qu'aux ambassades solennelles ou d'apparat, et ne vise que 
les matières extérieures de cérémonial, d'apparat, les seules 
que l'auteur puisse relever. Les Journaux enregistrent les 
jours et heures des départs, des arrivées, des audiences.., 
les particularités des réceptions, les fêtes, les présents... La 
diplomatie anglaise parait s'en servir volontiers *. 

2" Rapport, Lorsqu'il s'agit d'une commission simple, qui 
a consisté à porter des articles et à demander la réponse, les 
ambassadeurs pourront se contenter de remettre, à l'appui de 
leur rapport verbal, le texte de la réponse à l'instruction ar- 
ticle par article : réponse écrite par la chancellerie étrangère, 
s'ils ont remis l'instruction, ou écrite par eux mêmes au dos de 
l'instruction, s'ils Tout conservée '. Mais ce procédé primitif 
se voit rarement : au XIV* et au XV* siècle, toute ambas- 
sade spéciale de quelque importance dépose à son retour 
un mémoire d'ensemble sur la négociation*, et, à plus forte 
raison, si des ambassadeurs ne retournaient pas à la cour, 

acompaignier » et tenir registre de ses faits et gestes (Journal, publ. par 
James Gairdner, à la suite de Vffistoria Régis Henrici septimi, p. 200 et 
suiv.). 

1) Journal, déjà cité de la Ic^gation du cardinal de S^» Praxède à Savone 
(Arcliives du Vatican). 

"2) Roger Machado, dit Richemond. roi d'armes de Norrey, tient jourpar 
jour et heure par heure un journal de {^ambassade anglaise en Portugal, 
depuis le 21 (krembre 1488, jour du départ, jusqu'au 48 juillet 1489, jour du 
retour. O journal est on français. Il relaie les plus minimes détails du voyage, 
des réceptions, du cérémonial, mais non les négociations (publ. par James 
Gairdner, A la suite de VHistoria Régis Henrici xeptimi, p. 157-199). M. 
Gairdner a ])ublié aussi deux autres journaux par le m^^me Richemond, de 
deux ambassades en 1490 {Ibid.. p. :iOO-210, p. 211-222). Ces journaux sont 
intitulés J/emoraurfwm. Cf. \c Journal du voyage rf'un ambassadeur anglais 
à /?or^/<'a/^.F «n /-ii2, Bordeaux, s. d., 8", plaq. de 20 p. (relatif à la de- 
mande en mariage d'une tille du comte d'Armagnac par le roi Henri VI). 

:î) V. ci-dessus, t. II, p. 122. 

't) Instructions and report of Francis Marsin and oihers, icitk respect to 
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devraient-ils Tenvoyer *. C'est après Taudience du souve- 
rain et le rapport verbal, que Fambassadeur remet à la 
chancellerie son rapport écrit*. 

Ce mémoire est rédigé sous la direction du chef de l'ambas- 
sade spéciale, par le secrétaire ou le dernier ambassadeur', 
sur un cahier de papier * ou de parchemin ' de format in- 
quarto ; habituellement, il ne porte pas la signature de l'am- 
bassadeur; parfois, on trouve Tenvoi au prince sur le verso du 
dernier feuillet, avec un cachet do cire rouge ®. 

Son étendue, très variable, est toujours assez grande ; sa 
langue, le latin ou la langue nationale. C'est un précis de la né- 
gociation, sous forme narrative \ habituellement à la troisième 
personne, où Ton intercale copie de toutes les pièces officielles 
de la négociation : instruction, pouvoir même, réponses, 

lliequeen of Naples, 1505, publ. par J. Gairdner, Hist. régis Henrici sep* 
iimi, p. 223 et suiv. ; de môme, wiih respect to Ferdinand king of Arragonin 
4505 (Ihid,, p. 240 et suiv.). 

i) Deux ambassadeurs de Louis XI, qui ne l'etournent pas à la cour après 
leur mission, lui adressent un rapport résumant leur négociation (1461. 
Leltr. de Louis XI y II, 374). L*un des deux y ajoute un rapport spécial (Id,, 
372) : le tout en français. 

2) u Et quando saray tornato^facta ad nuy la toa relatione a bocca, lafaray 
in scritto sub compendio et inseme con questa instructione et altre scripture 
te havino date, la daray ad Cico nostro secretario » (Instro° du duc de Milan à 
Pro Camulio, envoyé au dauphin, 27 août 1460. Arch<» Sforzesco). 

3) Rapport d'ambassadenrs florentins de 1421 (Saige, Documents^ l, p. 
22-39), du jour du départ au jour du retour ; voyage jour par jour, avec les 
particularités de chaque négociation : écrite de sa })ropre main par un des 
ambassadeurs « di volontadi Nie» Calvanesi, mio maggior compagno » ; Cal- 
vancsi approuve la rédaction et signe. 

4) Rapport bourguignon de 1378 (Fr. 10238, fos 16 et s.), 
o) Rapport français de 1451 (J. 917, n" 1). 

6) Fr. 10238, f«'16etsuiv. 

7) Cf., dans une circonstance spéciale, un rapport adressé à la duchesse 
d'Orléans, par un agent accrédité en son nom près de Maxiniilien, par Jean 
deCléves : sous forme de patente, en latin, avec sceau et signature, et certi- 
ficat autographe de l'ambassadeur. C'est moins un rapport qu'un certificat 
sommaire (1467. K. 70, n*» 42). 
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etc. Lorsque la négociation a donné lieu à une correspon- 
dance suivie, Tambassadeur (et c'est le cas habituel) se borne 
à la résumer dans un tableau d'ensemble, laissante la corres- 
pondance elle même le soin d'en fixer les détails * : il lui suf- 
fira de spécifier minutieusement certains points *. 

Il existe encore dans les archives un certain nombre de 
rapports d'ambassadeurs '. Nous citerons comme type un mé- 
moire précieux par le tableau exact et sobre qu*il trace des 
opérations d'une ambassade circulaire assez complexe : le 
rapport de l'ambassade française en Italie de 1478-1479. 

1) Au retour de son ambassade en France, de 1470, Alexandre Spinola 
reçoit du duc de Milan l'ordre de lui faire un rapiK)rt écrit expressément. Il 
rédige en conséquence un précis de la négociation, en renvoyant à sa corres- 
pondance (publ. par Rcumont, Diploma:iia italiatia, p. 385etsuiv.). 

2) Rapport en français, de Math. Bacquier, envoyé anglais en France, pour 
un projet de mariage de Marguerite d'AngouIéme avec le duc d*Yorck (450â. 
Ghampollion, Lettres des rois^ II,5H elsuiv.). 

3) Rapport de l'ambassade du sire de GIcon en Castille(i4ol) ; très som- 
maire, en latin, renfermant toutes les pièces officielles, patentes du roi etc., 
cahier de parchemin, in-4o de 8 ft* (J. 917, no i). Mémoire de ce que M. 
de Rochechouart et Rabot ont fait à Rome (148i. Fr. 15870, n^B). Rapport de 
l'ambassade du sénéchal de Carcassonnc, de Bernard KFlamenchi » et de Jean 
« Forcsii », envoyés du duc d'Anjou près des rois deCastille et de Portugal, en 
latin: narnilionjour par jour, à la troisième personne, avec insertion de pièces, 
non signée, avec adresse et cachet. Titre : « In nomine domini nostri Jhu. Xri, 
amen. Sequilur legatio explicita per.,. etc. » (1378. Cahier de papier, de 
16 t!'., g** in-4o. Fr. 40238, fo^ 16 et s.). Rapport des ambassadeurs de Savoie 
envoyés à Chypre en 4433, pour le mariage du c'« de Genève avec Anne de 
Lusignan (Mas Latrie, Hist. de Chypre, III, 17). Rapport de l'ambassade en 
France par les amb<^*"'*de larchiduc (en latin : oct. 4474. Chmel, Monumenta 
Habsburgica, I, 261), etc. Rapport de Tambassade en Angleterre, de 4445 
(Copie, sur 44 f^ in-f» de grande écriture), en forme de récit chronologique ; 
pas de conclusion. 11 débute par Tarrivée à Calais : « le vendredi second jour de 
juillet... »(Fr. 3884). Rapports de l'ambassade à Rome en 4470, au nombre de 
deux : le premier, « procès verbal » chronologique et détaillé, documenté, dans 
la forme habituelle officielle ; le second, détaillé et plus confidentiel, où le ré- 
dacteur fait discrètement ressortir les luttes qu'il a soutenues, ses difficultés, 
le détail des débats (Copie de ces deux pièces. Fr. 3884, ft» 489-267. Partie 
de la deuxième a été imprimée par Duclos). 
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Ce document », en latin, contient l'indication jour par jour 
des actes de Tambassade, avec transcription des diverses ins- 
tructions «, et forme un précis littéral de la négociation. Il a 
le caractère un peu terre à terre qu*affccte la diplomatie de 
cette époque, où les ambassadeurs, et ceux de Louis XI en 
particulier, se considèrent comme de simples porte-paroles, 
sans se permettre une vue d'ensemble sur la politique. 

La minute du rapport de Tambassade de 1445 en Angle- 
terre ' nous montre comment on rédigeait les rapports. Ils 
étaient écrits, non pas tout d'un trait au retour, mais pen- 
dant l'ambassade elle même. Ils se composent de notes mi- 
nutieuses, prises au jour le jour, et transcrites, refondues, 
raturées de temps en temps *. 

Les rapports finaux des ambassadeurs se distinguent facile- 
ment des rapports envoyés au cours d'une mission, par leur 
méthode chronologique, parleur caractère d'ensemble et par 
l'insertion des documents m extenso. Ils sont destinés aux archi- 
ves de l'Etat, où ils formeront, par les soins de la chancellerie, 
un répertoire, toujours ouvert, des affaires internationales. Ils 
présentent, d'ailleurs, le caractère le plus confidentiel. Nous 
voyons, à propos d'une négociation très brève et très spéciale, 
la seigneurie de Venise communiquer au pape, par son am- 
bassadeur à Rome, le mémoire d'un secrétaire : mais, outre 
que, dans la circonstance, le mémoire n'avait guère que la 
valeur d'un rapport courant, sur une affaire non terminée, du 
à un agent officieux, la seigneurie supprime dans la copie 
communiquée au pape un grand nombre de passages ^ 

1) Ms. lat. M802. 

2) En français. 

3) Ms. fr. 40o4, f« 4o. 

4) A ce rapporl-journai, il faut joindre le rapport spécial sur l'arrivce 
(Ambassade de i44o. Ms. th 4054, f-oi). 

5) 30 avril lol2. Arch. de Venise» 

25 



( 



■• *\ 



!'M 






386 La i>iI>loi(atib lù TtitM de i^ACHiAVEt 

Lorsqu'il s'agit d'une ambassade spéciale, pour une affaire 
urgente et très déterminée, l'ambassadeur peut simplement 
expédier, avant bod retour, un rapport sommaire indiquant 
le résultat'. 

En cas de conférence, on rapporte le protocole notarié >. 

3* Relation. La relation présentée à sou retour par un rési- 
dent, qui a longtemps vécu dans un pays étranger pour l'ob- 
server et y traiter les aSaires courantes.est un tableau politique, 
économique, social... de ce pays ; les alTaires diplomatiques y 
tiennent peu de place. Nous ue connaissons pas en France 
de relation de ce genre. X Venise, au contraire. Jamais 
un résident ne manque de la produire : elle constitue un de- 
voir majeur *. Les relations ont pour but de créer sur les 
hommes et les eboses de tous les pays, sur le faible et le fort 
de chaque contrée, sur son développemeut industriel et 
commercial, sur ses usages, son organisation politique et les 
ressorts qu'elle met enjeu, un ensemble complet de renseigne- 
ments, qui, déposés aux archives delà seigneurie, servent à, 
l'instruction des nouveaux ambassadeurs et surtout ik la di- 
rection des affaires *. Les Vénitiens, gens très pratiques, et qui 

1) Rapport de misaion, sous forme d'une lettre au roi (très brève). Bourges, 
SI mars (1490 f). Jean d'Anglade dit au roi que les royau^t d'Espagne lui ont 
prorais, en parole de roi, de ne pas conclure avec les eunemis du roi avaol 
d'avoir sa réponse (Fr. I55it, n» 131). 

3) Prolocolesdrussès par deux notaires, pourunedes ambassades, cnlîld 
(Fr. 1.1974). 

3) oPerialisraral débite de laservilumia >. Un ambassadeur malade t'en- 
voie (Sanuto, VII, 3). 

■if «Rien ne saurait être plus utile pour une n-publique, que de connaître 
exactement le {gouvernement, la puissance cl l'organisation des princes ou 
grands s(.'igneurs dans le monde, la qualiti' des provinces et de leurs habi- 
tants. C'est, je crois, pour ce motif que nos bons et sages ancêtres ont adopté 
l'usage que tous lesambassadeurs.en revenantdetoutes les parties du monde 
dans leur pavs. fassent connaître au sénat le prince pr^ duquel ilsont aceom* 
pli leur légation. Etant l'un de ces ambassadeurs, par un effet, non de mon 
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ont dû à leur esprit de suite la grande force de leur politique 
internationale, attachaient beaucoup de prix à bien organi- 
ser le service des archives, en correspondance avec les be- 
soins pratiques des aflaires quotidiennes*. 

Une constitution oligarchique, qui remettait la direction po- 
litique à un petit nombre de personnes façonnées dès Ten- 
fance aux affaires, se prêtait à une étude suivie, et assurait 
à la conduite de l'Etat un cachet extraordinaire de force, de per- 
sévérance et de succès: c'est ainsi qu'une faible bourgade, 
perdue dans les lagunes,pùt étendre ses possessions sur le con- 
tinent, régner sans conteste sur l'Adriatique, dominer l'Orient 
et en arriver, au commencement du XVP siècle, à tenir en 
échec l'Europe entière, à la grande admiration de tous, même 
de ses ennemis '. 

C'est un véritable événement, quand un résident, au retour 
de sa mission, vient faire sa i^elation '. Le résident a les hon- 
neurs de la séance des Pregadi : il s'y présente en tenue de 
gala *, et, après serment prêté par les assistants de garder le 
secret, il commence lui même la lecture de son mémoire et la 
poursuit, s'il y a lieu, à la séance suivante *. Il peut, dans 

mérite, mais delà bienveillance du sénat, je viens aujourd'hui devant cette 
auguste réunion me conformer à l'antique usage, auquel, jusrju'à présent, 
aucun ambassadeur ne s*est soustrait » (Rclat. de Vinc. Quirini, 1506, préam- 
bule. Alberi, Relazioni, série I^ , t. J,p. i). Les relations sont, ainsi, desti- 
nées à une sorte de publicité (V. Nys, Les origines de la diplomatie j p. 44). 
i) Nys, Les origines de la diplomatie y p. 9. 

2) V. Claude de Seyssel, déclarant, dans la GranV monarchie de France, que 
sa constitution est la première de toutes. 

3) Sanudo, Spedizione. 385. « Ant. Justiniani, arrivé ici, a fait hier sa 
relation, » écrit la S'» à son ambassadeur à Rome, le 15 oct. 1512 (Arch. de 
Venise). 

4) . eb. Giustinian, pour sa relation de l'ambassade de Hongrie, est riche- 
ment vêtu; il a une grosse chaîne d'or au cou, un becheto d'or lié sous le 
bras (mars 1503. Sanuto, IV, 848). 

5) André Gritti, revenant de l'ambassade de Constantinople, comnrencesa 
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ce travail, risquer une allusion très discr.ète à ses épreuves «, 
ou glisser un éloge de ses secrétaires*. 

La haute importance des relations vénitiennes pour Miis- 
toireest trop universellement reconnue pour qu'il y aitlieu de 
la faire ressortir : d'ailleurs, elle concerne moins riiistoire 
diplomatique que Thistoire administrative, sociale, commer- 
ciale ou industrielle. Par malheur, les relations vénitiennes 
n'existent plus pour le XV* siècle : la série s'ouvre en 1506, 
par la relation de Vincent Quirini, résident en Allemagne, 
qui a été plusieurs fois imprimée'. 

Les relations étaient également en usage à Florence \ 
Des relations officielles nous pouvons rapprocher toute la 
littérature spéciale des relations officieuses : récits ou impres- 
sions de voyage, écrits par des membres d'ambassade dans le 
simple but de consigner leurs aventures ou d'instruire leurs 
contemporains. Tels, par exemple, le célèbre traité y>M n«/i/- 
rel des français^ par Machiavel, qu'on pourrait aussi bien 
intituler « Relation de France», s'il présentait un caractère 
officiel et confidentiel : ou, à un tout autre point de vue, les 
relations de voyage, comme la Relation du voyage d'outre- 
mer de Bertrandon de la Brocçuière*. 

reifition, et la poursuivra à la prochaine séance des Pregadi. lia toute sa 
l)arl)c et un habit à manège dttcal, de velours jHwnazo haut et bas, cl beehefo 
de velours cremesin (2 déc. 1503. Sanulo, V, 441). 

I) L*oratcur vônilien de relour.en avril 1507, expose, dans sa relation, qu'il 
vient de passer vingt mois presque toujours achevai en Allemagne (Sanuto, 
VII. 48). 

jj L'ex-résident de Venise, dans sa relation, fait grand éloge de ses deux 
secrétaires (iolO. Sanulo, X, 7o). Dans sa relation, le résident vénitien en 
Allemagne, de 1507, loue son secrétaire, et son prédécesseur, qui, dans certains 
différends de froDtièrc, a arrangé les choses (Id., Vil, 193). 

3) Par Alberi, t. I, par Chmel, Huit, Zeiiung, Berlin, 4844, t. II. 

4) Relation d'Espagne parGuichardin, résidenten iolâ, 13, dans ses Opère 
inédite, VI. 271. 

o) Fr. 0087. V. à ce sujet une note de M. Schefer, dans la Gazette det 
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La conservalion des archives diplomatiques, en vue de leur 
utilisation pratique, est un des principaux offices de la chan- 
cellerie. 

Dès qu*une ambassade est expédiée ou achevée, les pièces 
qui s'y rapportent passent aux archives, ainsi que Toriginal des 
contrats. En casde cession de territoire, les archives, au moins 
immédiates, du pays suivent son sort, comme titres do pro- 
priété : le seigneur cédant doit « toutes let' lettres, ensei,firne- 
mens et escriptures » *. 

Le chancelier a la garde des documents, confidentiels ou 
non * ; il reçoit directement du roi ceux qui présentent un 
caractère très spécial '. Il veille aussi à la conservation des 
minutes, à celle des notes où se trouvent résumées fes instruc- 
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BeavX'Arts, publiée h pari sous ce litre : Note sur les jnhtf'atures ornant un 
wavuxcrit de la nelatj'on du voyage d'Outremer de Dertr. de la Drocquière, 
Y. Mas Lai rie, Hist, de Chypre, Hl, p. 3. 

1) Injonction du daupliin. aux Comptes de Grenoble, de renieltre au duc de 
i*avoic les litres du Faucigny (17 mars 1447. Lettres de Louis XI, I, 
no xxi). 

2) Cependant, en fait, le secrétaire alliircdu roi en conserve beaucoup. V. 
inventaire des lettres trouvées en In possession de feu le trésorier Roberlel: 
U) orl. 4yOu, ralificalicn de paix, serment du roi catholique, et lettres s'y 
rappcrlant: 22 avril 1506, instrument des hommages; 16 mars 1506, ins- 

l rument du mariage de Germaine de Foix cl du fou roi d'IJsjiagne; l'^r avril 
1^107, assignaticn à Germaine peur ?es aliments, ptur son douaire ; 20 avril 
1506. reçu des instruments ; 6 ocl. 1506, promesse do l'Espagne h Louis XII 
pour Gi nés, Blilan : <• limilacio del numéro de gente » ; 1506, commission des 
marques de la frontière de Fontnrabie ; 24 déc. 1505, promesse de 50.000 
ccus par an au roi : etc. . . (J. 964). 

3j » Chancellier, je vous envoie unes îcltres. que mon frerc a nagueres es- 
f riptes au fils de Mpr de Foix, sgr de Nerbonnc. Je vous prie que vous en 
laides «cure garde » (Lett. de Louis XI^ IH, 123). A Venise, elles étaient re- 
mîFes à la chancellerie secrè|e, sous la garde d'un secrétaire du sénat (Bas^ 
chei, La diplomatie vénitienne, p. 40), 
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tîous, les dépêches etc.. * Il doit produire, à toute réquisi- 
tion, les pièces ou extraits de pièces, utiles à connaître *. 

Dans ce but, il pourra faire personnellement dresser un 
registre de transcriptions des principales pièces à consulter ; 
précédé d'une table avec renvoi aux pages, ce registre facilite 
les recherches et les rend claires ' ; les documents s'y trou- 
veront approximativement classés : la précaution de conser- 
ver des pages blanches intercalaires permet de le tenir à jour. 
Pierre Doriole, chancelier de Louis XI, tint ainsi un registre 
dont il existe plusieurs copies * : Cicco Simonetta prit égale- 
ment soin de dresser un recueil pratique des documents rela- 
tifs aux rapports de Milan avec la France et aux affaires de 
Gênes ' ; Doriole et Simonetta, toutefois, hommes de con- 
fiance de leurs souverains, agissaient plutôt comme chefs du 
secrétariat privé du prince, que comme chanceliers : FœuvTC 
de Simonetta porte même un hommage au duc de Milan, qui 
exclut toute idée de rédaction obligatoire. Rappelons, d*ail- 

1) Note de chancellerie : « C'est la substance de la credence donnée par le 
duc de Bourgogne a Mess. Philippe de Commines, chevalier, pour dire et dé- 
clarer a M. de Wenloch, gouverneur de Calais » (en français, par Primas et 
Items, Kervyn, Lettres et négociations, I, 63)." Note de chancellerie, en fran- 
çais, des articles du traité de Cambrai, par ItemSj avec formule finale de pro- 
messe « par parole de princesse » de Marguerite d'Autriche, s. 1. ni d. ni 
signature (1508. Le Glay, Négociattons, I, 22o-236). Note de chancellerie, en 
français, contenant par articles, et ItemSy le protocole excluant les Vénitiens 
de la ligue de Cambrai (1508. /d., I, -237-243). 

2) « Chancellier, nous voulions et vous mandons que, incontinent ces let- 
tres voues, vous nous envoyez le double de l'article contenuautraicléd'Arras, 
par lequel monseigneur de Bourgongne ne peut prendre trêves avec les An- 
glois sans nostre consentement, ou nous envoyez ledit traictié tout au long >» 
(1466. Letl. de Louis XI, ïil, 79).% 

3) Il peut contenir des textes de traités déposés au Trésor des Chartes. 
Â) Not. Ms. fr. 3884. 

5) Un exemplaire de ce registre, entré par hasard à la Bibl.'nation. de Pa- 
ris, y porte le n» 10133. Nous lui avons fait de fréquents emprunts. U a été 
analysé par M. Perret, dans les yotices et extraits âes manuscrits delà Bihliq^ 
théque nationale, t. XXXIV, partie Ue, 
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leurs, qu'il n'y a point de service spécial dans TEtat pour les 
affaires étrangères, comme pour la justice ou les finances *. 
Le roi y pourvoit directement en grand conseil, et, s'il y môle 
le chancelier ", c'est par un acte de confiance personnelle '. Le 
chancelier n'y joue, officiellement, qu'un rôle effacé. Habi- 
tuellement même, la rédaction des instructions ou des dépê- 
ches- lui échappe * ; si on le consulte, c'est pour les ques- 
tions de forme, en matière de protocole • : le roi charge 
des rédactions courantes ses secrétaires • ; le grand con- 

i) V. Olivier de la Marche, IV. lo6. 

â) a Pour débatre la matière d'Ëspaigne, y besongner et teoir la manière 
comment on procédera à faire Texpédicion de ceulx qui yront en ambassade 
devers le roy et royne de Gastelle, ont estéordonnez : ... » le chancelier et cinq 
membres du conseil {Reg, du eonsêil de Charles VI fit p. 88). Pour les affai- 
res des Suisses, au rapport de Baudot, naguère revenu, on ordonne le chan* 
celier, Baudot, un des généraux des finances et Anthoine de a L«mec^ pour ce 
qu'il y a autreffois esté et qu'il entend les matières dudit pais et la nature 
desdits Souysses » {Id., i56). Le chancelier Jean de Ganay, mort en mai iSlS, 
ne fut même pas remplacé jusqu^à l'avènement de François ior: Etienne Pon- 
cher fit fonctions, comme simple garde des sceaux. 

3) Lettre de Louis XI au chancelier milanais Cicco Simonetta, Tavisant que 
les ambassadeurs envoyés en Savoie et à Venise pour le fait de Milan passe- 
ront & Milan « communiquer leurs charges,» et le priant de faire le nécessaire 
(1466. Lett. de Louis A7, III, ii9). L'orateur de France communique à Venise 
une lettre de l'évéque de Paris, chancelier,sur la trêve avecTËspagne (23 fév. 
4504. Sanuto, V, 894). 

4) En lo06,Louis XII étant fort malade, la reine prend la direction. Georges 
d'Amboise part à Bouen pour deux mois : il laisse Tévéque de Paris, M. du 
Bouciiage, le secrétaire Robcrtet, i< qui font toutes les despeches en son absen- 
ce » {Letts de Louis XII, I, 64). Le pape charge trois cardinaux de rédiger 
les instructions à donner aux légats (oct. 1500. Sanuto^ III, 909) ; en réalité 
c'est lui qui les fait (/(i.,939). Le roi fait faire par Tévéque d'Avranches des let- 
tres destinées au pape, aux cardinaux de Rouen et de Coutances {CataL 
du fonds Bourré, n© 1371). 

5) Les ambassadeurs de Marguerite d'Autriche communiquent au chance- 
lier la minute d'une procuration qu'elle voudrait faire a dépêcher ». Le chan- 
celier l'approuve, sauf qu'on y nomme le roi « Loys de France v ; il dit « que 
c'est parler en Anglois » (1509. Lett, de Louis XIl, I, 204). 

6) « Le roy (Louis XI) a commandé a maistre Etienne Petit, son seoretairei 
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seil confie les projets importants * à un ou plusieurs de ses 
membres *, et en arrête lui même la rédaction définitive. Le 
grand conseil peut donc ordonner directement les recherches 
dans les archives et les productions de documents dont il a 
besoin •. Mais comme, en pratique, ce procédé présenterait 
des difficultés, les constitutions de dossier appartiennent à 
l'exécution technique, elles doivent ressortir d^une autorité 
unique et compétente : on a donc soin de communiquer au 
chancelier le résultat des recherches faites en dehors de sa 
participation, et de les lui laisser produire *. Louis XII, en 

la lettre telle qu'il la faut pour pouvoir se nommer allié de Madame de Millanel 
de Monsieur son fils » (Lettre de Commines. Kervyn, Lettres et négociations , 
I, 256). L'archidiacre de Sancerre, secrétaire du roi, s'excuse d'avoir tardé à 
rédiger des lettres pour le pape qu'on lui a commandées. Il a été trop pressé 
par le légat le jour de son départ (Catal. du fonds Bourré , no lââ8). 
16 oct. 4484. Sur la requête de Graville, le roi commande à un secrétaire 
« la procuracion du roy en court de Romme » pour Tévéque de Lescar, frère 
de Tarchevêque de Bordeaux (Beg. du conseil de Charles VIH, p. 156). 

1) Parfois même, les actes les plus ordinaires. Ainsi Jean d'Amboise, l'évé- 
que d'Albi, et autres, reçoivent commission du roi de délivrer un saufcon 
(luit aux ambassadeurs d'Aragon (Fr. 3882, f. 18). 

2) Lettre de condoléance du sénat de Venise aux royaux d'Espagne, pour 
la mort du prince de Portugal, leur neveu : en latin, avec grandes phrases : 
i« Catholicas Altitudines Vestras >> (20 août 1500) : « et similes, mutatis mu- 
tandis, serenissimo régi Portugalliae XVI™e augusti » ; délibérées en conseil 
(Sanulo, ni, 657). A Venise, la commission pour un nouvel ambassadeur, les 
dépêches aux ambassadeurs, sont délibérées et votées par tout le conseil 
des X. 

3) Lettre de Damiet et Symon, aux gens du grand conseil du roi, Paris, 28 
décembre (1456), leurenvoyant en toute hAle des extraits des Aliances de Hon- 
grie tirées des Archives (Fr. 2811, 35). Lettrede Damiet au roi : le roi a ordonné, 
par ordre reçu le 25 décembre, de rechercher au Trésor des Chartes a si on 
trouvera aucunes lettres d'aliancesdes Roys de France avec les roys de Hongrie 
et Bahaignc, les empereur et les ducs de l'Autriche », et d'en envoyer des 
extraits. J'ai sollicité 1' « audiencier, garde des Chartres du Roy, » de le faire 
(le suite. L'audiencier, me Raoul du Reffuge, m» Jean Simon et moi, avons 
fait d'urgence les recherches. Nous envoyons les extraits de ce qui a été trouvé 
(Fr. 2811, 86). 

4) Lettre de Jean le Prévost, au roi. Il lui envoie, selon ses ordres, le double 
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conlirmantà la chancellerie la fonction incontestée d'expédier 
et de sceller les actes, lui réserva expressément la prépara- 
tion des affaires ', et, par suite, la garde des précédents. 

A Florence, à Venise, les bureaux de la chancellerie tiennent 
un registre, où sont enregistrées et succinctement analysées 
toutes les dépêches envoyées aux ambassadeurs ou adressées 
par eux * : ils tiennent aussi les registres des rentrées et des 
départs. 

Les expéditions se font à la chancellerie : le chancelier 
y pourvoit, par des secrétaires à ses ordres '. Ce service 
prête à quelques abus : on trouve là des employés inférieurs, 
que Machiavel appelle plaisamment les « corsaires de chancel- 
lerie * », dont le plus ou moins de bonne volonté s'achète 
par un pourboire : certains chanceliers de petites cours ne 
croient pas s'abaisser en marchandant pour leur propre 
compte *. Nous avons dit précédemment que ces pourboires 

(les instructions adressées aux ambassadeurs « ordonnez par les trois estatz.» 
et il en remet un cxemplaireau chancelier, qui en écrit au roi plus au long(Fr. 
28H, 68). 

1) Ordce de 1499, art. t35, 136 et dernier. 

2) Constitution florentine du 9 mars 4430-1431, h Vappendice. 

3) 14 oct. 1512. Ord. des généraux de payera Germain de Bryc, secrél«*de 
feu Mk*" lechancelier, 25 liv.t., pour salaire d'avoir fait, sous le chancelier : Les 
doubles instructions baillées de par le roi à Tévéque de Moranye,ambass. du 
roi d'Ecosse, les unes destinées au roi d'Ecosse, les autres au roi d'Angleterre, 
en tout 6 feuilles de papier; les instructions baillées aux hérauts du roi de 
Portugal, 2 f^» de papier; à MM. le M'^* de Rothelin, bailli d'Amiens et prési- 
dent de Dijon, « ambassadeurs dudit s»" en Souysse»,6 f. de pap. : toutes plu- 
sieurs fois changées, corrigées et rechargées, mises au net, doublées et gros- 
soyées, le tout de sa main, « sans aydo d'autruy, » comme très secrètes (Fr. 
20979, fo 63). 

4) « Li Stradiotti di cancellcria » (P. Wlhrï, Macckiavelli ed i siwi tempi, 
1,535). 

5) « J'ai enfin le sauf conduit ; je l'ai arraché avec bien de la peine, sans 
payer, de cette chancellerie, car elles ne ressemblent pas toutes à la vôtre » 
(Dép. de Machiavel, d*Imola, 20 nov. 1502). Le 18 décembre, il écrit qu'on 

xige seize aunes de damas. S'il ne les fournit pas, il ne pourra plus obtenir 
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de chancellerie entraient en compte dans les prévisions finan- 
cières des ambassades près de quelques cours. Nous sommes 
heureux d'i§norer si ces abus se produisaient en France*. 

A Kome, le revenu de la chancellerie formait la première 
et la plus régulière source de la fortune de la cour. Si Ton 
songe au nombre des cas rrsen'és^ à Tafflux des demandes du 
monde entier, à la taxe considérable qui frappait l'expédition 
de chaque bref, on se rendra aisément compte des sommes 
énormes encaissées de ce chef ". La chancellerie apostolique, 
de Rome, dépourvue d'importance politique, présentait 
une grande importance financière, et nous voyons les cardi- 
naux associés à sa direction stipuler formellement, dans les 
conditions jurées en conclave avant l'élection d'un nouveau 
pape, leur maintien dans leurs fonctions ^. 

du chancelier aucune expédition, surtout dans les affaires particulières que 
la chancellerie expédie directement, sans qu'on en parle au prince. 

4> En France, les notaires -sécréta ires du roi, que nous avons déjà mention- 
nés, ont le droit de rapporter les lettres de chancellerie: droit confirmé par 
pat. de Blois, 24 février iol 2 (Abraham Tessereau, Wis/oitv chronologique 
de la chancelier te de France et des antres chancelleries du royaume ^ Paris, 
fo, 1710, t. I, p. 79). Ces fonctionnaires, choisis parmi les notaires, « nobî- 
Ics et pares baronum, » nommés à vie, en nombre limité et inamovibles, avec 
faculté de résigner leurs charges à des fils ou des gendres, sont chargés, en 
général, de rédiger et authentiquera en forme deue, toutes les choses solen- 
nelles » : outre leurs privilèges et leurs exemptions d'impôt, ils se répartissent 
les émoluments de la chancellerie. Leur corporation, à l'époque dont nous 
nous occupons (vers 1304-1507), comprenait les personnages les plus en vue 
de l'adminislralion : Jacques Acarie, Jean Boucher, G<»> de la Croix, Jean 
Morelet, Nicolas Briçonnet, Louis Ruzé, Jean de Thumery, Jean de Vignole. 
François Briçonnet, Jean Olivier, André Le Roy, Philbert Babou, Michel Gail- 
lard, Jean Brachet, (iuille de la Mare, Jean Badouiller, Robert Gedoyn, Flo- 
rimont Roberlet, Jacques Lelieur, etc. (frf., p. 10 à 79). 

â) V. Numerui ettituU cardinalium, archiepiscoporum et episcoporumchriS' 
tianorum. Taxas et valor bencficiorum regni Gallix, cum taxis eancellarix 
apostolicas necnon sacrœ pœnitentiariaB itidem apostolicx., . ., Paris, Galio 
du Pré, \lyio. 

3) Capitula privatQ. Archives du Vîitican, reg. |3LV, fo* 4ÇS-»)05. 
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Style et Protocole, — La chancellerie, en gardant les pré- 
cédents, se trouve aussi gardienne du stylo officiel, du Pro- 
tocole. Nous ne nous étendrons pas à ce sujet. 

Nous avons déjà eu à mentionner, à propos de diflerents 
actes, les divers stytes, et certaines phrases traditionnel- 
les que les bureaux de chancellerie ou les secrétaires du roi 
excellent à conserver '. En résumé, la chancellerie romaine 
est classique, la chancellerie vénitienne correcte ; la chan- 
cellerie milanaise, depuis François Sforza, boursoufflée et 
débordante de superlatifs. Sa marque de fabrique se recon- 
naît à première vue : qu'un prince, fût ce le dauphin Louis, 
reçoive bien son ambassadeur, Sforza s'exclame sur tant 

d' « humanité, de clémence, de charité de Son Excellence 

Aucune nouvelle ne pouvait lui être plus agréable, plus char- 
mante... » ; à ce lyrisme succèdent des offres infimes de ser- 
vice, et des expressions finales pleines de respect : « Per que 
clare intelliget nos Vestre Celsitudinis sincerum et cordialem 
servitorem, et honoris, status et amplitudinis vestre percupi- 
dissimum esse, cui nos, cum omni reverentia, accuratissime 
commendamus *. » La chancellerie de Savoie, qui écrit en fran- 
çais, se montre un peu sèche, modérée, biaisante. L'Egypte 
est pompeuse, et date ses actes de Thégire ^ : Bajazet, vis k 

1) Ainsi la France à Rome ne cessait de rappeler ses services classiques. 
« Depuis Constantin, vingt cinq papes ont été chassés ou persécutés par l'em- 
pereur ou le peuple romain. Jamais le roi de France n'a été schismatique. C'est 
toujours lui qui a restitué l'église. 11 a droit de « primogéniturc»(Ci'. JPant'(/i/- 
ric du Chevallier sans reproche , ch. xvii). 

2) Lettre du 23oct. 1460 {LeU, de Louis XI, I, p. 330). 

3) Sanuto, V, 887-890. C'est la chancellerie la plus pompeuse. Les titres 
du Soudan sont innombrables. « Le grand soudan, le roi, Vasrat, le seigneur 
sage, le juste, combattant, victorieux,'épée du monde et de la foi, Soudan 
des Maures et du Maurisme. . . Repos du Temps, donneur de sièges et de 
couronnes, triomphateur des terres inexpugnables, conservateur des lois de 
Dieu, Soudan du monde, sûreté de la terre, « etc., etc, 
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vis des puissances chrétienne^, admet Tère clirétienue \ 
La chancellerie française brille généralement par la simpli- 
cité du style. Elle rédige les pièces et les soumet à la signature 
du roi : dans le cas de modifications arrêtées au dernier mo- 
ment, on enlève la signature d'un coup de ciseau et le docu- 
ment passe aux archives *. 

La phraséologie de chancellerie procède, en Allemagne, 
en Espagne, eu Navarre, en Portugal, par amoncèlement de 
titres, en chargeant le nom du souverain d'un nombre invrai- 
semblable de domaines et de seigneuries': en Italie, la phra- 
se doit être large, sonore, pleine de mots ; la pensée expire 
sous le poids du harnais, le moindre fait devient immense, 
glorieux, incomparable. Toutes les chancelleries flagellent 
en termes énergiques leurs ennemis *. 

l)Sanulo, V,454. 

2) Pal. (lu 29 novembre 4487, déléguant Ymbcri de Batarnay et Guill- Bri- 
çonncl. général de Languedoc, coin me arbitres du roi pour l'affaire de Saluées, 
et [irolongeanl le délai au 15 janvier : pat. ordinaire, en français : résumé 
sommaire delà procédure suivie, et mention du désir d'arrangement; à la 
fin, promesse, « en bonne foy et j)aroIe de roi, >» de ratifier. Cette patente 
n'ayant pas seni i)0ur un motif quelconque, et ayant été remplacée, on 
a donné un coup de ciseau qui a enlevé la signature du roi et quelques 
bouts de ligne (Mandrot, Ymbert de Batavnay, )>. 246). 

ÎU V. les Instructions de Tarchiduc (not. Le Glay. Négociations, I, 73), 
du roi de Navarre iPat. du 7 sept. 1512. J. 619, 28). . . 

4) Venise, ayant perdu Modon, annonce elle même la nouvelle par une lettre 
ardente et pathétique. «Infidelium rabiem..., christiamelabantircipubliciela- 
chrimabilehorrendumquespeclaculum ! Tantas strages, incendia et pericula... 
rabidus hoslis... Non jam amplius in finibus Thraciie, Grecia% aut Epyri, secl 
in visceribus Italia* et circa Beati Pétri aras, proh dolor ! gcrendum est bcl- 
lum... Ne memincris. Domine, iniquitatum |K)puli!... » Celte lettre est 
adressée au pa))e, au Sacré Collège, aux rois des Romains, de France, d'Es- 
pagne, de Hongrie, de Pologne, d'Angleterre et Ecosse, de Portugal, de Na- 
ples.à l'archiduc de Bourgogne, aux électeurs Je l'empire (o sept. 4500. Sanuto, 
III. 750}. Les pa|»es parlent en termes énergiques de leurs ennemis ■ fier 
islos scoleratissimos, sodomititas, usurarios, berelicos manifestes , qui,rapinis 
et favoribus imj)inguati, nec Deum timent, nec homines reverentur ; quin ymo, 
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Cliaquc chancellerie a son mot de prédilection : «n Atleina- 
jrne, Sacré, qui s'applique à l'empereur', àrempire, aux insti- 
tutions, ôt oui ce qui est allemand: à Milan, iinmense.àu moins 
pour François Sforza, condottiere mégalomane : en France, 
tout est Irt-s chrétien, le roi, la maison de France, les lys de 
France... Quant aux papes, leur chancellerie suit dos règles 
spéciales, archal<]ues, immuables, qiii passent pour se ratta- 
cher à saint l*iepre lui mémo. 

Knfin, la connaissance des t[ualités à donner à chaque cor- 
respondant, des adresses, des suscriptioiis et des souscrip- 
tions, représente à la fois une science et un art : elle repose 
sur une étude détaillée des précédents, qui exige des recher- 
ches, de la mémoire et de la présence d'esprit; elle aboutit à 
toute une gamme de mots qu'un virtuose de chancellerie fait 
résonner avec plus on moins d'éclat. Cet art est de très grande 
conséquence ; rien n'indispose plus un potentat, surtout petit, 
qu'une faute de formule, et, bien qu'on ne déclare pas direc- 
tement la guerre pour une adresse mal mise, mieux vaut léser 
les intérêts qu'un titre. Louis XI lui même, qui alFcctaif un 
sans gène presque cynique et un extrême mépris de la forme, 
se montre excessivement susceptible et ne pardonne pas ce 
qui lui semble un manque d'égards ou d'étiquette', 

La chancellerie est gardienne de cette science des formes : 
1" pour les actes, 2* pour les correspondances. Klle partage 
ce soin, pour les actes, avec les notaires impériaux et aposto- 

omite naturdle divinuni liuiiprinierc, ecclcsiani subjugarc, isod el Tidei chIIio- 
lire luccmam extinguere moliuDlur » iBruf ilu tï janvier (378, de Grégoire 
\l, à l'archevêque de Rouen. /noenfaJre... dtt tient tU GuiU. de Ltftrangc, 
Paris, (888, 4». p. I.wj. 

I) a ]>ivu^ César »(Le t;iay, Nêgocialioiu, l. IH, IS). 

â) Sa réception au cardinal Beasarioii, cou|iable d'avoir rendu au duc de 
Bourgogne sa première visite. 



« ■ 
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liqucs, pour les correspondances, avec les notaires-secrétaires 
du roi, qui en font la plupart. 

On distingue, en France, deux sortes de correspondances : 
les lettres en placard, ordinairement sur papier, étendues, 
pliées en long, cachetées du sceau secret, qui portent le 
Vofitre tinal avant la signature, avec contreseing du secré- 
taire : les lottes en parchemin, en brevet, sans Vostre^ tou- 
jours avec contreseing*. Ces dernières, au XVP siècle, sont 
réservées à l'Orient (grand seigneur, roi de Perse, roi de 
Fez), et À la Suisse (Xlll cantons, Grisons, pays de Valais, 
abbé de Saint Gall)^ 

L'usage du français s'introduit en France de plus en plus 
exclusivement, à tel point qu'à la fin du XVP siècle le roi de 
France n'écrit plus en latin qu'au roi de Pologne ^ 

Les chancelleries se sont toujours préoccupées de posséder 
des formulaires, contenant : l' les titres, intitulations et sous- 
criptions à employer dans les lettres ou missives internatio- 
nales ; 2° des formules d'actes. Os formulaires s'appellent 
« Pratica » ou a Usus dictaminis » *. Il en subsiste un assez 
grand nombre. Ils contiennent des types d'actes de diverse 
nature, correspondants aux diverses fonctions de la chancelle- 
rie : on connaît assez leur importance pour l'histoire juridique. 
Pour les formules de lettres, seul point qui nous occupe ici, 
ils présentent beaucoup moins d'intérêt. Au commencement 
du XVP siècle, les titres ne sont pas strictement arrêtés; 

1) <'Au cardinal de Sabine,legat enSavoye. fault escripreenquarré en par- 
clieniin, ('harles etc. Très révérend pore en Dieu etc. très cher et très amé 
cousin. Donné etc. A Alençon le XXIIh jour de mars 1449. A très révérend 
l»oro en Dieu nostre très cher et très amé cousin l'evesque de Sabine, vicaire 
perpétuel » (Formulaire du temps de Charles VII. Lat. 5414 A). 

"1) Fr. 8â41 (Formulaire). 

3) Id. 

4) « Incipit pratica si ve usus dictaminis magistriLaurentiid'Aglegia» (For- 
mulaire ms. Lat. 11414, ios 15 v», 22 v»). 
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ik admettent une grande latitude ; on peut employer bon 
nombre de synonymes et Ton met môme une certaine 
coquetterie à le faire, pour donner à la rédaction une couleur 
plus littéraire. Nous ne pouvons donc que renvoyer aux for- 
mulaires eux mêmes pour Ténumération de tous les titres 
possibles à employer et nous borner à de sommaires obser- 
vations*. 

En s'adressant à un ambassadeur ou en parlant de lui, on 
lui doit la qualification de « Magnifique »*, et on lui dit volon- 
tiers : « Magnifiée orator », eu latin '. Un ambassadeur appelle 
ses collègues : « ses magnifiques compagnons »*, et, s'il leur 
écrit: « Magnifique frère » ', ou « Magnifique seigneur... % 
ami et très excellent frère » , entre ambassadeurs du même 
pays'. 

1) Ms. lat. 11414, fos 15 et suiv. : fr. 208oo : lai. 5414 A, formulaire du 
temps (le Charles VII. . . M. Jean Lulvès a publié récemment une étude sur 
les formules de l'empereur Charles IV (Die summa camellariae des Johann von 
Neumnrktf eine Handschiftenuntersuchung iiber die Formular bûcher ans der 
Kanzlei Kaiser Karls IV, Berlin, 8», 1891). Dans VArchivio storico lombardo 
(ser. seconda^ 30 giugno 1891, p. 364 et suiv.), M. L. Frati a donné une étude 
sur un formulaire de Cicco Simonetta, pour la chancellerie du duc de Milan : 
« Un formulario délia Cancelleria di Francesco Sforza, duca di Milano ». 

â)Plus rarement ((Sp€Ctabilis»(L«^/. de Louis XI, 1, 322). On nedonneaux 
ambassadeurs qu'un seul qualificatif, et il n'est guère normal de dire : « Viris 
magnifici, ati|ue prestantes domini,... Ill^e Dominationis Veslre oratoresv 
(Lett. du 20 juin. 1461. Id.^ 353). Dans la diplomatie vénitienne, on dit sou- 
vent : (c Clarissimo orator », avec un qualificatif unique, mais superlatif. 

3) Dép. de Condolmeri, Bourges, 29 février 1507-8 (Arch. de Venise). 

4) 1478. Kervyn, Lettres et négociations, III, 33. 

o) « Magnifiée tanquam frater honorande ». A la fin: « A vui me reco- 
mando » ((4alvi, Bianca-Maria Sforza Visconti, p. 109). 

6) Ici, le prénom. 

7) L'évoque de Giirck, ambassadeur d'Allemagne près du pape, écrit en la- 
tin à André de Burgo, ambassadeur d'Allemagne en France : « Magnifice 
dn° Andréa, amicc ac frater singularissime » (1511. Lett, de Louis XII, II, 
205). 
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Si un ambassadeur est ecclésiastique, ou ajoute: Hévér€tid\ 
et s'il est évèque, on le traite de Paternité^. Aucune autre for- 
mule de qualité ne s'adjoint k celle d'ambassadeur. 

En Italie, les souverains eux mêmes, en écrivant à leurs 
ambassadeurs, les intitulent « Magnifiques »', et disent 
« Messer... >» (avec le prénom), ou donnent le prénom seul, 
parfois « Ambassadeur »*. S'il s'agit d'ecclésiastiques, la 
mention « Kévérend » reparait, avec « Messer « et la qua- 
lité ecclésiastique. Nous voyons Louis XII écrire au juge 
mage de Provence, son ambassadeur à Venise : « Monsieur 
le juge » ^ mais cette appellation nous semble un peu anor- 
male*. 

1) « Rw"* et Magnitici ambassatori regii » (Oép. du 22 janv. 1466. Ar- 
i'li'Sfor7.esco>. 14 nov. 1479, Inslro" à R** Jean Ant. « deBusseto », protonolairc 
apostolique,envoyé milanais à Rome. On l'appelle m Révérende protonotarie. » 
Une dépêche du 23 nov. 1479 le charge d'une démarche très importante près 
du pape, contre les Suisses; cette dépéclie le nomme « &f. Joanne Antonio ^>, 
et à la On u Misser Tarciprete, » sans tutoiement {ïd,). On dit, à Venise, à 
révoque d'Asti : « Révérende d"e Orator » (9déc. 1514. Archivesde Venise, 
Conseil des X). 

2) L'ambassadeur d'Allemagne écrit à son collègue de France (cvéque, en 
loll). en latin : » Paternitas Vestra, Dominatio Vestra » (Lettres de Louis 
XII, il, 137). a. Lettre del'cvôquedo (iùrck à l'évoque de Paris, loU : il 
l'appelle : « Révérende inChr» Pater, D" et Amice honorande » (M., 136). 

3) Laurent de Mcdicis adresse ses lettres à son ambassadeur à Rome : «Ma- 
gnifico viro majori meo honorando. . ., oratori florentino, Roma? » ; celui-ci 
lui répond : « MagniBce vir major honorande, » en italien (Roscoe, Vie de 
Léon X^ t.l, Pièces justiBcat.) : son fils lui écrit : c MagniHco viro L. de M., 
patri optimo, Florentia» » (W. Pièce xviu. 

4) Le roi de Naplcs écrit d'ordinaire à ses ambassadeurs : w Messer » et le 
prénom, parfois le prénom seul, ou « Magnifico » et le prénom ; à un comte: 
« Comte : » à un prince : « 111™" princeps ». Il dit : «Ambassatori, ambascia- 
lori » (Trinchera, Codice aragonese, t. II, p. ii, p. 181, 237). Ses dé{)éches 
portent le simple intitulé : « Rex Sicilia3. — Ambassadori,. ... », le 
contreseing du secrétaire. Elles sont adressées « Magnificis viris. . . oratori- 
bus nostris in. . . d (Sanudo, Spedizione, ... p. 639'. 

o) 1500. Sanudo, III. 645. 

6) Maximilien écrit aussi ù Robertet, ambassadeur: a Magnifico genefali 
Roberteto )> (1501. Le Glay, Négociations, I, 59). 
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Le titre de « cousin » du roi prime tous les autres, sauf 
celui de cardinal*. 

Dans la conversation, un souverain dit : « Domine orator » ', 
ou : « Ambassadeur » '. Un vice-roi appelle : « Messeigneurs » 
de9 ambassadeurs de son pays, et signe : « Le tout vostre »*. 

A un secrétaire, on écrit : « Secrétaire », ou « M. le Se- 
crétaire »•. 

En parlant à un roi, on dit « Sire » ^ et « Votre Majesté 
(ou Sa Majesté), Votre Royale Majesté, Votre Impériale Ma- 
jesté » ', « Sua Majestas »•. On ajoute, très souvent, en 

1) Maximilien écrit au cardinal d'Amboise : «Très révérend père en Dieu; 
très cher et très amé cousin)), dans une recréance pour l'évêque de Paris,chargé 
de faire au roi et au cardinal diverses connmunications (Anvers, 2 janvier 
1506. Fr. 2960, fo 3). Louis Xil écrit à G. de Croy, sgr de Ghièvres : « Mon 
cousin. )> 

S) François Sforza, s'adressant par lettre & Jean de Croy, ambassadeur 
de Bourgogne et de Louis XI, lui dit : « Votre Magnificence m*a écrit. . . » 
(âl novembre 1463. ArchivioSforzesco). 

3) Dép. de Dandolo, 18 sept. 1514 (Arch. de Venise). 

4) Le vice-roi français de Naplcs, écrivant des nouvelles aux ambassadeurs 
français à Rome, signe : «t II tutto vostro, Loys, » et les appelle : « Signori 
mei » (22 oct. 1502. Sanuto, IV, 421). 

5) a Domine secretario » ou « Secretario »(Sanuto, V, 829). « Secretario 
nostro apud Rmun» d°°"^ cardinalem> Papiensem » (Lettre du sénat de Venise à 
don envoyé, en italien ; 28 mai 1509. Arch. de Venise, Secreto 41, 193). 

6) Créance de Lucien Grimaldi près de Louis XII, 21 juillet 1506 (Saige, 
n, 47), en français, en forme de lettre missive : « Quelques rappors. Sire, 
qui vous aient estes faitz ». . . : « a Menton, en vostre maison... » Signée : 
<t Monjgues », comme par un seigneur français. Cf. Le Glay, 1, 179. 

7) A la reine de Sicile : ce Sacra Reginalis Majestas », disent. les Grimaldi 
(1422. Saige, I, 40) : t' Maestà Vostra « (Relo» florentine de 1421. W., I, 29). 
c( Majestas régis Franciœ » (Texte florentin, 1393. Jarry, Vie... de Louis 
de France, 435). Le duc de Saxe appelle Louis XII: Très Chrétien, Très 
Puissant, Roi, Prince, « D"° Illustr™» Observandissimeque, Ad Reglam 
Yeslram Majestatem )>, et place tous ses titres après sa signature {Lettres de 
Louis XIL IV, 379). « Majcstati tuic. . . , christiana re$pubIica...,oralores nos- 
tri )) (Bref du pape à Louis XII, loOO. Sanulo, IIF, 435-438). « Majestas Sua » 
Imi parlant du roi. Inslructioii d'Alexandre VI à ses nonces, 1498. Procédu- 
respolitiqueSy p. 1108 etsuiv.>.— » L'Impérial Majesté, La Majesté Impériale » 
(Protocoles de 1454. Ms. fr. 1278, f -^ 127, 178, 180 v» etc.). 

8) Jarry, p. 379. iô 



iOâ LA DIPLOBÉATIÈ AU TBM#S DE MACltlAV^L 

Allemagne et en Italie, ta mention : « Sacrée, » ou : « Très 
sacrée » *. Un roi, en parlant de lui, dira même: « La Majesté 
Royale m*. Cependant le titre de Majesté a des équivalents', 
et la chancellerie impériale, quoique hautaine et pompeuse, 
tout en parlant beaucouj) du « Saint Empire, >» donne volon- 
tiers aux rois l'appellation de « Votre Sérénité » * : Maximi- 
lien affecte aussi de souscrire en français". 

Un vassal écrit à son souverain : « Mon très redoubté sei- 
gneur » • : cependant Marguerite d'Autriche appelle simple- 

i) LeUre de Boucicaut au roi de Chypre, 27 août 1403 :<k Sacre régie Ma- 
jestati Jérusalem, Cypri et Arménie. Serenissimeprinceps et domine..., Majes- 
tatem Vcstram. . .» (Delaville L. R.« La France en Orienta II, 148). Lettres de 
Bartholomco et Marco Doria à Charles VU, pour lui apprendre les détails de 
la révolte de Gènes, du 49 mars 4i64 ; en italien, sauf le début et la fin: 
M Sacra tissi me et christianissime rex et domine metaendissime » ; à la fin, 
n Sacrm* ac christ"^* régie Majestati servitores dévot»* » (publ. Quicherat, Th. 
Bazin, IV, 364). 

5) « Ma Majesté Impériale », dit le grand turc (Sanuto, III, 797) ; « Régis 
Majestatis », dit le roi d'Angleterre en parlant de lui même (Rymer, 111,200). 
Le roi de Sicile dit dans ses lettres : « Majestati nostre » (Mandement de 
4446. Saige, I, 40). Le langage diplomatique est un langage k part. Chacun 
y emploie ou y fait employer tous les termes propres à rehausser sa dignité. 

3) Aux rois, on dit : « Serroo — nimo ^ Excell"'** — Inviclmo principi d«»o 
(Divina magnificentia Régi Francorum christianissimo) », et dans le discours : 
« Jmp., ou Reg., ou Sacre Régie) Majestati,— Celsitudini, — Excellentie, — 
Magnificentie, — Strunuitati (sic), — Nobilitati — » (Ms. lat. 44444, fo 48 v"). 

4) A Constantin Paléologue : « lll"^o ac potent^io principi Constantino, dis- 
poti Régi Romeorum, o paleologos, fratri ac consanguineo nostro carissimo... 
germe princeps. . . » (Lat. 5444 A). 11 écrit dans les mêmes termes au roi des 
Romains (U^Achcry y Spicilegium,\ll, 204). 

5) Lettre, en latin, aux roi et reine d^Espagne contre les Français, signée : 
« Vostre bon frère Max. » — « Serenitates Vestras..., Serenissimi principes, 
frater et soror ac consanguine! nostri charissimi » (23 juin 449o. Boislisle, 
Et, de Vesc, p. 256). 

6) Le roi de Sicile, la reine de Sicile (Fr. 20855, f. 65, 67), le duc de 
Lorraine fo 66, ^ ajouter à la fm : u et très obéissant serviteur »), le duc de 
Bretagne (fo 78, — cousin, au lieu de «eryiï^fir), écrivent au roi de France, sur 
papier : u Mon très redoubté seigneur, je me recommande a vostre bonne 
grâce si très humblement comme je puis. Plaise vous savoir... Vostre très 
humble et obéissant. . . » Adresse : u A mon trèsrcboubté seigaeur, Mousei- 
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ment Louis XII : « MoDseig^aeur » ' , Le vassal n'écrit à son 
souverain que sur papier, et en forme de recommandation. 

En parlant de Ferdinand et Isabelle d'Espagne, l'un roi 
d'Aragon, l'autre reine de CastiUe, on dit : <- Les Royaux 
d'Espagne ». 

L'ambassade k Rome s'appelle : « L'ambassade en cour, tn 
curià », (c orator de Corte ». On dit au pape : « Saint Père, 
Très Saint Père. » et de lui : « Sa Sainteté, Sa Béatitude, 
La Béatitude Pontificale... »*. 

Un ambassadeur, en parlant du roi, dans une dépèche, l'ap- 
pellera : n Le Sérénissime roi, la Sérénissime Majesté, » ou 
bien il lui donnera son qualificatif exact, par exemple : 
« Cette très chrétienne Majesté, » en parlant du roi de 
France. 

A Venise, on appelle le doge : « Prince », avec l'intitulé : 
n Sérénissime et Excellentissime »'; ou encore u Poteatis- 

gneur le Ray ». Ils peuvent aussi formuler ainsi la recommaDâ&tion initiile : 
« Tant et si très humblement comme je puis a vostre bonoe grâce me recom- 
mande. Monseigneur, plaise... >. 

t) LM. de Louii XII, I, 224. Le Glay. I, 816. 

S) I' SaSanctité..., ni""Di« V* servi lorea » (LeUre des ambassadeurs du 
pape à Anne de France. Hs. fr. 1S533, n' 336). 

3) Lettre du cardinal de Gârcli.Siaéc. ISOO [SaoutD, III, IS31), en latin, 
signée de sa main : a Ëxcell""^ Screniss'""^ I>om>< vestne deditissimus amicus 
et fraler <i : adresse : b Ser'"" ac excell"" Domino, Domino Augnstino Barba- 
dico, Venetiarum principi dignîssimo, lamquim fratri nostro peramando » 
etc. On lui répond aussitôt, le 30 décembre: « Sevcrendissime Domine ', en 
latin, par une lettre trèa flatteuse. — Un orateur de Florence vient à Venise 
(chose rare) pour une question île galères. Sa créance porte : Au Ser" prince 
et EKcel|Di5ir...,afralri et amico noslro » HSIO. M., X, 687). Lettre du sei- 
gneur deFaenza au doge : « S'^'princcpsetexc'»» d", d" colend"'... S''*V» 
dev"""servitorB{prole3lation3 d'affection. :W ocl. 1500. /d., 111,10151. Le» 
dépêches des ambassadeurs vénitiens sont adressées au doge et conservées dans 
les archives du conseil desX : elles porlenlenieie :« SerenissimcPrincepset 
Excellentissime Domine»: et les formules ; « Gratie, OuSublimitatis, ou 
Celsitndinis, ou Serenitatis Vestre : » adresse au dos : o Serenissimo principi 
et excellenlissJnio Domino, Domino AugustiDoB:irbadico, Dei gratia Venetia- 
rum etc. Duci lltustrissimo >. 
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sime »*. ou un équivalent*. Le soudan d'Eg}'pte l'intitule : 
« Patron de Venise »', « Sultan de Venise «*; nous voyons 
même le doge Loredan, dans une lettre à Paul Lichtenstein, 
maréchal de la cour impériale, appeler Venise : « Notre Ma- 
jesté » ' ; mais ce sont là des exceptions. Certains princes accor- 
dent au doge de Venise la mention c par la gr&ce de Dieu » * ; 



«:'. 



I-. 



I- 



i) Lettre de condoléance du roi de Naples à la Sna de Venise pour la perle 
de Vodon (24 septembre IfiOO. Sanuto, IH, 91S), en latin : « Il]'»« et potent»» 
dttx, tanquam pater nobiscolendissime » : elle finit par une créance pour un 
ambassadeur. 

2) Po/tsa envojrée par Torateur français à la SHe (mars 1504. Sanuto, V, 
1023), signée: oExcell'^^V* SereniUlisdeTotus». Le cardinal de Strigonie 
signe: « Exe*"*" v" Di<IU"» servitor dedittssimus », et dit : «Domine mi 
colendissime » (février 1503. Id, , IV, S64). Le duc de Valentinois écrivant à 
la Sri* de Venise, le 31 déc. 1503, st. romain (1502), en iulien, qualifie le 
doge : « Tanquam pater colendissime >», et signe : « E . S^'* V*, obsequent"* ser- 
vitor et filius >» (/(/., IV, 593). 

3) A TEminence et Hauteur du Doge magnifique, lionneur du christianisme 
et de la nation des amateurs de la croix, doge de Venise et de son domaine, 
doge sublime des fils du baptême, terreur des rois et des soudans, Dieu le 
conserve sur son éminent siège, patron de Venise ! (Sanuto, IV, 187, 188). 

4) Sanuto, IV, 302. 

5) « Magestatis nostre devotionem» (20 mars 1500. J. 091, orig.). 

6) Que le doge prend toujours. Ainsi il écrit à Louis XI, le 6 juin 1466 
(Arch. Sforzesco) : « Serenno et Ex'"^' D^ Ludovico, Dei gratia Francorum Régi 
IlImo^GhristoforusMauro, Dei gratia Dux Venetiarum ». Lettre de condoléance 
du mil de Mantoue à laS^« de Venise, pour la perte de Modon (17 sept. 1500. 
Sanuto, III, 818), en italien : Dévouement, etc., etc. Envoi : « S»» Principi 
et excBo ^no puiri observandissimo 6^^ Aug^ Barbadico, Dei gratia inclyto 
duci Venetiarum » ; signée : « El vostro schiavo e servitor ». Le roi d* Angle* 
terre au doge : «Ill"><» ac Pot"» principi, d>û Ag. Barbadico, Dei gratia duci 
Venetiarum, amico nostro carissimo, Henricus, eadem graiia rex Àngliae et 
Francise ac dominus Hibemiœ, salutem et prospéra votorum incremenla » 
{Id., 687). Le roi de Pologne au doge : Réponse de condoléance pour la 
perte de Modon (Id*, 1189-1191): en latin, avec grandes phrases: Jean 
Albert, par la grâce de Dieu roi de Pologne, grand duc de Lithuanie, prince 
de Russie, de Prusse. . . « 111"»> principi etd»® Aug. Barbadico, eadem gratia 
duei Venetiarum, salutem et prosperorum succeasuum incremenla » : 
Adresse : « Amico dilecto, » sans signature. 
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mais ni l'empereur \ ni le pape ', ni les cardinaux ' 
ne vont jusque là*. A Venise, comme partout, et peut être 
plus qu'ailleurs, l'on est assez sensible aux nuances du pro~ 
tocole. Toutes les communications intematiouales s'adressent 
au doge ; on peut trouver assez fâcheuse une lettre du roi de 
Portugal, adressée « au prince et à la république » et où le 
doge Loredan se trouve appelé « Gardenio »^ :.mais une 
lettre du sénat de Milan, qualifiant le doge d' « IllustriBsimo 
et Excelso », produitbîen plus mauvais effet par l'abseoce de 
second superlatif*. 

Vis & vis d'un prince auquel ne peut s'appliquer le terme 
u Majesté », on emploie une foule d'cxpre^îKns : « Magnifi- 
cence, Hautesse, Sérénité, Excellence, Sublimité^... », etc. 

1] L'empereur d'Allemagne au doge : i llluslris, sincère nobis dilecle» 
(Sanuto, IV, 640) ; la reine de Hongrie : « Amico nostro carissimo » (Id., 
642). Dans les chancelleries, il esl de règle d'exagérer : les bons rapports 
s'appellent cariuimo, la froideur ou le déraut de sincéritÉ nncere diUelo. 

i) a Dilecto filio nobili viro Augustino Barbadico, duci Venetiarum » (Brer 
au (loge, 16 nov. iôOO. Sanuto, 111,1174). 

3) Réponse du cardinal de Slrigonic au doge de Venise, pour les félici- 
tations à propos de son élévation au cardinalat (Sanuto, III, 1466); trois mois 
et demi après lesfélicilalions: sous forme de missive, de politesse el de modes- 
tic, en bon latin, signée : uScrvitor': adressée : u Domino meo». Lcmème, au 
doge (ISOâ. Id., IV, 756) l'appelle : « Domine obserfantissîme », et signe : 
« Excell^^lll"* Dom" V" dcditissimus serviior a (en lalin. RemerciemenU 
et proleslalions de dévouement). 

A) Le duc d'Urbin au doge : « Domine mi singuîaris " ; il signe : o Servi- 
lor»,el écrit en italien (Sanuto, IV, GT7).Le roi de Portugal au doge, à pro- 
|iosd'un bateau de sucre: ■ Illustri ac potcnliprincipi Venetiarum duci, ami- 
co nostro carissimo, Hemanuel, Dei gracia rcx Portugallix! et Algarbiorum 
citra el ultra mare, in Africa dominus Guines et conqueste, navigalionis 
ac commcrcit j£ttiiapiie, Arabite, Persiœ atque Indi», plurimam salutem et 
prosperitalis augmentum u (oct. 1500. Id., III, 863). 

5) Août 1502, peu après l'avènement de Loredan (Sanuto, IV, 789). 

6) 9 déc. 1503. Sanuto, V, S09. 

7) La chancellerie de Milag aime à varier les formules. Dans une lettre du 
28 février 1461, pour l'envoi d'un gerfaut, elle déclare avoir reçu les lettres 
du dauphin, < qo&s cujusdam numinis loeo babuimus >. Voici la liste et t'or- 
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Areeuno nutnce d'inégalité amicale, un souTerain vis à vis 
d'un prince inférieur emploiera le titre d' « ami, compère, 
frère »*; de même, en cas d'égalité*. Un roi, en écrivant h 
une république ou à une ville libre, s'adresse simplement à 
des « amis »'. Le souverain accorde à certains princes le 

dre de ses qualificatirB daos cette lettre : « Excellentta V«, — Sablimitas V«,— 
CeUitudoV>, — Eiceltentia Va,— Snblimitas V*,— Celsitodo ¥■, — Serenitas 
T*,— Eiullentia V*,— Sublimitai V>, — ExcelleDlia V* .■ Envoi du gerfaut, 
élogederambasiadeurdtttrtiiieLouù £/, I,3i7. Cf. p. 333). Une lettre du 
30iDin 14fil lid.,l, p. 352) est adressée : « UN' ac Ser>Bo principi et domino 
afCni Qostro colendissimo dno Lodovico, Dei gratis Delphine Vienneu» etc., 
■ereniasimi ac christianmi d°> d^i Hegts Fraaconim primogenitoet futaroregi 
etc.» — ■ Gelsitndini vestre, — Excelleiitie veslre, — Serenilatis vestre, — Cle- 
mentiwi me prie ceps — .,.;■ elle parle : n Spectabilium et magnificornm 
imonm ... secrelarionimetoratorum n. Une autre lettre du 30 juillet 1461 Itd., 
p. 353) dit : « Dominalionls vestre oratores ». Le doge de Gênes écrit an 
même prince, eu latin :aIltustrB» ac clar»* princeps et cicell°>* domine,... 
CelBitudo veatra,... Eicellentja vest^a... » (11 sept. 14S3. Id., I, p. 343). Le 
sénat de Venise libelle en 1453 : » 111'°»'» dn^^Uelfinus,.. lU"" d"" marclùo 
Hontisferrati,.. Spectabilis orator,.. Cliristianissima domus Praacie,.. Excel- 
cellentiadai Delphini,..lli™u»d">'»duiAurelianensis...Seren'"''»d'"'»Rex.-. » 
ild., 1, 343). Le doge île Gênes écrit au duc de Savoie : aCelsitudo vestra » 
(1440.Saige, 1, 138), Frédénc d'Urbin à Laurent de Médicis : « Magnilîcefra- 
ter carisiime,.. La vostra Hagnificentia...» IKmati.ViedeLaurentdeUédieû, 
t. Il, p. 391). 

1) t Illustri principi duci Mediolaneusi, fratri et confederato nostro caris- 
simo » (formule de créance de Louis XI pour le duc de Milan, 3 novembre 
l^9.GhiajMo\,GaUaiioSforia Muriae LuigijLi, p. fi). Le roi de Portugal 
appelle le dogcdc Venise: n Amico noslra carissimo >(150l. Sanuto, 111, 1593- 
1595). Le roi d'Espagne : ■ Mon illustre duc de Venise, mon clier et aimé 
compèrcet ami » (/d., IV, 469). Le roi de France doit éerire au doge: 
« Hagniticoet polcnti viro. .. amico 0° carissimo, sa lu tem et sincère dilectio- 
nisaffectum» (Formulaire du temps de Charles VIL Lat. 34l4Ai. 

2) Le duc d'Urbin écrivait à Laurent de Médicis : •> Magnifice frater caris- 
iime»; le roideNaples: «Magnifice vir,compater etamice noster carissime ■, 
tous deui en italien (Roscoë, Vie dt Laurent de Médicis, piËccs xxxni, xuu) ; 
ledoge répond en latin au duc de Moscovie : ■ Fratri nosiro carissimo >>tSa- 
DUto, lU, 135,136). 

3) Le roi de Franc« écrivait << acultetis et conaulibus superioris mague lige 
Alaroanie ■ (aux Suisses) : •lllustrissimi domini precarissimi ac Dei gracia 
îavietisiimi ■,oa'<lll<»iD amicique nostri pi«cariasimi,ac Dei gracia invic- 
tissipi ■ (B, de Maodrot. Rtlationt de Ckarle* VIII et 4» J^is XI avec Ut 



MÉMOIRES, ARCHIVES, PROTOCOLES 407 

titre de « cousin »^ En Italie, un petit souverain traite vo-» 
lontiers un autre petit souverain de « père » : par un senti* 
ment analogue, Louis XI, encore dauphin de Viennois, quali« 
fie François Sforza d' « oncle » *, 

Toute intitulation à un chef d'État appelle, au moins, un 
superlatif, habituellement deux, parfois trois ou davantage. 
Au dessus de deux superlatifs, et surtout de trois, Imtitulation 
trahit un certain aveu d'infériorité*, et atteint presque aux 

cantons iuùses. Documents). Aux gens de Tournai, de Florence : a A noz 
chiers et bien amez » etc. (Lat. 544 4A). Aux Liégeois : « Très chers etespe* 
ciaulx amis » (Lettre de Louis XL Fr. 1278, f" 213 vo). 

i) Charles VU traitait de cousins les duc de Saxe, marquis de Brandebourg, 
comte palatin du Rhin et de Bavière, les archevêques de Cologne, Mayence, Trê- 
ves, le duc de Bavière : d'ami, le mi" de Bade, le c^* de Wurtemberg (Latf 
541 4 A). Louis XII dit à Tarchiduc : « Mon cousin », en forme de missive ordi- 
naire (Le Glay, I, 36), à Marguerite d'Autriche : «Ma cousine ». 

2) Louis dauphin au duc de Milan ; « Dominacio Yestra,... Illn>o principi et 
exc»o avunculoque honorand^no duciMediolanensi,..ve8trasgratissimaslitte- 
ras... » (18 juin. 1459. Lett. de Louii XI, I, no lxxvii). Ou encore : « lUus* 
triisime avuncule noster honorande », ou : « Illustrissime et excelse princeps, 
avuncule noster honorande... Ëxcellenciam vestram... » ;à la fin : «Yalete 
felix », ou : « Si qua nos acturos vultis, ex animo faciemus, favente Deo, qui vos 
et vestra féliciter augeat » ild., civ, cv^. Comme nous l'avons déjà observé^ 
cette chancellerie est fantaisiste. 

8) Les Florentins écrivent à Charles YI (24 avril 1404. Douet d'Arcq, 
Choix de pièces, 1 , 253) : « Serenissime et christianissime Domine et hujus 
regii populi spes unica et presidium singulare » : signé : « Maj^« Yestra De- 
votissimi servitores etfilii » : adresse : u Sn>oet Ch^"» principi et metuendissimo 
dno dno Karolo, Dei gratia invictissimo Francorum régi, singularissimo patri 
et domino nostro : » lettre sur vélin très fin, de jolie écriture minuscule, en 
forme de lettre missive, avec sceau plaqué. Us lui écrivent en 1394 : « Ser"» 
atque gloriosissime principum et metuendissime dB«, singularis protector et 
domine noster preeipue » : lettre exultante de superlatifs : « Sacratissimadomus 
Francie,.. sacra tissima lilia,.. Serenitas vestra... » [idirry. Vie de Louis de 
France^ p. 436). Les Liégeois: «Très chrestien, très victorien roy, roy très 
puissant, très chier sir, très humblement et affectueusement nous recomman- 
dons a vostre très hault Majesté Royale » (demande de secours)... « Et plaise 
ycelle (Majesté) expédier noz gens et ambassadeurs » (Gachard, AnaUetes, 
cxzzi). -Marguerite d'Autriche écrit au roi d'Angleterre : « Très bault, très 
excellent etc., trèshounnoré seigneur et cousin,» en françi^is (Lettf (fe 
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formules orientales ', à moins que le troisième superlatif 
ne se trouve placé à bonne distance des deux autres, avec un 
caractère purement affectueux*. 0n peut concéder plusieurs 
superlatifs, si Ton s*en tient à la fotmulc qu'un souverain 
seul peut employer vis à vis d'un autre * : « A très hault, très 
puissant..., très cher et très amé frère et cousin )>^. 

Vis à vis du pape, on commence toujours par une déclara* 
tion de lui baiser les pieds*. 

En temps de guerre déclarée, un souverain ne donne pas 
à son adversaire la qualité de roi : le roi de France dira : 
« Nostre adversaire d'Angleterre •, nostre ennemi d'Angle- 
terre, » ' et vice versa. S'il ne s'agit que de ne pas reconnaître 
un droit, on s* en tire par des expédients : la chancellerie an- 
glaise appellera les rois de France : « Louis de France, 

i) « A rillustrissime, laudatissime, véracissime pt d*aspect dulcissime, et 
de la foi du grandissime Jésus, le révérendissime Seigneur, le Grand Mailre 
de Rhodes, que Dieu sauve et maintienne, les infinies salutations, de moi, 
votre amantissime » (Lettre au grand Maitre de Rhodes, du sultan de « Pigona. » 
Sanuto, III, S63). « Au très éminent de la foi de Jésus, au très doux, à Tinof- 
fensif pour chacun, le sel de tous les vertueux, le seigneur Grand Maitre » 
(Le fils de Bajazetau môme. !d., IV, 405). 

S) Louis XII au roi de Hongrie : « Serenissime, excellentissime et poten- 
tissime princeps, frater et consanguince noster amantissime,.. respublica 
christiana... » (Sanuto, III, 1655, 1636), avec la formule finale: a Que Dieu 
ait vous et votre état royal dans sa très digne protection. » 

3) L'archiduc écrivant au roi comme comte de Flandre, non comme roi de 
Castille, ses ambassadeurs croient qu*il serait important pour le succès des 
affaires qu'il prit la formule souveraine : « A très hault, très puissant, etc. . . 
très cher et très amé frère et cousin » (4505. Lett, de Louis XII, I, 3â}. 

4)Maximilien appelle Louis XII: « Très hault, très puissant et très excellent 
prince, très cher et très amé frère et cousin, » et lui écrit en français (1501. 
Le Glay, Négociations, I, 50;. 

5) « Beatissime pater et d"* clementissime, post oscula pedum Sanctitatis 
Yestrae beatorum... » A la fin: a Vestrae Sanctitatis dcvotus filius,... manu 
propria. » 

6) Mand' du 16 juillet 1384 (Fr. 20390, no 19). 

7) Proclamation du !•' avril 1383 (Fr. 20588). 
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Charles de France , » et elle dira : « Nostre cousin de France. . . »*. 
Ou bien Ton s'en tiendra à des distinctions plus subtiles : dans 
les traités entre la France et l'Angleterre, le roi d'Angleterre 
slntitule « rex Francias », et le roi de France « rex Franco- 
rum ». D&ns le traité de Lille (17 octobre 1514), Louis XII 
accepte le titre de « rex Gallorum » '. 

Enfin, dans les chancelleries, on qualifie de « Magnifique » 
et de « Monseigneur » tout personnage important à qui Ton 
s*adresse, ou dont on parle *. Ainsi, Venise écrira aux pachas 
de Constantinople : « Magnifiques Bassas,... Vos Magnificen- 
ces... » * : Jean de Gonzague traite de : « Magnificence » Marino 
Sanuto, patricien de Venise'. Sigismond protonotaire de Gon- 
zague s'adressera plus intimement à Louis de la Trémollle, 
commandant de Tarmée française : « Al mio 111"''' parente e 
fratello Honor"*, Monsignor de la Tramoglio » • ; Laura Ben- 
tivoglio, marquise de Gonzague, écrit : « Al 111"** et Exe* S'* 
et patrone mio Observand"*, S'® de la Tremalia »'. 

i) Pat. (Iii l*!* avril 1401 (Rymer, IV, i, 1). En 1445, dans une négociation 
amicale, les ambassadeurs de France en Angleterre parlent au nom du roi de 
France : le roi d^Angleterre dit, dans sa réponse : a Très hault et très noble 
prince son oncle de France, » avec des protestations de vive affection (Fr. 
3884, fo 176 et s.). 

2) K. 1639, d. 3. 

3) Le roi de France écrit k des particuliers : « Carissimo ac benedilecto 
amico nostro, Jî Ant(> de Flisco...Car'"^ ac dilectissimo n» J^ A^de Spinolis... 
Magnifico viro, Raphaeli Adomo.Spectabili militi,Anlo deFlisco ; » dans ces 
deux derniers cas, la formule d*afiection « carissimo » suit (Lat. 5414 A). 

4) 13 déc. 1513. Arch. de Venise. 

5) Lettre de créance, en italien, pour son ambassadeur à Venise : il rap- 
pelle: tt Magnifiée et potens- domine, tanquam paterhonorande... Magnificen- 
tia vostra », et signe : € Uti filius » ; Tambassadeur a reçu ordre de lui rendre 
visite (1er janv. 1503. Sanuto, IV, 712j. 

6) 27 avril 1500. Archives de 31. le duc de La Trémoille. 

7) 12 mai 1500 (Mêmes archives). En Italie^ les termes « Illustrissime, Ex- 
cellentissime », sont courants; ailleurs, on trouve « Spcctable, Honora- 
ble »,.. . etc., etc. 



APPENDICE 

A. RÊGLEUENTS DB la diplomatie FUtnCNTINS AC XV* SIËCLI (1) 

i décembre U21. 

ûtipente dt totU office pour rambasioduttr. Stricte obligation de départ. 
Béglei pour les excuses. 

[n Dei Nomine, Amen. Anno iocarnatioDis Domini nostri Ihesu 
Cbristi MCCCCXXj, Indictione XV>, die Ij' mensis Decenbris, in 
Consilio populi Civitatis Florentie, obtenta fuit infraBcripla provi- 
sio.videlicet : — Devetum omloi-um, Qaod qutcunque fuerit electus ad 
aliquam anbaxiatam, antequam iter iaceperit, fuerit extractus ad 
ofHcium prioratus artium aut vexilliferi lustitie, aut Gonfalonerio- 
rum societatie populi aut duodeeim bonorum, et ad quod fuerit ex- 
tractuE tanquam habilis fuerit admisGus, ex nunc ipso facto intelli- 
gatur esse et ait remotus a tali electione, et alius loco sui eligi de- 
beat, etiam quantuncunque talis anbaxiata non diceretur officium, 
seu esaet deatinanda extra territorium et jurUdictionem Comunis 
Florentie, eeu principaliter extra ipsum territorium exercenda. 

Temput disceuus. Item, quod quicunque fuerit ad aliquam 
anbaxiatam electus, leneatur et debeat die ordinata illam et sibi 
coDmissB exequi aeu iter arripere et complere et non posait ab ea 
casaari vel removeri seu electio eiuadem revocari seu se ab ea excu- 
aare, sub pena librarum quingentarum supraecripta. pro qua qui- 
dem pena deacribi debeat in speculo, et inde cancellarî non poHsit 
niai per viam aoiutionia, et quod ordinamenta speculi contra eum 
exequautur durante deacriptione. 

Excutatio. Eo ealvo quod talis electus possit infra quatuor dtes 
a die eleetionis ellegare quamcunque excusationem sibi placuerit : 

1) Extrait du reg. ; Cottituxioni per gli Ambaiciadori, Legazioni ecom- 
misnrie, carie di corredo, regislro I (Arcliives Ue Florence), 
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eUi taHs-excusatio fuerit infra très dies a die allegationis acceptata 
per dominas et eollegia, et obteoto per XXX fabas nigras ; ex tune 
sit liber a dicta anbaxiata et pena ; et, si facta allegatione et posita 
ad partitum non obtineatur, intelligatur diclus ailegans ipso facto 
habere devetum et prohibitionem a quolibet offlcio tam intrinseco 
quam extrinfeco cuiuscunque qualitatis seu dignitatis aut gradus 
uno anno proxime futuro a die reditus talis anbaxiate. Et nihilo 
minus teneatur ad dictam anbaxiatam sub pena librarum quingen- 
tarum predicta ultra penam deveti predicti : ita quod anbabus pé- 
nis non eundo et eundo sola pena deveti. 

Et quod super appellationem talis allegationis non possit fieri 
partitum ultra sex vices nec elapsisipsis tribus diebusa die allega- 
tionis. Non obstantibus^ etc. 

20 avril 1423. 
Obligation de fixer le jour du dépari. 

Decimo, provisionem infrascriptam deliberatam et factam per die- 
tos dominos Friores Vexilliferum lustitie, Gonfalonerium societa- 
tum populi et duodecim bonos viros Comunis Florentie, qui sic or- 
dinaverunt et statuerunt, etc. Die XX® mensis Aprilis, anno Domi- 
ni millesimo quadringentesimo vigesimo tertio, Indictione prima : 

Declaratio diei discessus. Quod Domini Friores Artium et Ve- 
xillifer lustitie, populi et comunis florentini teneantur et debeant, 
statim cum aliquem vel aliquos elegerint una simul cum ipsorum 
collegiis in Anbaxiatorem vel Anbaxiatores dicti comunis seu pro 
dicto comuni, declarare diem principii itineris talis Ânbaxiatoris 
seu Anbaxiatorum, sub pena librarum quingentarum soldorum par* 
vorum, cuilibet ipsorum et singulariter preposito ipsius offlcii au- 
ferenda vice qualibet et comuni Florentie applicanda. Et quod talis 
dies non possit prorogari vel mutari quoquo modo sub dicta pena 
tam proposito in contrarium proponenti quam notario scripturam 
aliquam inde conflcienti. Et quod Cancellarius dicti comunis tenea- 
tur et debeat, incontinenti facta electione, sub pena simili» recor- 
dari Dominis Prioribus et vexillifero predictis declarationem diei 
principii dicti itineris et effectus provisionis presentis, et de dicta 
declaratione diei scripturam eonficere. Ac etiam sub dicta peAa te* 
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neatur finito officio dominorum priorum et vexilliferi lustiiie, qui 
declarationem diei huiusmodi facere neglexerit, nomioa ipsorum 
pro dicta pena librarum quingentarum Iransmictere ad DOtarium 
speculiy transcribenda per eum in aliquo ex libris ipsius speculi. 
Et quod Notarius speculi contra quemlibet ipsorum observare de* 
beat ordinaraenta speculi et ipsos facere laniari quo usque dictam 
penam comuni prefato integraliter persolverint, qualibet opposi- 
lione remota. Non obstantibus, etc. 

9 mars 1430-1431. 

Règlement pour la liquidation des dépenses des ambassades^ sans majo* 
ration ni abus, et leur fixation^ jusqu'à un maximum de cinq florins 
par jour. Tenue, à la chancellerie, d'an registre de correspondant 

ces et de relations. 

* 

Tertio, provisionem infrascriptam deiiberalam et factam per dic- 
tos dominos Priores, Vexilliferum lustitie et Gonfalonerios societa- 
tum populi et duodecim bonos viros comunis FJorentie, qui sic or- 
dinaverunt et statuerunt, etc. : Quod, per ordinamenta comunius 
édita ante annum mlUesimum quadringentesimum octavum, erat 
provisum quod Oratoribusmictendisdarenturtantummodoexpense 
pro se et comitiva ipsius, ordinate per eligentes : et quod expense 
queflebant, scribi et fleri deberent perdeputandum,cum condictio- 
nibus et aliis in dictis ordinamentis insertis. Et quod postea, de 
anno millesimo quadringentesimo octavo, de mense septenbris I, 
fuit ordinatum quod nulli oratori stanliari vel solvi posset ultra 
florenos quinque pro die si esset miles aul doctor, et pro decem 
equis : et alii cuicunque ultra florenos quatuor pro die et pro octo 
equis, cum aliis partibus que in reformatione propterea édita, inci- 
piente Yolentespro utilitale Rei Publiée, etc., latius inserte sunt. Et 
quod, quamvis salaria ordinata essent convenientiaetmultum acco- 
moda pro bonore Comunis et utilitaté electorum, tamen in damnum 
comunis et contra mentem legis predicte, ex quadam abusione, est 
intrdductum, per viam indirectam, quod eligebatur orator cum sa- 
lario prômisso : deinde, ut maius salarium haberet, eligebatur 

' . * 

1) y. ci-après, page 425. 
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alius de sua comitiva quem ipse Yolebat, cum quatuor aut ser 
equis, cui ncc conmissio nec lictere credentie dabaûtur et nihilo mi- 
nus contra sensum et mentem ordinamentorum salarij stantiamen- 
tum tam pro principali tempore quam suprastallo flebat et solve- 
batur eidem. Ht quod ex hoc factum est quod non nuili, lucri cupi- 
ditate adducti, eligi et midi appetunt et importune querunt, et, 
cum revocantur, tardius rçdeunt. Et quod gravius ferendum est, 
quidam, ut supra lucrentur, non virunt quemadmodum pro honore 
comunis decet, sed tanta parsimonia ût non sine nota civitatis et 
sua transeat. Et volentes formam salubremcircapredictaadhibere, 
habita super ijs invicem et una cum officiis Gonfaloneriorum socie- 
tatum populi et duodecim bonorum virorum dicti comunis delibe- 
ratione solemni, et demum inter ipsos omnes in sufficientibus nu« 
meris congregatos^ in Palatio populi florentini premisso, facto et 
celebrato solemni et secreto scruptinio ad fabas nigras et albas, et 
obtento partito secundum formam et ordinem dicti ComuniSi eo- 
rum proprio motu, pro utilitate comunis eiusdem, et omni modo, 
via» iureet forma quibus melius potuerunt, providerunt, délibéra- 
verunt et ordinaverunt, die VilII raensis martij, anno Domini mille* 
simo quadringentesimo trigesimo, Indictione nona: Quod, nonobs* 
tante lege édita de mense septenbris anno millesimo quadringente* 
simo optavo quo ad infra scripta, in reliquis autem partibua in sue 
robore permanente : Aliquis Orator^ Gonmissarius aut mandatarius 
eligenduB, post diem qua presens provisio approbata fuerit in consi^ 
lio Comunis, per dominos Prioret artium et vexilliferum iustitie, 
per se aut cum eorum collegiis» vel per ofûcium decem balie, Tel 
per aliud ofilcium habens auctoritatem oratores vel conmissarios 
eligendi, mictendus pro negociis dicti comunis ad Summum Ponti- 
ûcem, Imperatorem, Regem, Reginam, Principem, Dominum, Do- 
minium^ vel comunitatem, unifersitatem aut looum^ seu stet in ali^ 
quo loco et residentiam in eo faciat, non posiit Tel debeat directe 
vel indirecte petere,recipere aut consequi aliquod salarium vel mer* 
cedem a comuni Florentino vel ejus offlcialibus occasione predicta 
vel eius respectu, nisi solum expensas pro S0| sociis et comitiva, 
pro eo ordinandis per eligentes, que ordinari debeat in eodem par- 
tito electionis talis oratoris vel conmissarii^ aut prius, que comi- 
tiva augeri nequeat quoqiio modo^ nisi obtento prius partito inter 
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Dominos et collegia per triginta quatuor fabas nigras ad minus, 
et non aliter. Et quod expense predicte tleri debeant per unum ex 
mazeriis Dominorum vel alium de familia Dominorum scientem 
scribere, deputandum per taies eligentes per quos ordinabitur co- 
mitiva talis oratorjs vel conmissarii : qui mazerius, vel alius depu- 
tandus, computari debeat in comitiva eiusmodi oratoris^conmissa- 
rij vel mandatarij, et teneatur quolibet die tenere computum et 
rationem nominatim omnium expensarum que ûent per eum pro 
tali oratore vel conmissario et eius equis et comitiva, tam pro ex- 
pensis itineris quam prestantie et reditus per scripturam, ita clare 
et aperte quod ratione videri etostendi possit. Et quod quilibetcui 
conmissum fuerit expensas facere post reditum talis oratoris,con- 
missarij vel mandatarij, quam citius fleri poterit, rationem et com- 
putum dictarum expensarum pênes offlcium regulatorum introitus 
et expensarum comunis prédictif tendatur assignare, reddere et no** 
tum facere quando et in quibus rébus seu causis eiusmodi expensas 
fecerit. 

Item, quod offlcium regulatorum posait, debeat diligenter revidere 
et particulariter examinare expensas predictas et qualitates earum 
et si débite aut indebite vel ultra quam deceat ad honorem comunis 
expensum esset, et eas in totum vel in partem, prout dicto oftlcio 
videbitur, approbare vel improbare, si crediderint et si secundum 
suam credulitatem rationabiles erunt, prestito tamen prius iura^^ 
mento per talem oratorem vel conmissarium, iurantem quod taies 
expense vere realiter et non ficte facte fuerint ; ac etiam postea sepa> 
ratim prestito iuramento per talem expensorem quod sic expendi- 
derit et pro causis descriptis in dictis expensis : que expense^ in to 
tum vel in partem approbate per regulatores, stantiari possint et 
debeant per dominos et collegia autduas partes eorum, et sicstan- 
tiate pro solemniter et legiptime stantialis habeantur et sint. eisolvi 
possint et ad exitum poni seu aptari prout ad veritatem fuerit ex- 
pediens tam per Camerarium aut capserium quam per alios ad 
quos pertineret si et prout et pro quanta parte expediens fuerit. 

Item, quod, quando infra unum mensem, a die reditus ejusmodi 
oratoris vel conmissarij, seu post flnem talis conmissionis vel lega^ 
tioniSjSi eum redire non contigerit,proxime fùturum,eipoBtappro>* 
bationem et deliberationem expensarum de qutbus et pro ut supra 
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dicitur non prîus videretur Dominis et collegiis aut duabus parti - 
bus ipsoram et sic durante dicto mense deliberatum esset per eos 
quod ultra expensas deliberatas aliquid pro salario esset dandam 
tali oratori conmissario vel mandatario mictendc ut predicitur, tune 
stantiari et solvi et dari possil et debeat licite et impune per eos ad 
quos pertineret secundum deliberationem Dominorum et Collegio- 
rum que ut supra dicitur facta fuerit. Hoc salvo quod non yaleat 
deliberare nec dari vel solvi pro salario pro die qualibet qua talit 
orator aut conmissarius aut mandatarius steterit in tali legatione 
vel conmissione, nisi usque in florenum unum si erit miles vel doc- 
tor, aut usque in dimidium floreni si non erit miles vel doctor. 

Hoc insuper addito et expresso, quod expense et salarium dan- 
dum,utpredictumest,nonpossi;n]t,adunamsummamsimulreducte» 
excedere quantitatem que constitueretur ad rationem (lorenorum 
quinque pro die totius temporis quo stetisset in dicta legatione vel 
Conmissione si ejusmodi orator vel conmissarius, miles aut doctor, 
nec ad rationem florenorum quatuor pro die^ si non erit miles aut 
doctor, nec quantitatem que constitueretur ad rationem dimidij flo- 
reni pro. quolibet equo sue comitive pro die qualibet qua in tali 
conmissione vel legatione stetisset : nec ultra predicta aliquid dari 
vel solvi queat predictisde causis vel aliqua earum. 

Item, quod, quando aliquis orator, conmissarius vel mandatarius, 
eligendus, ut dictum est, esset iter assumpturus, pro expensis suis 
ac comitive ordinate fieri possit stantiamentum seu dari pecunia 
pro illis diebus et in ea quantitate pecunie de quibus et pro ut vide- 
bitur eligentibus seu offlcio aut officiis per que eligeretur. Et sic 
postea de tempore in tempus observari et fieri possit quemadmo- 
dum et pro ut ad presens observatur de stantiamentis que fient et de 
pecunia que datur. 

Hoc salvo quod dari non possit alicui maior quantitas quam ad 
rationem dimidii floreni pro quolibet sue eomitive, pro quolibet 
dierum pro quibus daretur pecunia aut fieret stantiamentum. 

Item, quod, elapso mense a die reditus talis oratoris vel conmis- 
sarii, seu a die qua redire post finitam conmissionem conmode pô- 
tuisset, si eum redire non contingeret, Canceilarius Dominorum seu 
notarius cuiusiifoet alterius officij qui de stantiamentis que propte- 
rte fièrent erit rogatus, seu eius in officio suceessor, teneatur iafra 
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octo dies notificare pro iussoribus camere dicii comunis quantila- 
tes stantiatas aut deliberatas tali oratorl vel conmissario et per 
eum receptas et similiter notarius qui fuerit rogatus de quantitate 
stantiata proexpensis approbata prius^ ut dictuni est, et pro sala- 
rie si sic deliberabitur secundum quod superius est expressum in- 
fra dictum tempus facere teneatur notificare, ut svpra, quantita- 
tem approbatam et stantiatam secundum supra disposita. 

Item, quod provisores camere teneantur. infra octo dies a die 
talis notificationis, videre et diligenter examinare an talis orator, 
conmissarius vel mandatarius plus receperit quani fuerit approba- 
tum per regulatores, et stantiatum per Dominos et Gollegia pro 
expensis suis et comitive, ac etiam pro sàlario, si deliberabitur ; et 
si invenerint eum plus récépissé, leneantur infra dictos octo dies 
eundem describere debitorem dicti comunis in libro Lilii in quan- 
titate cuius esset debitor secundum eifectum presentis capituli, et 
eidem notificari facere per unum ex nuntiis seu massariis camere 
predicte quantitalis, infra \inum mensem a die talis notificationis, 
restituât quantitatem cuius est descriptus debitor, aliter mictetur ad 
spéculum ; et quod, elapso dicto mense et non soluta quantitate 

a 

predicta, teneatur statim mictere nomen illius eum prenomine et 
demonstrationibus et quantitate ad notariumspeculi.dicti comunis, 
sub pena librarum quingentarum floren. parvorum cuilibet eorum 
predicta non servanti vice qualibet auferenda et comuni Florentie 
applicanda. Et quod notarius speculi teneatur, sub pena in ordina- 
mentis contenta, describere quemlibet talem transmissum ad eum 
in libris speculi et contra eum observare ordinamenta speculi, eum 
suis pénis et preiudiciis, usque ad solutionem seu restitutionem 
quantitatis cuius esset descriptus debitor in libris Lilii camere, se- 
cundum supra disposita. 

Hoc salvo quod, si talis orator aut conmissarius restituisset resi-* 
duum camerariis aut capseriis a quibus pecunias recepisset et esset 
missum ad introitum talium camerariorum aut capseriorum et de 
predictis constaret manu notarii illius officii aut camerariorum vel 
capseriorum, tune describi nequeat debitor per dictos provisores, 
et si descriptus esset caocellari debeat. 

Item, ad tollendum et obviandum fraudibus que flebant et ûunt 
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legi de qua et quibus supra in principio presentis provisionis fit 
mentio, quod nullus eligatur vel eligi debeat orator in fraudempre- 
dictorum, sub pena florenorum quiDgentorum auri cuilibet eligenti 
vel proponenti, et florenorum centum cuilibet scribenti partitum 
vel facienti stantiamentum, vice qualibet auferenda et comuni Flo- 
rent ie applicanda. 

Item, quod predicta omnia infrascripta cédant et sint in augmen- 
tum aliorum ordinamentorum dicti comunis. 

Item, quod quilibet eligens, stantians aut vaditam (sic) contra 
formam superius traditam atque descriptam^incidat ipso facto in 
penam florenorum quingentorum auri vice qualibet, et ab eo posait 
et debeat exigi et comuni Florentie applicari. Et propterea subia- 
ceat iurisdictioni etcognitioni conservatorum legum et ordinamen- 
torum comunis Florentie. 

Item, ut omni tempore haberi possit notitiacerta eorumque facta 
fuerintper quemlibet conmissarium aut oratorem mictendum secun- 
dum supra disposita, servari debeat infrascripta forma, videlicet : 
Quod, in discessu cuiusiibet oratoris aut conmissarii, cuius conmis- 
sio scribatur in iibris propterea ordinandis, et successive sub dicta 
conmissione, sine alia interpositione, scribantur omnes lictere que 
ad eum scribentur et que ab ipso recipientur sub hoc exemplo : 
Die iali^ recepte fuei'unt liliere a tait oratore vel conmmariOy cuius te* 
Twr talis est ; et describatur relatio ipsius, ut uno contextu simul vî- 
deri possint que fuerint conmissa et que orator aut conmissarius 
mictendus fecerit atque retulerit. Et quod predicta per cancellarium 
dominorum, vel quemcunque ex coadiutoribus suis cui ipse conmi- 
serit, scribiet fieri debeant, pro ils dumtaxat que per dominationem 
scribentur aut conmictentur vel per taies oratores aut conmissarios 
scribentur vel referentur ad dominationem predictam, in quodam 
libro, propterea ordinando et in cancelleria retinendo, et pro aliis 
que per aliudofficiumconmicterentur, scribentur, respondentur aut 
referentur, per notarium lalis officiijVel ejus coadiutores quibus con- 
miserit, et in quodam libro pro predictis ordinando et pênes taie ofQ- 
cium retinendo, quousque taie officium vigebit : aliter, post tempus 
quotale officium vigeret, notarius illiu8,quipostremo offlcio prefue- 
rit, teneatur huiusmodi librosconsignare etrelinquerecancellario et 
cancellerie Dominorum ibidem continue retinendum : et contenta in 
presenti capitulo observari et fier! debeant per eos dequil^us supra 
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dispositum est, singula singulis referendo, sub pena librarum quin» 
gentarum floren"*"™ parvorum cuilibet eorum predicta non servanti 
vice qualibet âuferenda et comuni Florentie applîcanda. Non obs- 
tantibus etc. 

21 décembre 1444 

Incompatibilités de fonctions pour t ambassadeur. Défense délire à devs 

ambassades dans la même année. 

In Balia, anno Incarnationis Domini nostri Ibesu Christi millesi- 
mo quadringentesimo quadragesimo quarto, Indictione octava, die 
xxj mensis decenbris. Magnifici et Po tentes Domini priores artium et 
vexilliferlustiliepopuli etcomunisf1orentini,unacumofficiisGonfja- 
lonerioram Societatum populi et duodecim bonorum virorum dicti 
comuniSjOrdinaverunt ac délibéra verunt ; videlicet : Quod quicunque 
fuerit electus inAmbaxiatorem, seuconmissarium,autsindicum,seu 
locum tenentem comunis Florentie, ad eundum extra civitatem seu 
territorium florentinum, si, antequam iter ceperit, fuerit extractus ad 
aliquod trium maiorum vel ad officium notariatus Dominorum et 
ad id ad quod extractus fuerit tanquam habilis fuerit admissus, ex 
nunc ipso facto intelligatur esse et sit remotus a tali electione et 
alius loco sui eligi debeat. Postquam vero iter ceperit, si fuerit ex- 
tractus ad aliquod eorum, babeat'devetum ab iis et quolibet eorum, 
toto tempore sue eleclionis durante, et remioti in bursa unde fuerit 
extractus et alius in eius locum extrahi debeat. Si vero, post elec- 
tionem de eo factara, et postquam sibi assignatus fuerit terminus ad 
eundum, fuerit extractus vel electus ad aliquod aliud officium co- 
munis vel pro comuni, tam intrinsecum quam extrinsecum, cuius 
tempus in totum vel in partem cum tempore electionis predicte 
concurrere deberet, habeat devetum a tali officio durante tempore 
electionis sue predicte, et alius in ejus locum extrahi debeat. Et si, 
tempore electionis, haberet aliquod officium comunis vel pr o co- 
muni quod in totum vel in partem concurrere haberet cum tempore 
electionis predicte, amittat illud de qua iter ceperit et alius in ejus 
locum ad taie officium extrahi seu eligi vel deputari debeat, salvis 
tamen jam electis vel per viam electionis in presenti deputatis taie 
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devetum hactenus non habeatibus. Ac etiam salvis et exceptis, of- 
Gciis infrascriplis, videlicet quorumcunque camerariatuum et cap- 
seriatuum comunis vel pro comuni Fiorentie,tam intus quam extra, 
provisorum camere, Provisorum quarumcunque gabellarum, inlus 
et exira^Capitaneatum galearum quinque, gubernatorum Pisarum, 
Officialium montis, Officialium debiti veteris montis et ofûciis ex- 
trinsecis : in quibus officiis prenorainatis et seu in aliquo eorum exîs- 
tens aut ad ea vel ad aliquod eorum tune extractus vel electus et ut 
habilis admissus^non perdat eaper super venientem electioDem que 
de ipso fieret in ambaxiatorem, conmissarium, sindicum seu locum 
tenentem predictum, et io dicto casu possit ejus collegie tempore 
ejus absentie gerere et exercere ofûcium eorum et partita obtinere 
etiam cum illa faba minus. Etsi talis electus esset in tali officio ex 
predictis, quod non haberet collegas, possit quem voluerit civem 
florentinum idoneuminsui locum ponere ac substituerez approban- 
dum per Dominos et Collegia obtento partito inter eos ad minus per 
viginti octo fabasnigras: salvonihilominus beneflcio substituendi^ 
camerariis secundum ordinem concesso. Et habeant anbaxiatores 
et alii predicti devetum ab eodem uno anno die reditus sui in civi- 
tate Florentie initiando,ita quodquicunque iverit in Anbaxiatorem^ 
Gonmissarium vel Sindicum aut locum tenentem predictum, non 
possit ad eadem officia seu exertitia vel aliquod ipsorum infra di- 
ctum annum iterum redire ; quod tamen anni devetum tolli possit 
per triginta quatuor fabas nigras Dominorum et Collegiorum prout 
etiam ad presens in Anbaxiatoribus observatur. 

29 décembre 1447. 

Pénalités contre les ambassadeurs qui négligeraient départir au jour fixé, 
et contre leurs complices : délais de rigueur pour présenter les excuses. 
Fonctions qui dispensent d'ambassade. 

Duplicaiio penarum non observantibus oratoribus et alias. Quarto , 
provisionem infrascriptam deliberatam et factam per Dominos 
priores artium et vexilliferum iustitie et Confalonerios Societatum 
populi et duodecim bonos viros comunis Florentie, secundum for- 
mam et ordinem dicti comunis, que talis est, videlicet : MagniÛci 
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etpotentes Domini, Domini Priores artium et Vexillifer iu&titie 
populi et comunis Florentie, cognita quante importantie, utilitatis 
et fructus sj| comunis quod Anbaxiatores qui eliguntur ad eundum 
extra civitatem vel territorium comunis sint prompti et obedientes 
et exequantur sibi conmissa, et quod plerique sunt cives îdonei et 
apti qui se retrahunt a predictis diversis de causis et exceptionibus 
et subterfugiis et conantur quod conmissiones sibi fiende diflferan- 
tur,contramentem iegis, queordinavit, statim facta electione, diem 
itineris designari debere, sub certis pénis, ut dilatio et subterfugia 
tollerentur. Volentes pro bono et utilitate comunis huic defectui sa- 
lubriteroccurrere, ordinaveruntetdeliberaverunt, die XXVIIIj men- 
sis decenbris, anno Domini millesimo quadringentesimo quadrage- 
simo septimo, Indictione undecima : Quod Domini Priores artium 
et vexilliferiusLitie populi etcomunisFlorentieteneanturet debeant, 
cum aliquem vel aliquos elegerint, una simul cum eorum Gollegiis, 
in Anbaxiatorem vel anbaxiatores dicti comunis, seu pro dicto co- 
muni, et declaraverint diem principii itineris talis anbaxiatoris seu 
anbaxiatorum statim facta electione, et prout tenentur, secundum 
ordinamenta,ante talem diem pro principio talis itineris ordinatam, 
curare et cum effectu facere quod declareturet consignetur tali an- 
baxiatori vel anbaxiatoribus ténor conmissionis sibi fiende propler 
talem anbaxiatam et in scriptis tradere, ita ut omnino possit abso- 
lute ire, nec excusationem illam ob conmissionem sibi non factam 
et designatam : et seu tencantur et debeant proponere et partitum 
in hoc facere inler se et eorum collegia prout expedit, quod talis 
conmissio fiat,tradatur et declaretur cuicunque Anbaxiatori vel An- 
baxiatoribus dicti comunis electis vestris, sub pena librarum quin- 
gentarum florenorum cuilibet predictorum Dominorum Priorumet 
Vexilliferi iustitie et singulariter proposito recusanli dicti officii vice 
qualibet auferenda et Comuni Florentie applicanda : et quod talis 
déclara tio conmission[is] et eius consignatio non possit prorogari vel 
differri post diclam diem principii itineris designatam, ut supra, 
quoquo modo,sub pena predicta tam proposit[um] in contrarium pro- 
ponenti quam notario scripluram aliquam inde conficienti, et quod 
Cancellarius dicLi comunis teneatur et debeat ante lapsum talis diei 
sub pena simili recolere seu recordum facere dictis Dominis Priori- 
buset Vexillifero talem declarationem et assi2:nationem Conmissionis 
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dicto tempore fiende et effectum huius provisionis et de talî desi- 
gnatione et conmissione scripturam facere. Ac etiam sab dicta 
pena teneatur, finito ofGcio DomiDorum priorum et VexilHferi ius- 
titie qui dictam conmissioDem et eius assignationem facere aut tra- 
dere dicto tempore neglexerint^ nomina ipsorum pro dicta pena H- 
brarum quingentarum cumagnominibus et supranomiaibustrans- 
mictere ad notarium speculi, transcribenda per eum in Hbris spe- 
culi dicti comunis, eL quod Dotarius speculi contra quemlibet ipso- 
rum observare debeat ordinamenta speculi et ipsos facere laniari 
quousque dictam penam comuni prefato integraliter persolverint, 
seu qualibet contradiclione et oppositione remota. 

Item, quicumque fuerit clectus adaliquam anbaxiatam comunis^ 
Tel pro comuni, per dictos Dominos et Collegia, in anbaxiatorem 
teneatur et debeat post conmissionem sibi assignalam per Dominos 
et Collegia antedictam et ante lapsum diei^ordinate pro principio 
itineris talis anbaxiate, ut supra, ire et sibi conmissa exequi seu 
iter arripere et complere, sub pénis et preiudiciis ordinatis contra 
taies electos et non euntes vel exequi négligentes, et babeat deve- 
tum, post assignationem dicti termini,et ab omnibus offlciis intus 
et extra, pro tempore concurrenti in totum vel partem secundum 
alias in predictis ordinata, salvo nisi excusatio aliqua et alia que- 
cunque exceplio vel defensio per eum allegata infra débita tempora, 
videlicet quatuor dierum a die elcctionis, deinde infra très dies a 
die allegationis obtenta et acceptatafuisset,secundum ordinamenta; 
et extradicta tempora et formam in predictis datam non possitquo- 
vis modo se defendere et excusare vel aliquam exceptionem juris 
vel facti opponere vel allegare, etiam per viamnullitatisipsius actus 
electionis etdeputationispredicte fundari vel causari quomodolibet 
posset, ex quacunque lege et reformatione comunis Florentie et 
quocunque iure vel causa, ita quod omnis et quecunque defensio, 
excusatio vel exceptio extradicta tempora et formam datam intel- 
ligatur esse et sit penitus sublata et audiri vel acceptari nequeat 
uUo modo, nisi si et postquam fuit obtenta et deliberata per Domi- 
nos et Collegia per triginta duas fabas nigras eorum ad minus et 
approbata per opportuna consilia et comunis populi, et quod secus 
aut aliter fieret non valeat ; et, ultra dictas penas et prejudicia,qui- 
libet talis, cuiuscunque gradus, status et dignitatis aut condictionis 
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faerit, qui non arriperet iter et non exequeretur sibi conmissa tem- 
pore et modo predicto^ deinceps, ipso facto, cadat et incidisse in- 
telligatur in aliam tantundem quantitatem vel penam in quant 
secundum ordinem retrofacta priore nomine teneretur et affec- 
tus esset et habeat . etiam et habere intelligatur ab omnibus et 
singulis officiis comuhisvel pro comuniad que quomodolibet extra- 
heretur vel deputaretur devetum et prohibitionem duobus annis 
continuis incohandis ab ipsade qua debuisset ut supra iter arripere 
et exequi sibi conmissa ; et, si quod officium jam tune haberet vel 
jam extractus vel deputatus esset, perdat et perdidisse intelligatur, 
ipso facto, predictum officium, et alius in eius locum extrahi vel 
deputari debeat secutidum ordinem comunis et pro remoto et casse 
a dicto officio penitus habeatur. 

Item, quod [c]uicunque deinceps fieret aliqua electio et deputatib 
in Anbaxiatorem comunis, vel pro comuni, vel anbaxiatores dicti 
comunis per Dominos et Gollegia, tali electioni nullo modo obstet 
seu obstare vel impedire habeat aliquod quodcunque devetum cu- 
juscunque speciei, salvo et excepto deveto competenti personis dic- 
torum Dominorum priorum et vexilliferi iustitie et Gonfalonerio- 
rum societatumpopuli etduodecim bonorum virorum dicti comunis 
solum, et dumtaxat cetera vero deveta intelligantur sublata quoad 
predicta. 

Item, quod per predicta non intelligatur esse neque sit derogatum 
auctoritati decem balie, circa deputandum vel eligendum Anbaxia- 
tores unum vel plures secundum jam ordinata, sed salva et reser- 
vata in predictis et quo ad predicta esse intelligatur et sit ; sed ni- 
chilominus quicunque ab eis eligeretur in anbaxiatorem, ut supra, 
teneatur modo predicto, facta scilicet conmissionne, iter arripere 
et exequi sibi conmissa ut supra, sub eisdem pénis et preiudiciis de 
quibus superius dicitur quo ad eleçtos et deputatos per Dominos et 
Gollegia, quibus proinde intelligantur esse et sint alTecti in omnibus 
et per omnia et quo ad omnes eftectus ; et omnia predicta in supe- 
rioribus disposita locum sibi vindicent, et repetita esse intelligan- 
tur contra predictos négligentes, ut et exequi, ut supra, nisi aliquam 
excusationem vel defensionem et exceptionem allegaverunt coram 
dominis et GoUegiis, in dicta tempora ad bec deputata, et deinde 
postea per eosdem acceptata fuisset infra dictos très dies secundum 
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modum et formam in predictis superioribus ordinaUm etstaiutam, 
ut supra, et non aliter sub pénis et preiudiciis suprascriptis, et sic 
observetur omni contradictione remota. Non obstantibus, etc. 

6 Mars 1448-1449. 

Dispense d'ambassade pour certains fonctionnaires y à moins de 
désignation spéciale: délégation de leurs pouvoirs dans ce cas. 

Devcta alia oratorum. Secundo^ provisionem infrascriptam super 
infrascriptis omnibus et singulis deliberatam et factam per dictos 
dominos Priores, V^xilliferum iustitie et Gonfalonerios societatum 
populi et duodecim bonos viros comunis Florenlie, die vj mensis 
martii, anno Domini millesimo quadringentesimo quadragesimo 
octavo, Indictione duodecima, que talis est : Quod quicunque in 
futurum residebit in aliquo offlcio extrinseco ex infrascriptis, vide- 
licet undecim officiorum, «t abinde supra vel ad illud de cetero ex- 
tractus aut deputatus esset : et qui similiter fuerit in futurum in 
aliquo officio camerariatus et capseriatus comunis vel pro comuni 
intus vel extra provisoris camere turris et cujuscunque gabelle in- 
tus vel extra et cujuscunque alterius provisoris cuiuscunque ofQ* 
cii et similiter in quocunque officio cuiuscunque alterius ofûcii in- 
trinseci vel quod foris exercetur, propter quod competetur cuique 
ex dictis ofûcialibus salarium quinque florenocum secundum ordi- 
namenta vel ab inde supra, non possitaut debeat eligi vel assummi 
in anbaxiatorem seu conmissarium aut sindicum seu locum tenen- 
tem comunis Florentie ad eundum extra civitatem vel extra territo- 
rium florentinum per aliquod quodcunque ofDcium et offlciales 
comunis Florentie^quacunque dignitate etauctoritate fungentes.cum 
salario vel sine, et, si fieret, nullius sit momenti talis electio, nec 
habeat aut debeat wtiï possit propterea babere aliquod salarium a 
comuni, nec sibi solvatur quoquo modo. Et si aliquid salarii vel 
emolumenti ex hoc reciperet quoquo modo, vel talem electionem 
acceptaret, incidat et incidisse intelligatur, ipso facto, in penam li- 
brarum quingentarum abeo auferendam et comuni Florentie appli- 
candam, pro qua sit suppositus omni tempore conservatoribus le- 
gum et cuilibet alleri officiali et officio comunis Florentie ; nisi jam 
electio et deputatio fieret per Dominos et Collegia, oblenlo partito 
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inter eos per triginta sex fabas nigras eorum ad minus, et non 
aliter vel aliomodo ; et facta tali electione dicto modo, observentur 
eaque ordinata fuerunt et sunt per alia ordinamenta comunis in 
dicta materia^ et maxime per legem generalem devetorum, hoc salvo 
et excepto quo 1 quilibet ex predictis, qui esset in officiis ext rinse* 
cis vel ad id deputatis ut supra, teneantur omnino substituere loco 
sui aliquem habilem et idoneum sub pena predicta, que substitu* 
tio tamen debeat approbari per Dominos et Collegia obtento partito 
eodem modo per triginta sex fabas nigras eorum ad minus et non 
aliter vel alio modo, et alioquin electio de eo, ut supra facta, nullius 
sit roboris vel momenti etpro infecta penitus habeatur et sit. Non 
obstantibus, etc. 

24 septembre 1408 <. 
Nomination des ambassadeurs. Cas où ton peut leur fournir un costume 
Fixation de leurs gages au maximum de cinq florins par jour. Le re- 
gistre de leurs nominations et de leurs départs sera tenu à la chan- 
cellerie. 

Electiones per quos fiant. Secundo^ provisionem infrascriptam 
super infrascriptis omnibus et singulis deliberatam et factam per 
dictos Dominos Priores artis et Yexilliferum iustitie et Gonfalone- 
rios societatis populi et duodecim bonos viros comunis Florentie, 
secundum formam et ordinem dicti comunis, die XXIIIj mensis 
septenbris, anno Domini millesimoquadringentesimooctavo, [ndic- 
tione secunda, que talis est: Quod, deinceps, non possit ûeri electio 
alicuius Anbaxiatoris solummodo per Dominos Priores et Yexilli- 
ferum iustitie, sed solummodo fieri possit et debeat per Dominos 
Priores artium Yexilliferum iustitie et Gonfalonerios societatum 
populi duodecim bonorum virorum dicti comunis vel duas partes 
eorum, aliis etiam absentibus et inrequisitis, et quicquid contra fie- 
ret sit irritum et inane, et qu[o]d quelibet conmissio cuiusiibet an- 
baxiate debeat primo notari, extendi et aptari et demum legi Do- 
minis.Prioribus et Yexillifero iustitie et officiis Gonfaloneriorum 
Societatum populi et duodecim bonis viris, et que deliberata fuerint 
per officium Dominorum Priorum et Yexilliferi iustitie et dicta of- 

* Nous maintenons cette constitution à la place qu'elle occupe dans le regis- 
tre. L'exactitude de sa date ressort de la mention qui en est faite ci dessus 
(page 413). 
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flcia dentur et mictantur et non aliter, salvo quod predicta non in- 
telligantur pro anbaxiatoribus et conmissariis qui micterentur in 
comitatum et district um Plorenlie. 

Et insuper quod aliqua vestis seu aliquis pro indicendo aliqoem 
anbaxiatorem non possit fieri, dari vel concedi directe vel indirecte, 
quoquo modo» sub pena librarum quingentarum, pro qualibet vice, 
cuiiibet contrafacienti auferenda et comuni Florentie applican- 
da; et etiam contrafaciens ad restitutionem teneatur dicto Co- 
muni. 

Salvo quod predicta non intelligantur pro nova incoronatione 
flenda de Domino Papa, aut de Imperatore, sive alicujus régis, que 
cause remaneant secundum ordinamenta ad presens vigentia et 
prout hactenus consuevit : qui inducerentur autem pro aliqua tali 
causa, teneantur et debeant^ illico cum reversifuerint,vestimentaet 
robas, que et quas de pecunia dicti comunis fecerunt aut recepe- 
rant,mictere et dimictere in Caméra dicti Comunis, et per Proviso- 
res aut Camerarium dicte camere vendantur et pecunia inde re- 
cipienda pertineat ad Comune et mittatur ad introitum Camere. 

Item, quod de cetero non possit stantiari, dari vel solvi alicui 
Anbaxiatori pro salario sue anbaxiate pro qualibet die ultra flore- 
nos quinque auri, si esset miles aut doctor, et pro decem equis, et 
alii cuicunque ultra florenos quatuor pro die, pro octo equis, sed 
ùsque in dictam quantitatem possit fieri stantiamentum et delibe- 
rare per Dominos Priores et Vexiliiferum iustltie et Gonfalonerios 
Societatum populi et duodecim bonos viros dicti comunis vel duas 
partes eorum, aliis etiam absentibus et inrequisitis aut contradi- 
centibus vel remotis. Et pecunia pro predictis et secundum predicta 
possit et debeat solvi per Camerarium Camere dicti Comunis de pe- 
cunia capse generalis prout et sicut in stantiamento scriptum erit; 
et quod mazerio vel alii non possit deinceps aliquid stantiari vel 
solvi vel pro salario vel pro expensis alicujus anbaxiate, sed solum- 
modo ipsi anbaxiatori, ut supra dictum est. 

Et insuper quod alicui Anbaxiatori non possit stantiari vel dari 
vel alii pro eo, seu pro anbaxiata, vel pro aliquibus expensis que 
dicerentur facte in ipsa anbaxiata, aliquo modo vel causa, vel ali* 
quo vigore directe vel indirecte, nisi pro salario, ut superius dic- 
tum est, nec ultra salarium aliquod, ullo modo, sub pena librarum 
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quingeDtarum semper cuilibet contra facienti solventi vel recipienti 
pro qualibet vice Comuni Florentie applicanda, et ad restitutionem 
soluti et recepti contra predicta dans et recipiens comuni Florentie 
teneatur. 

Et quod deincepselectiones et deputationes cuiuslibet Anbaxiato- 
ris et Anbaxiatorum et stantiamenta eorum soluta et aliorum actuum 
qui pro predictis fièrent per Dominos Priores et Vexilliferum et eo- 
rum Collegia notentur, scribantur et rogentur solummodo per Can- 
cellarium dicti comunis,et nonper aiium quoquomodo.EtipseCan- 
cellarius teneatur scribere et notare diem itineris et discessus et 
diem reditus cujuslibet anbaxiatoris, ut clare appareat omni tem- 
pore. 

2 décembre 1494. 

Nomination des ambassadeurs, 

• 

In Dei nomine/ Amen. Anno incarnationis Domini nostri Jesu 
Christi millesimo quadringentesimo nonagesima quarto, Indictione 
XIIj, die secunda mensis Decenbris, infrascriptumCapitulum repe- 
ritur in Parlamento obtentum secundum ordinamenta. 

E pui ad exaltatione di questo glorioso popolo et fermamento di 
libertà et pace si provede che tutte et ciascune electioni che si ha- 
vessino a fare pel tempo futuro di Oratori o Commîssariio qualun- 
que magistrato o ofûcio di Comune o pel comuneet che si solevano 
fare pel consiglio de Cento o per Septanta, et etiamdio di capitano 
di Piaza o di alcuna condotta di gente d'arme o fanti a piè, o Cas- 
teliani, o per qualunque altra cosa, che per electione si havessi a 
fare ; Tali electioni, salve le infrascripte cose, si debbino fare pe' 
S" et Collegi che pe'tempi fussino et per detti duaconsiglidi popolo 
et comune insiemeraunati et in sufficienti numéro, et debbinsi fare 
per modo et viadi squittinio, et ponendovi a parlito tutti e rappor- 
tati el che si rapportassino per conto di Oratori o Conmessarj o di 
officiipredecti etdialtri usati eleggersi, comeèdetto di sopra, pe' 
Gonfalonieridi Compagniaet piu tutti quelli che Saranno nominat 
per alcuno de Signori Gonfaloniere di lustitia et Collegi o per ail 
cuoQ dalcuno de detti dua consigli potendo nominare ciascuno de 
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predecti insino in uno per uno. Et cbe quegli cbe cosi raunati tali 
coneigli per conto di detti oratori o conmissarii o altri magistrat! 
et altri usati eleggerBi et che secoodo le cose dette si havessino piu 
fave nere ctie gli altri da hora EinteDdono legiptimameole electi 
et concorrendovi piu in numéro di fave nere tante volte si riman- 
dino a partito che luno avanzi lallro in numéro di fave nere. 

Ma che gli Oratori et Conmissarii clie cosi fuseiao electi possino 
renuntiareetrifiutare approvandoli la cagionepe' S'' et Collegi che 
pe' tempi fussino et obtenendosi fraloro al piu fra dua di dal di di 
taie electione. Et non si potendo proporre in alcuno modo piu che 
insino in tre voile per di et pagando nondimeno F"' uno largo alla 
Caméra del Comune per taie rifiuta : non si intenda perà perquesto 
alterare le electioni che per lo advenire si haranno a fare de rectori 
forestier! et loro giudici ma restino come al présente. 

Lauctorità di questo Consiglio comedisoprain sufQciente numéro 
raunato insieme co S''' et Collegi che pé tempi fussino et dieci ef 
venti et nelle dua parti di loro tucti che secondo le cose dette res- 
tassjno di taie consiglio sta di fare gli Anbasciadori et Conmessari 
nella eleclione de quali possino sempre nominare uno per ciascuno 
di quegli che in taie consiglio secondo possono intervenire et di poi 
si squittinino eteleghino nel modo et forma che per tal Consiglio 
de richicsti si provedrà et ordinerfk. Et piu che per detto consiglio 
si debbino fare le condocte di gente d'arme et Coneslabili et fante- 
rie non derogando per questo alla auctoritd de' Dieci délia lîbertà 
che pe'tempi fussino e quali havessino balia. 

25 janvier 1496-1497. 

Défense de refuser let ambasif^. 

1496, die XXV januarij, in Consilio majori. Perché spesse volte 
accade mandare oratori in Italia et fuori d'Il&lia per le cose occor- 
renti alla K. P. etconmessarij nelle terre et exercitij nostri et 
spesso in tali ofTicij la salute publica puô dipeudere da uno huomo 
solo et perché molti per fuggire tal peso overo stanno allô spechio 
renuntiano lali offlclj oallegonoe privilegi délia et& ode tre mag- 
giori et considerato che per ogni tempo in tali electioni non se ha- 



A^FEI<iDlCE. A. RÈGLEMENTS FLORENTIISS 



42d 



Yuto respetto ad alcuna inhabilità perché pe' bisogni del Pub<^o si 
sono facte taie electioni indistintamente di qualunque persona. Et 
acciocchè la R. P* non obstanle alcuno impedimento nelle sue oc- 
correntie si possa sempre valere di quelle persone le quali giudi- 
chino al proposito di quegli casi et luoghi in chc shavessino adope- 
rare pertanto e nostri Ex". S*"» providono et ordinorono : Che per 
lo advenire le electioni degli Anbasciadori et Conmissarj si possino 
fare nei modo et forma de quelle persone corne per il passato si è 
observatonon obstante in tali electioni iaprohibitione non si attenda 
quanto a taie electione ma solo nuoca allô electo per il debito per il 
quale fussi allô spechio al tempo délia electione solamente quanto 
al hsquotere el salario o emolumento che dal Pub^o gli havessi a 
essere pagato qualunque electo non possa allegare alcuno priviie- 
gio ne rifiutare salvo che chî fussi electo Conmissario el quale solo 
possa allegare el privilegio detà d'anni LX con la approbatione de 
S" et Collegi per XXXII fave nere proponendosi dua di tre volte in- 
fra dua di dal di délia electione et paghisi di taxa Fior°^ uno largo 
d'oro in oro al cassiere délia Caméra obtenuta decta approbatione 
del quale partito sia rogato uno de Cancellieri délia prima o seconda 
cancelleria o loro coadiutori. 

i496. 
Pénalités contre les révélateurs des secrets de PEtat. 



Nessuna cosa si giudica pe' savi essere piu pernitiosa ne' reggi- 
menti degli stati et che tolga piu la reputatione aile R. P. che el 
non tenere segreto quelle cose le quale non solo nel governo délie 
proprie R. P. ma etiandio de confederati et amici ogni giorno ac- 
caggiono perché oltre al non essere stimati dagli altri potentati per 
non si potere fidare ne rimangono le proprie cipta private di quelli 
savi et amorevoli consigli et ricordi che da prudenti et buoni sua 
ciptadini nelle sue occorrentie potrebbe havere e quali si guardono 
in consigliare et ricordare quello che per la loro prudentia et sa- 
pientia conoscono et intendono donde di nécessita ne seguita la 
ruina délia cipta. Per tanto volendo e nostri Mag*** et Ex" Signori 
Priori di liberta el Gonfaloniere délia lustitia del popolo fiorentino 
per quanto in loro è operare che le cose le quali nelle nostre prati** 
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che si referiscono et consigliono corne si conviene si tenghinosegrete 
acciocchè chi di fuora volessi conferire alcuna cosa et e ciptadini 
che havessero a ricordare o consigliare la nostra R. P. possiDO se- 
curamente et liberamente fario providono et ordinorono : Che per 
virtù delta présente provisione qualunque el quale per lo advenire 
rivelerà o parlera ad allri o con altri che con quelli e qaali fassioo 
intervenuti in alcuno consiglio o Pratica fatta dalla S^*^ o da alco- 
no altro magistrato per ordine délia S"^ alcuna di quelle cose 
le quali in tali consigli o pratiche si fussino ragionate o pra- 
ticate o per alcuno di quelli che vintervenissino fussino parlate 
o consultate qualunque volta per la S"^ fussi imposto o comandato 
che di tali cose o pratiche non si parlasse o alcuna délie cose ragio- 
nate si tenessino secrète di che se ne faccia ricordo et scriptura in 
uno libro publico che per ciô si tenga pel primo cancelliere o altro 
ministro délia S"^ a chi fussi imposto. Sintenda qualunque rive- 
lerà o parlera, come e detto, privato dalli ofQcij del comune o pel 
comune di Firenze et ammunito per quello tempo che saràchiarito 
da Mag^' S" o Octo di guardia o balia o alcuni di epsi magistrati o 
le dua parti di loro non potendo essere privati per la prima volta 
per più tempo di anni tre ne manco di anno uno e per la secoada 
volta per più tempo di anni cinque in alcuno modo ne manco di 
anni tre e per la terza volta per quello tempo parra ad alcuno de 
detti magistrati secondo la importantia di taie cosa non manco di 
anni cinque. Et quahmque fusse per taie cagione dichiaratocome di 
sopra possa infra XV di dal di di taie dichiaratione ricorrere al con- 
siglio raaggiore in quel modo et forma che per gli altri casi di stato 
è ordinato in tucto et per tutto. Rimanendo sempre ferma Taucto- 
ri ta de Mag*^ S" di potere acrescere tali pêne in quel modo et forma 
che giudicassino meritare la importanza de casi che occorressino. 

6 décembre 1497. 

Maximum fixé pour la durée des ambassades en Italie. Elévation des 
gages à cinq florins par jour. Obligation d^aceepter tambassade^ 
' sauf excuse admise par le collège. 

Die VI Decembris MGCCCLXXXXVIj. Atteso e nostri M« et Ex»* 
S^ quanta difliculta sia nel mandare gli oratori in Italia o foori 
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di Italia respecto aile grande incomodità che per el lungo stare in 
taie légation! a cittadini a cio deputati occorrono volendo a tal cOsa 
porre convenienteregola acciocche la R. P. si possa ne sua bisogni 
valere de sua ciptadini con manco loro incomodo providono et ordi- 
norono : Che per virtu délia présente Provisione qualunque che per 
lo advenire sarà eletto ad alcuna legationein Italia non possa essere 
raffermo in taie legatione contro a sua voglia per più tempo che in- 
sino in otto mesi computando el tempo dal di si sarà rapresentato 
al luogo dove fussi deputato délia quale rapresentatione sia tenuto 
mandare fede per mano del suo canciellieri al cancielliere dalla 
prima Cancelleria el quale cancelliere sia tenuto famé nota in quel 
modo che si fa aile tracte délie rapresentationi delliofficidi fuora.Et 
essendo la legatione fuori dltalia non si possa fare la rafferma o 
prqroga in decto caso per più che insino in uno anno dal di délia 
sua representatione corne di sopra la quale rapresentatione sienote- 
nuti mandare come èdetto. Etacciochea decti tempi bisognando si 
possino ordinare gli scambi sieno tenuti tali Ânbasciadori dua mesi 
almeno innanti alla fine del loro uficio darne notitia alla S^* o a 
Dieci di balia per loro lettera del tenore délia quale lettera cîrca 
a taie eiïecto si dia notitia a ditto Cancellieri délia prima Cancelle- 
ria et lui ne facci nota a pie dellarapresentatione di taie Anbascia- 
dore. 

Et perché è necessario almeno per qualche tempo ordinare et re- 
golare el salario di detti ânbasciadori rispecto a forti temporali che 
di présente corrano perô si provede che per lo advenire el salario 
delli Ânbasciadori che saranno electi et andranno alla loro legatione 
cosi graduati come non graduati sia di fiorini 5 el di cosi in Italia 
come fuora d'Italia di lire cinque per fiorino a moneta era con le ré- 
tention! consuete non obstante che al présente sieno di lire quatro : 
et duri questo augumento di salario anni dua proxime futuri dal di 
délia finale conclusione di qaesta et non più in alcuno modo. Et ac- 
ciocche nessuno el quale havessi alcuno giusto impedimento non 
sia forzato andare in tali legationi possa qualunque sarà per lo ad- 
venire electo infra tre di dopo la sua electione rinuntiare taie ufficio 
purchè taie sua rinuntia sia approvata fra S^^et Collegi. Et infra dec- 
to tempo per 32 fave nere non si potendo proporre piil che quatro 
volte in uno di per la quale renuntia siatenuto pagare fiofé j^ largo 
d'oro in oro aile graticole del Monte* 
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GH Ambasciadori predecti e quali non haranno obtenuta la 
approbatione délia sua excusatione corne di sopra non andando al- 
la loro legattone el di del termine a loro da S^' imposto secoodo gli 
ordini si intendono caduti in pena di lire mille di piccioli et in divieto 
di anni dua da ogni uûcio intrinseco et extrinseco del comune o pel 
comune di Firenze dal diche dovessinopigliare el camîno et anda- 
re alla loro legatione secondo che per la legge facta nel 1447 a di 30 
di dicembre si dispone. Et e S*^ che non assegnassino el tempo et 
proponessino le commissioni di tali Ambasciadori secondo che per 
legge sono tenuti et el proposito di detti S**^ che non proponessi s'in- 
tendino et qaalunque di loro si intenda caduto nella pena di lire 
cinquecento dalla legge ordinata. Et in detta pena di lire cinque* 
cento ancora caggia il Canceliiere délia prima Cancelleria che non 
ricordassi o facessi quello et quanto circa aile decte cose per legge 
è tenuto ricordare et fare. 

Per le quali pêne decti S" Ambasciadori et Cancellieri ne sieno 
sottoposti a conservadori di legge et da loro ne sieno mandati a 
spechio immédiate havuto che ne haranno notitia per via di tam- 
burare o per qualunque altro modo et el notaio dello spechio con- 
tra di loro observi le leggie dello spechio. 

24 avril 1498. 

Nomination i^ secrétaires (T ambassade ou som-ambassadeurs^ âgés de 24 
à 40 ans : leurs gages. Défense de refuser cette mission. 

Die XXIIIj Aprilis MCGCCLXXXXVIIj. Desiderando e nostri Mag^"^ 
S" che e nostri ciptadini et giovani sieno incitati aile virtu et buoni 
costumi sperando per taie via essere facilmente deputati alli hono- 
ri et dignita délia nostra cipta, providono et ordinorono : Che per 
virtu délia présente provisione ogni volta che sarà a mandare al- 
cuno Âmbasciadore uno o più fuori délia iurisdictione fiorentina 
o alcuno commissario générale in campo si debba pel Consiglio deili 
Octanta nel medesimo modo et forma che si elegono e decti Ambas* 
ciadori o commissarii eleggere et deputare etiam uno giovane cip- 
tadino fiorentino d'età di anni 24 in 40 forniti al più per qualunque 
ambasceria o commissaria générale col quale si debba conferire et 
narrare tutte le cose che in decte Ambasceria o Gonmissaria sitrat*" 
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teranno acciè che per taie via decli Giovani piglino lapratica et ex- 
perientia del Governo délia R. P. slando per6 sempre taie giovane 
ad obedientia delli Anbaaciadori o conmissarii udo o più che fus- 
sino. 

Et per loro salario habbino e delti Giovani ad ragione di fior. 
quindici larghi el mese et debbino havere le spese da detti Anbas- 
ciadori o GoDmissarii per se et uno famiglio et insieme con loro 
vivere et nel numéro decavalli et famigli che dovessino tenere decti 
Ânbasciadori o conmissarii si computino e cavalli et famigli di 
decti giovani . 

Qualunque sarà electo sia tenuto partire con tali Anbasciadori et 
Gonoiissarii et stare in decta anbasceria o conmissaria quanto loro 
et non possa rifiutare taie uflcio se non come possono o potranno e 
decti Anbasciadori et précédente la licentia de S*"^ et Collegi et pa- 
gando la taxa come per tali Anbasciadori è ordinato et nella elec- 
tione di tali giovani et poi si attendino e medesimi divieti delli an- 
basciadori *. 

48 juin 1502. 

Dispense de publicité pour la nomination des secrétaires ou 

sous-ambassadeurs. 

Die XVIIj Junii 1502. Che per virtu délia présente provisione 
'Omni volta che per lo advenire si harà ad fare per il Consiglo delli 
80 alcuno ambasciadore o sotto ambasciadore o vero Giovane con 
taie ambasciadore si faccino le nominationi péril consiglo predecto 
come al présente si costuma e non sia per lo advenire necessario 
publicare o leggere quelli che saranno stati nominati innanzi si 
mandino ad partito mabasti che si proponghino in taie consiglo ad 
sorte luno dopo laltro : et in tutte le altre cose si debbi observare 
quello et quanto circa decti Ambasciadori al présente si observa. 
Questo per5 expressamente dichiarato che nelle nominationi et de- 
putationi che si haranno ad fare cosi delli Ambasciadori come etiam 
deCommissarii generali in campo o in alcuno altro luogho o loro 
giovani non si attenda in alcuno modo el tocco o vero la cessatione 

i) Une décision du â3 septembre 1501, insérée au môme registre (î^* 20 
yo, 22, r^) applique aux commissaires les mêmes pénalités qu'aux ambassa- 
deurs. 

28 
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per via del tocco cosi di già facto et di che ne fussi già stata data o 
mandata fede al primo Cancelliere corne etiamdio di quelli che per 
lo advenire in alcuno modo si facessino. 

11 avril 1503. 

domination au scrutin secret des ambassadeurs, sous-ambassadeurs ei 

secrétaires. 

Die Xj Aprilis M. D. III. Che per virtu délia présente provisione 
quanto più presto fare si potra per el primo Cancelliere della Si- 
gnoria si debbi ordinare una borsa nella quale tempo per tempo 
imborsi tutti quelli magistrat! et cittadini che saranno del consiglio 
delli 80 et tutti insieme cioè cosi per conto dell arte maggiore corne 
per conto dell'arte minore : et omni volta che per lo advenire acca- 
drà doversi deputare per il decto consiglio delli 80 alcuno ambas- 
ciadore o alcuno commissario générale in campo b in al- 
cuno altro luogho o alcuno sotto Ambasciadore o sotto Commissa- 
rio vero Giovane in luogho délie nominationi che al présente si 
fanno si tragga per uno de frati del suggello di decta borsa 20 po- 
lize cioè 20 electionarii per ciascuno Ambasciadore et cîascuno 
Commissario et X per ciascuno taie giovane depresenti in taie con- 
siglio : et decti cosi tracti vadino inmediate al secreto et dinanzi a 
secretarij che secondo il consueto saranno deputati nominino uno 
per uno habile al decto uficio di Arabas^'e Comis'" o Giovane referen- 
do congruamente luna cosa allaltra et detti cosi nominati sanzaal- 
trimenti leggerli o publicarli prima si mandino ad partito in decto 
consiglio delli octanta et quelli che obterranno il partito secondo le 
cose gia disposte et ordinate si intendino essere et sieno legipti- 
mamente eletti et deputati a taie uficio : et dove si trovassino con- 
correnti net numéro délie fave nere si rimandino tante voltead par- 
tito che luno avanzi laltro ; et tucte le polize che saranno come di 
sopra tracte fmita decta tracta si rimettino nella medesima borsa : 
et tutte le altre cose circa la deputatione delli Ambas^^ o Gomis>'^ et 
loro Giovani infino al présente di disposte et ordinate rimanghino 
ferme come nelle provision! circa taie materia facte si contiene in 



^ uV^t. 
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tutto et per tucto : questo solo dichiarato che chi harà norninato 
quello che rimarrà electo et andrà ad taie uflcio debba havere da 
taie electo Fior^** uno largo di Grossi havendo ad havere taie electo 
per 8U0 salario Fior^' dua larghi di Grossi o più perciascuno dl,ina 
havendo ad havere di salario meno che Fiorn^ dua larghi di Grossi il 
di, debbi havere solamente uno mezo Fior^o largo doro et cosi si 
debbi pagare almeno dua di innanzi che taie electo pigli il camioo 
per andare al decto uficio di Ambas^® Comis"° o Giovane alqualeet 
per il quale fussi stato electo et deputato. 

20 avril 1508. 

c( Quantumn obligatotre pour les scrutins de nomination d'ambassadeurs. 

Die XXApri]isi598(S/c)TucteleeIectionicheperloadvenire sha- 
ranno ad fare per detto offitio delli 80 d'alchuno Ambas''® o Comis*** 
si debbino obtenere perde 2/3 presenti in tal consiglio, altrimenti 
taie electione sia nulla. Et qualunche sarà electo Cornes'** in alcun 
luogo non possa di nuovo esscre electo in alchuna Commessaria se 
non un mese poi che sarà finito Tofficio délia sua prima electione. 

22 février i 508-1 509. 
Serment préatabie, pour la nomination d'ambassadeurs. 

Die XXIj Februarii 1508. Che per virtu délia présente provisione 
ogni volta che per il consiglio delli 80 o per e Mage' et Ex»' Signori 
etloro venerabili Collegi et li spectabili Dieci di libertà et pace 
sanza decto consiglio delli 80 si harà per lo advenire a fare alchuna 
electione, deputatione o rafferma d'alchuno ambasciadore, comissa- 
rio, proveditore o altro oflcio si debba pe' frati del sugiello o uno 
di loro innanzi che taie electione, deputatione o rafîerma o altro 
oflcio si facci o vero si squitlini et mandisi a partito dare el iura- 
mento ad ciaschuno che nel decto consiglio delli 80 o nel numéro di 
decti Sig'' Collegi et Dieci sanza el decto consiglio interverrà di non 
nominare alcuno et di non rendere fava nera in favore d'alchuno : 
dal quale o per il quale per conto di taie electione, deputatione, 
rafîerma o altro oflcio sarà stato richiesto o pregato a parole o con 
cenni o con lettere, poliza oimbasciata o per alchuno altro acto di- 
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mostrativo di lai favore. Et ogni electione deputatione rafferma o 
altro oficio che per il decto consiglio delli 80 o per e decti Siguori 
Collegi et Dieci sanza dccto consiglio si farà non dato prima el dec- 
to giuramento et corne di sopra, s^intenda essere et sia de nessu- 
no valore efficacia o eiTecto : se non si possa ne si debba per modo 
alchuno... Non obstantibus... ' 

19 avril 1480. 
Nomination des ambassadeurs, 

DieXVIUj Aprile MCCCGLXXX, in consilio del Cento fuitprovi- 
sum. Che li Ambasciadori et Commissarii, Dieci di Balia quando 
accadra che shabbino ad fareet li octo délia guardia et balia seleg- 
ghino per la via ordinaria et per il tempo et auctorità ordinata per 
tali ufficii. Et dicti Ambasciadori et Gommissarii con le Commis- 
sioni che saranno da decti octo di sopra ordinate et consultate et 
deliberate corne di sopra. Et elegghinsi quelli et in quel modo et 
forma in tutto et per tutto et che et come da decti LX'^ ragunati 
come di sopra o dalla maggior parte de presenti sarà deliberato. 

12 mars 1492-1493. 

Tout ambassadeur en Italie aura dix chevaux^ el un demi florin dégages 
par cheval : à Rome, les gages seront majorés d^un tiers. 

Die XIj Martii MCCCGXCIj. Quod Oratoribus deinceps eligendis 
Romam vel alio ubi esset Pontifex et eligendis Neapolim, Yenetias 
sive Mediolanum, ad Principes dictorum locorum, quicunque illi 
sint, sive graduati sive non, competat comitiva seu numerus equo- 
rum decem pro quolibet Oratore, computato equo Cancellarii et sa- 
larium competat pro quolibet equo unius dimidii floreni quantitatis 
consuetae pro quolibet die et pro tôt èquis. Deinceps competat sa- 
larium Oratori Romae eiistenti, presertim quia ibi nunc praetium 
rerum omnium venalium auctum est quasi ad tertiam partem plus 
solito, et sic deinceps omni tempore observetur *. 

1) Le registre contient ensuite les règlements généraux de 1529. 
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B. CORRESPOKDANCE d' ALBERT PIO, COMTE DE CARPT, 
AMBASSADEUR DE FRAKCE A ROME. 

{I5t0) 

On ne peut mieux expliquer le mécanisme de la correspondance 
adressée de la cour à un ambassadeur qu'en analysant une de ces 
correspondances. Il faut les chercher dans des collections privées, 
et on les trouve rarement, car, outre les causes générales de des- 
truction, plus d'un ambassadeur a certainement anéanti lui même 
les papiers de sa mission. 

Albert Pio de Savoie, comte de Carpi, entré au service de la 
France comme membre du conseil du roi, prit possession de l'am- 
bassade de Rome au mois de janvier 1510, et fut rappelé à la fin de 
juin. Albert Pio était un esprit éminent, un écrivain très distingué, 
amaleur d'art et de lettres comme tous les souverains italiens de 
cette époque. Il se fit le patron d'Atde Manuce '. Son portrait se re- 
trouve dans les fresques qu'il ût exécuter au château de Carpi : la 
belle statue tombale qui a passé de l'Eglise des Célestins au musée 
du Louvre le représente, non plus dans l'attitude antique de la 
prière ou du sommeil, mais couché, accoudé et tenant un livre, sans 
doute son ouvrage contre Erasme. 

Un ambassadeur de ce genre, littérateur et diplomate italien, 
c'est à dire Classique et méthodique, et, de plus, intéressé à stricte- 
ment conserver la trace des alTaires qu'il maniait, devait classer et 
garder ses papiers. Quel a été le sort de ses dossiers ? Nous ne sau- 
rions le dire ; la Maison Sforza-Cesarini, qui représente la descen- 
dante d'Alhert Pio, n'en possède point. L'un d'eux a été acquis jadis 
par la famille de M. le prince Pio de Savoie, marquis de Castel- 
Rodrigo, chef d'une des branches espagnoles de la maison Pio. Con- 
servé d'abord à Ferrare.it a été récemment transportéà Milan, véri- 
fié etclassé: M. le prince Pio a eu l'obligeance de nous le communi- 
quer. Ce dossier, simple épave, suffit pourtant & montrer exacte- 
ment le mécanisme delà correspondance d'un ambassadeur. Nous 
allons l'analyser. 

1) V. M. 'le N'olliHc, Lps i-orresiwmdanU d'Aide Mamire. 
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i" Lettres du noi. 

Les lettres du roi (Louis XII), au oombre de dix-sept, origiDales, 
sont écrites en forme de missives, avec signature aulographedu roi 
et coQtrcseing d'ua secrétaire (1c corps n'est pas de la même main), 
sur des feuillets de papier simples, avec marge en blanc. La lettre 
contresignée : aCotereau « est libellée: «Moniteur de Carpe » ; toutes 
les autres portent : «Monœuiin ». Elles se terminent toutes par une 
formule de missive : « Et n dieu, {mon cousin), qui vous art en sa 
garde », ou une autre analogue. Elles sont datées de lieu, jour et 
mois, avec le nom du Heu et le cfailTre du Jour inscrits au moment 
de la signature. Elles sontpliées en huit, cachetées de cire rouge, 
et adressées, sur le second compartiment gauche du recto, comme 
il suit : « A mon cousin le sire Allierl conte de Carpy, mon conseiller et 
chambellan ordinaire et ambassadetir à Rome » ; ou n ambassadeur à 
notre saint Père le pape en court de Rome... » etc. La lettre de Gotereau, 
dont nous avons signalé ia particularité, porte cette adresse irrégu- 
lière : « A Monsieur le conle de Carpy, mon cousin, et mon ambaxadeur 
en court de Rome » : le titre de « cousin du roi » aurait dû passer en 
tête. 

Quant à leur substance, les lettres du roi ne sont que des recom- 
mandations en faveur de personnalités diverses, ou des missives 
accompagnant des lettres adressées directement au souverain près 
duquel est accrédité l'ambassadeur (dans l'espèce, au pape). En 
voici le détail : 

1. Bloh, 27 février. Envoi d'une lettre pour le pape, dont 
le double est joint & la dépêche, pour prier vivement le pape 
d'autoriser le cardinal de Finale à rester à Brcscia comme 
lieutenant général du roi, et de ne procéder contre lui à. au- 
cune 11 privation ni dégradation », car le cardinal ne désire 
qu'aller à Rome et se soumettre. Obtenir du pape à ce sujet 
quelque petit bref adressé aucardlnalou au roi, [Contresignée : 
Robertet]: 
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2. Blois^ 17 févfHer. Envoi du double des lettres que le roi 
écrit, de rechef, au pape et aux cardinaux, pour réclamer 
instamment révéché de Lesca * en Béarn, actuellement va- 
cant, en faveur du cardinal de Nantes ^ Invitation de Tobtenir, 
le roi y tenant absolument. [Contr. Coterbau]. 

3. Paris, 22 7nars. Avis que le roi écrit de nouveau au pape, 
pour faire réparer les abus commis par frère Pierre Terrasse, 
général de l'ordre de N. D. du Carmel, pour laisser agir lare- 
formation du cardinal d'Amboise, pour permettre aux religieux 
de se réformer eux mêmes, sans que le général les en empêche, 
et de vivre sous un vicaire réformé, comme les frères ré- 
formés de S* Dominique et de S' François. Ordre d'obtenir à 
ce sujet les provisions nécessaires, selon les minutes jointes à 
la dépêche. Que le pape excuse Tabsence au prochain chapitre 
général, qui se tiendra à Naples, de frère Louis de Lyra, né- 
cessaire en France pour la réformation des carmes. Qu'il au- 
torise les provinciaux et le prieur de Tordre à envoyer leurs re- 
ligieux étudier à Paris, malgré les défenses de P. Terrasse. Le 
roi ayant cette question très à cœur, invitation d'y tenir la 
main ferme et de répondre de suite. [Contr. Robertet]. 

4. Paris j 24 mars. Sur la demande de l'ambassadeur de 
l'empereur, invitation de soutenir dans ses démarches maître 
de Mota, conseiller de l'empereur, en ce moment à Rome. 
[Cont. Robertet], 

5. Melun, 5 avril. Avis que le roi a reçu les lettres, que le 
cardinal d'Amboise y répondra ; invitation d'écrire souvent. 
Avis que le roi va partir pour Lyon et qu'il écrira '. [Cont. Ro- 
bertet]. 

6. TroyeSj 18 avril. Avis que, sur la nouvelle de la mort de 

i) Lescar. 

2) Robert Guibé, créature de la reine. V. plus loin la lettre de la reine. 

3) Louis XII était retenu à Melun par une attaque de goutte. 
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Févêque de Bergame^vénitien, le roi écrit au pape de nouveau 
pour insister sur la nomination d'Ambroise Trivulce, fils du 
maréchal, à cet évêché. [Conb^, Robebtet] . 

7. Trot/es^ 23 avril. Avis que le roi écrit au pape pour re- 
commander : le cardinal de Finale, pour Tévéché de Brescia, 
dont le titulaire est gravement malade : le protonotaire de 
Duras, fils du sire de Duras, pour Tabbaye de S'* Croix à 
Bordeaux. Insister énergiquement sur la première demande, 
parce qu'il faut à Brescia un homme sûr. [Contr. RobertctJ. 

8. Ty^oyes, 25 avriL A la demande de l'ambassadeur durci 
catholique, avis que le roi écrit au pape pour lui recomman- 
der maitre Pierre Martirc *, pour des bénéfices jusqu'à con- 
currence de 800 ducats^ dans le duché de Milan, « en contem- 
plation dudit Roy. » [Contr. Robertet]. 

9. TroyeSy 27 avriL Avis que le roi écrit au pape pour deman- 
der les premiers bons bénéfices vacants en faveur de frère 
Pierre A8se,frère du S' du Plessis,écuyer de l'écurie, lieutenant 
de la compagnie de Robinet de Framezelles. Insister chaude- 
ment à cause des services du sire du Plessis. [Contr. Robertet]. 

10. Dijon ^ 10 mai. Les frères prêcheurs de Berne s'étant 
rendus coupables de certain « cris », le pape a ordonné de 
les priver de leurs biens, de les chasser de la ville et de l'or- 
dre, s'il ne paient 8.000 florins pour les frais de la condam- 
nation. Le pape a pris, dit-on, cette mesure « pour éviter cru- 
délité et fureur dudit peuple de Berne, qui eut destruict ledit 
couvent. » La justice ne doit pas fléchir devant les passions 
populaires. Le roi, ayant grande affection pour les frères 
prêcheurs qui lui ont plusieurs fois fourni et lui fournissent 
encore son confesseur, et qu'il a trouvés gens de bien et de 
bonne vie, ordonne à Tambassadeur d'intervenir, de demander 

1) Le célèbre Pierre Martyr irAnghera. 



1-^ 
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au pape bonne justice, par ùea juges impartiaux délégués de 
Sa Sainteté, ou par des arbitres élus de part et d'autre. Ordre 
de 7'elenir la lettre, [Conlr. Dk Sanzaï]. 

11. Dijon, 12 mai. Avis que le roi écrit au pape pour le 
prier d'admettre la résignation par révêqued'AIbidel'évêché 
de Vence, qu'il a reçu sur la demande du roi, en faveur de 
qui il nommera. [Cont, Robebtet]. 

12. Dijon, 13 ynai. Le protoaotaire Jacques de Martinego *, 
fils de Thadée de Martinego, s"' de la Mothelle, étant ac- 
tionné par un vénitien en cour de Rome pour ]apossessiondu 
bénéfice de Pontavic ', ordre à l'ambassadeur de faire toutes 
démarches nécessaires prés du pape et des cardinaux, pour 
maintenir Martinego, car le roi ne peut admettre dans ses 
conquêtes un des vénitiens, ses ennemis. [Contr, Robebtet]. 

13. Lyon, 18 mai. Avis que le roi écrit au pape en faveur 
de Jean des Roches, son conseiller, chanoine de N. D. de 
Cléry, pour le pourvoir de l'abbaye de Lassye en Gastîne. 
[Contr. Robbrtet]. 

14. Colombiers ', 21 mai. Le cardinal d'Amboisevenantde 
mourir, au grand détriment du royaume et de toute la chré- 
tienté, avis que le roi écrit au pape pour demander l'arche- 
vêché de Rouen en faveur du protonotaire Georges d' Amboîse , 
fils du sire de Bussy, filleul, neveu et protégé du défunt. Ap- 
puyer chaudement cette lettre pardesdémarches près du pape- 
et des cardinaux. [Contr. Robertet]. 

15. Cr^ieu *, 29 mai. Le roi ayant précédemment et à 
plusieurs reprises demandé pour Jean de Salazart l'évêché 
d'Arras, et le pape retardant d'y pourvoir sur les démarches 

1) Marlinengo. 

2) Ponlevico? 

3) Isère. 

4) Isère. 
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des ambassadeurs de Tempcreur et de la duchesse douairière 
de Savoie qui veulent un évêque de leur choix, avis que le roi, 
suivant Texemple de ses prédécesseurs, écrit au pape pour 
insister, parce que le temporel de cet évêché est en mouvance 
de la France. Ordre de tenir ferme au maintien des droits 
royaux. [Conlr. Robertet]. 

16. La Héronnière^, \juin. Le cardinal de Pavie fait à 
Rome des démarches pour obtenir, par un rescrit en faveur du 
protonotaire deMiolanSjl'évéché de Valence, contre le titulaire 
actuel régulièrement investi sur la demande du roi et confirmé 
par arrêts ; avis que le roi s'en étonne fort et qu'il écrit au 
pape pour faire cesser Tintrigue. Ordre d'y tenir la main. 
[Çontr. Robertet]. 

17. BloiSy 3 juillet. Le cardinal de Pavie prétendant une 
pension de 500 ducats sur Tévêché de Tournai, le roi a écrit 
précédemment au pape, au cardinal et à Tambassadeur, pour 
lui faire avoir 550 ducats de bénéfices dans le duché de 
Milan, en échange d'une quittance au nom de Charles de 
Hautbois, évoque de Tournai. A la nouvelle de la mort de 
Tévèque d'Alexandrie, prévôt de « Capuchy ' », de Tordre 
de S' Jean « des Humiliatz », avis que le roi écrit au pape 
pour lui demander Tévéché ou la prévôté en faveur du cardi- 
nal, sous la condition ci dessus. Ordre de s'en occuper, -atten- 
du la situation spéciale de Tévêché de Tournai. [Contr. Cote- 
beau] • 

2* Lettres du premier ministre. 

Ces lettres sont les vraies dépêches politiques ; en forme de mis- 
sives ordinaires, la formule finale autographe. Dans l'espèce, elles 
émanent du cardinal d'Amboise. Mais, sous Louis XII, la direction 

i) Rendez- vous de chasse près de Lyon, 

2} A Milan, où étail le siège de l'Ordre des Humiliés. 
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des affaires en Italie était centralisée à Milan, dans les mains de 
Charles d'Amboise, seigneur de Ghaumont, gouverneur du Milanais. 
C'était donc au sire de Chaumont qu'il appartenait de transmettre à 
Tambassadeur les nouvelles officielles, en sorte que la correspon- 
dance du Premier Ministre avec l'ambassadeur se trouve en quel- 
que sorte dédoublée. Le cardinal conserve la direction générale, le 
sire de Chaumont transmet les courriers et les nouvelles. 

Lettres du cardinal-légat Georges d'Amboise. 

» 

1. Blois^ 2 mars. Le cardinal remercie Tambassadeur de 
ses lettres et de ses vœux. Il se trouve bien (« tant de mes 
goûtes que de ma gravelle »), et compte partir lundi avec le 
roi pour Paris, la Bourgogne et Lyon; Tarmée s'apprête pour 
les affaires dltalie. L'ambassadeur recevra des nouvelles et 
est prié d'en envoyer. Prière de baiser les pieds du pape : le 
cardinal est tout à ses ordres, mais il désire être mieux traité 
dans la légation .d*Avignon. Dix ou douze jours avant Tarri- 
vée de Tambassadeur, le pape a donné à un « marran, » 
neveu de monseigneur d'Avignon, la vicegérence, chose con- 
traire aux droits du légat, et que Sa Sainteté n'a jamais voulu 
permettre au pape Alexandre. Le neveu du cardinal, le grand 
archidiacre de Rouen, « plaidoyt » la prévôté d'Avignon con- 
tre feu Baudouys « qui n'y avoyt riens ». Cependant le pape 
a reïusé de le subroger à Baudouys et a donné la prévôté à 
un autre pour éterniser le procès. L'office a peu de valeur, 
mais le cardinal a « terriblement grand mal » de se voir 
traité de la sorte, « moy qui sers nostredit Saint Père tous les 
jours à coudes et à genoulx ». Quoi qu'il arrive, il se conduira 
toujours envers le pape comme il doit, et il espère que le 
pape le reconnaîtra. 

2. Palaiseau^ prés Paris^ 15 mars. Remerciements pour 
les lettres écrites au cardinal et au roi. Quelques « ymagina- 
cions » qu'on mette en avant près du pape, le roi, ni pour les 
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[ères bénéticiales He l'évêque de Pavie, ni autrement, n'a 
nduagircontre le Saint Père. Uest prêta se lier plusétroi- 
ent, n'ayant aucune obligation qui l'en empêche : il ne dé- 
quela conservation de Sa Sainteté... L'ambassadeur aura 
louvelles, car les postes du roi vont jusqu'à Bolo^e; prière 

envoyer, et que le pape fasse aller ses postes aussi à Bo- 
e. Le roi va très bien; il sera samedi à Paris, pour son 
ige « à Monseigneur S' Denys, » et il ira & Lyon. L'armée 
inue A passer, tout est en aussi bon ordre que possible. 

au demouraiit des nouvelles de deçà, nous avons laissé 
loyne grosse. Nous n'en faisons pas encores icy grant 
^t. Toutesfoys maistre Salomon ' et tous les autres médi- 
asseurent saps point de faulte qu'elle l'est. Dieu par sa 
cte grâce luy en dointjoye!» Le cardinal est sans réponse 
[. d'Auch pour les affaires de sa légation, qui ne s'amé- 
sot point. Prière d'y veiller. 

Pari^, 22 mars. Lettre de vive recommandation pour 
éformation des carmes. Prière de répondre de suite au 
et au cardinal. 

Pantoise, 2 avril. On a eu grand peine à réformer quelques 
vents deSoint François, spécialement à Paris et à Rouen. Au 
[►itre généralissime de l'ordre tenu à Rome, on a, sur l'oi^ 

du pape, décidé le maintien des réformations opérées 
ip mon auctoritc ». Quelques uns s' agitent pour faire i-ap- 
«r cette ordonnance. Ce serait un scandale presque insup- 
able. Prière d'y veiller et de faire expédier les provisions. 

Melu», 5 avril. Le cardinal a reçu les lettres de l'am- 
tadeur et vu ce qu'il écrivait au roi. Il arrive de sa raai- 
de Vigny, oii il a fait les noces de sa nièce de Brenne avec 
ils de Monseigneur de Sedan, en très bonne chère. Le 
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roi, retenu ici par « ung peu de goute » , espère partir lundi 
pour Lyon et au delà. Envoi de nouvelles par note chiffrée 
jointe à la dépêche. 

6. Châtillon sur Seine, 27 avril. Remerciements à Tambas- 
sadeur, de ce que tout est changé et va pour le mieux depuis 
son arrivée. Le cardinal a envoyé le projet d'alliance au roi, qui 
y répond article par article. Le chancelier et le trésorier écrivent 
qu'on n'a pu lui faire admettre autre chose : à l'ambassadeur, 
avec son habileté ordinaire, de faire accepter au pape ces ar- 
ticles, car, en somme, tous se résument en un. Pour l'abbaye 
de Sainte Christine, « l'on m'a voulu faire acroire, par deçà », 
qu'elle n'était pas de celles dont main levée était donnée 
lorsqu'on dépêcha l'ambassadeur ; « maiz j'ay tant cryé » que 
le roi a écrit au grand maître de la délivrer. Que M. de Sini- 
gaglia envoie un de ses gens au cardinal et au président de Dau- 
phiné, et qu'il ne s'en inquiète pas ; le cardinal en fait son 
affaire. Le roi, qui a eu la goutte, va bien; il sera à Lyon le S 
ou 6 mai. Le cardinal voudrait être deux heures avec l'am- 
bassadeur pour se faire conter les belles harangues du consis- 
toire : « Annuncio vobis gaudium magnum ». Tout va très bien. 
On est sûr de tous les alliés, sauf du roi d'Aragon (chiffré)^ 
jaloux, mais qui n'osera agir ouvertement. Le roi est très 
satisfait que l'ambassadeur ait reconcilié les deux cardinaux: 
reste à les contenir. L'un {ici, un signe con7)entiomieJ)émi\es 
plus fâcheuses lettres. Plût à Dieu qu'il fût dans son évêché ! * 
Le cardinal remet à l'ambassadeur le soin des recommanda- 
tions aux cardinaux [chiffré). Il sera reconnaissant toute sa vie. 

7. Lyon, 18 mai. Le pape étant mécontent que le roi ait re- 
fusé les deux articles des « protections » et du « passage du 
Pô », le cardinal a obtenu deux articles, ci joints, dont le pape 
doit se contenter. Vives déclarations qu'il a agi w en bon 

\) Il s*agtt probablement du cardinal de San Severino. 
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cardinal » et pour être agréable au pape, afin d'éviter une 
rupture, et que le roi désire être bon fils du pape; il espère 
que le pape n'aura plus de ces fâcheuses impressions. De- 
mande du bref « pour le fait d^Oppéde m, qu'il ne remettra 
pas à un autre, désirant plutôt augmenter que diminuer l'au- 
torité de la légation. Pour la vicegérence, il demande l'expé- 
dient suggéré par le pape. 

Dépêche eniiêretnent chiffrée, — « Le roy a esté bien aize 
de scauoir de uoz nouuelles bien au long, et, a la vérité, sans 
flaterie, uous Tauez scruy aussi diligenment et aussi loyau- 
ment que jamais sauroit faire honme ung tel maistre que le dit 
sieur; et uous asscure qu'il le scait bien dire, uous aduisant 
que, quelque chose que l'on die, que jamais il ne fut si sain ne 
si gaillart qu'il est, et, Dieu mercy, ses aiBfaires se portent si 
très bien que j*espere que, deuant que l'esté soit passé, ung 
chascun congnoistra que son amityé est bonne. Quant a Seue- 
rus^ par mon arme, ie ne scay quel conseil tenir pour luy 
oster ses ymaginacions, qu'il a en la teste ; car si Dieu luy a 
donné ce uer qui luy ronge le cueur pour ses péchez, tous 
les hommes ne le luy scauroient oster et n'y a remède, sinon 
qu'il se recommande a Dieu et qu'il laisse sa mauuaise vie ; 
car la ou Dieu mect la main, les hommes n'y peuuent riens. 
Et au regart de Touuerture qui auoit esté faicte de faire plus 
estroicte * auecque luy, le roy sera tousiours très content, 
porueu qu'il ne le uculle contraindre de faire chose qui soit 
contre son honneur. Et au regart des seuretez, c'est du • et 
de *, le roy en est très content s'ilz le ueuUent faire et les 
en priera de très bon cueur, maiz de s'en faire fort sans auoir 

4) Le pape. 

5) Suppléez : Ligue. 

3) Signe conventionnel (trois pointes), signifiant le roi d'Aragon. 

4) Signe conventionnel (une pointe aiguë, la tète en bas, avec deux ailet 
rondes), signifiant le roi d'Angleterre. 
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enuoyc deuers eulx, uous entendez très bien qu'il ne les tient 
pas en sa manche ; mais, pour conclusion, toutes les seuretez 
et tout ce qu'il pourra faire pour luy donner a congnoistre que 
iamais il ne eut autre uoulonté que d'estre son bon filz, il le 
fera de très bon cueur, mais aussy que nous ne soyons pas 
tous les iours du monde a reconmencer. 

Je vous remercye de ce que auez fait pour moy touchant 
les tours que Ton m'a faiz en ma legacion d'Avignon, et, selon 
ce que m'escripuez, auez très bien conmencé touchant la 
preuosté de mon nepueu Tarcediacre : de la uicegerence, s'il 
nient a quelque bon propoz, je uous prie, dictes luy qu'il m'en 
laisse faire, puis qu'il luy a pieu de m'en donner la charge, 
et j'ay espérance de l'y sy bien servir, qu'il n'en aura point 
de reprouche en ce monde ne en l'autre. Et que pour marran, 
tel que cestuy la, si ingrat et a qui j'ay fait tant de bien, il 
n'auroit point d'honneur a me faire tant de honte. Et, cela 
fait, ne restera que la place d'Opede, que ce bon sieur messire 
Accurse Maynyer* a impetré quelque bref, par lequel Seuerus 
exconmunie tout le monde qui empesche que Pon ne luy 
baille la possession de la dicte place d'Opede, qui est une 
place de l'église, a quoy pour tout Tordu monde je ne con- 
sentiroye, pour le serement que j'en ay. Et quant il plairoit 
a sa Saincteté d'envoier ung autre brief, par lequel il declai- 
reroit que par ce qu'il a fait il n'entent point preiudicier aux 
droitz de l'église, on le fera bien venir a la raison ; et, sur 
mon ame, ce que j'en faiz n'est que pour la descharge de sa 
conscience et de la mienne. Et du tout je vous prie nCadvertir 
par le premier qui viendra^. Je uous renuoye la lectre que 
Splendens uous auoit baillée pour enuoyerpar deçà, laquelle 
lui auoit esté escripte d'Angleterre ». 

4) Accurse Mainier, sg^d'Oppède (Vaucluse), dont le cardinal avait essayé 
de faire un ambassadeur. 
2) Phrase non chiffrée* 
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Lettres de Charles ctAmboise, seigneur de Chaumontj 

gouverneur du Milanais. 

1. Milan, 20 février. Nouvelles de France : le roi d'Angle- 
terre se déclare fidèle à Talliance de son père. Le maréchal 
d'ArizoUes, qui est là, écrit que le roi y envoie Tabbé de Fé- 
camp pour la renouveler. Les Valaisans ont fait alliance aussi, 
et comme Tévêque et le bailli de Sion s'y opposaient, ils les 
ont assiégés plus de sept ou huit heures pour qu'ils donnent 
les sceaux. L'alliance est scellée. Peu à peu, tous les cantons 
feront de même. Les affaires vont très bien. Au printemps, on 
verra du nouveau. Missive sur feuille double^ petit f^. Sign. 
autog. : «Vostrebon frère et amy, Damboyze ». Adresse: « A 
Mons' de Carpy ». Intitulation : « Mons' de Carpy )>. 

2. Lettre au cardinal aTAlbi. — Milan, 8 mars. — Espoir que 
malgré l'absolution donnée aux Vénitiens d'après la lettre du 
cardinal, le pape restera un bon père pour la France. Le pape 
refuse de croire à l'alliance des Valaisans : on peut la lui certi- 
fier. Tout va bien, l'armée arrive, elle entrera en campagne au 
début d'avril. Le cardinal ayant demandé 500 écus de bénéfices 
en Milanais, on l'invite t obtenir du pape une expectative 
de 1,000 écus. Les 500 premiers seront pour ses candidats ; 
le sire de Chaumont en donnerait, ensuite, 300 à son méde- 
cin et 200 à divers de ses gens. Transmission d'une poste 
qui arrive, par laquelle le cardinal verra que le roi et le légat 
vont bien. Miss, sur feuille double, petit /^. Sign. autog. : 
« Vostre hobéisant frère et serviteur, Damboyze. » Adresse : 
a Mons' R"* Mons' le cardinal d'Alby ». Intit. : « Mons' R»* ». 

3. Milan, 3 avril. Reçu les lettres de l'ambassadeur du 23 
mars, et son paquet pour le légats que M. de Chaumont expé- 
die par la poste. Reçu précédemment ses lettres de Civita 
Vecchia, auxquelles il a répondu dans un paquet adressé au 
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cardinal d'Albi. M. deChanmont exprime longuement l'espoir 
que le pape restera ami de la France. Nouvelles de France : 
le roi arrive à Lyon. La paix et alliance est signée avec TAn- 
gleterre : le roi va en faire faire les feux dans le royaume. 
L'empereur a obtenu de la diète ce qu'il desirait et va renfor- 
cer son armée. L'artillerie est à Asti. Nous verrons bientôt 
les Vénitiens de près. « J'ay ordonné à la poste de Parme me 
fere apporter tous les paquetz que luy adrescerez pour me 
envoler. » Miss, sur feuille double. Sign. aui. : « Vostre bon 
frère et amy, Damboyze. » Adr. : «A Mons*" de Carpy, ambas- 
sadeur pour le Roy à Rome ». Intit. : « Mons'de Carpy ». 

4. Milan, 7 av7^il. Reçu vos lettres et transmis le paquet au 
légat. M. de Ghaumont est bien aise que l'ambassadeur ait mon- 
tré sa lettre au pape et que celui ci en soit satisfait. Le pape peut 
compter sur l'absolue vérité de ces déclarations. Reçu la poste 
de France et le paquet de lettres du roi adressées aux car- 
dinaux d'Aucb, d'Albi, à l'ambassadeur, à M, de Gimel. 
Vous y verrez la paix avec l'Angleterre. M. de Ghaumont 
transmet même au cardinal d'Albi copie de la dépêche des 
ambassadeurs du roi, communiquée à Milan. De là les feux 
de joic'faits dans le duché. Les Vénitiens, grâce à des intel- 
ligences, sont venus aux pieds des murs de Parme, pour s'en 
emparer. Us ont dû se retirer, poursuivis par des coureurs : 
on aurait fait une sortie, si Ton n'avait craint le désordre des 
jgens de l'empereur. Ils sont désespérés. G'était tout leur es- 
poir. L'artillerie va arriver à Milan ; le maître y est déjà. Des 
troupes arrivent. Le général de Normandie va venir prendre 
la direction des vivres. Mêmes formules que dessus. Adr. \ 
« A Mons*^ de Carpy, ambassadeur pour le Roy devers nostre 

Saînct Père ». 
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5. Biagras \ 10 avril, Leix)i écrit de nouveau au pape et aux 
cardinaux pour avoir les bulles de M. de Duras, dont la postu- 
lation a été admise, sur sa requête, pour Tabbaye de Saint 
Ferme. M. le cardinal d'Albret y met empêchement* Mêmes 
formules. Adr.\ « A Mons' de Carpy, ambassadeur pour 
le Rov, à Rome ». 

6. Milarij 2 mai. Reçu les letti*es de lambassadeur, la der* 
nière du 25, et transmis parla poste le paquet pour le cardinal. 
M. de Ghaumoht est très heureux des excellentes assurances du 
pape. Le pape s'étant plaint qu'on reçoive à Milan lesBentivo- 
glio, prière de lui répondis qu'on n'en a vu aucun depuis trois 
ans, sauf Alexandre qui y réside habituellement. M. de Chau- 
mont a ordonné de les arrêter, si on les trouve en Milanais. 
Quant à J. B. Ferrier, il a prescrit au podestat de Crémone d'ou- 
vrir une enquête judiciaire. M. de Chaumont fera tout pour le 
pape. Il lui écrira des nouvelles, comme le cardinal d'AlbiTy 
engage. M. de Chaumont part pour commander Tarmée ; on 
peut adresser les lettres au président du Dauphiné : il trans- 
mettra celles destinées à la cour. Le « Cassenygue » est, je 
vous le certifie, en possession du bénéfice. Ci jointe, une lettre 
pour M. d'Albi. A Tinstant arrive un courrier de France ; le 
pape aura lieu d'être satisfait. Recommandation d'aider autant 
que possible M. d^Albi. L* ambassadeur a demandé à venir au 
camp : Chaumont le remercie, msds trouve sa présence plus 
utile à Rome. Mêmes formules. Adr. : «A Mous, de Carpy». 

7. Labbadye^^ iQmai. M. de Chaumont a écrit hier que rAb* 
badie a été occupée, que le Ponlesine de Ruychz' s^est rendu. 
L'ennemi, au nombre de 4 ,000 hommes de pied et 2, 000 chevaux, 
s'est enfermé dans une tour au rein de l'Adige, d'où on Ta dé* 

1) Abbiate Grasso. 
^1) Badia, sur TAdige. 
3) Rovigo. 
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logé, et il a fui. Hier soir, plus de 1,200 hommes passèrent 
par bateaux, et attaquèrent nos hommes : on les a refoulés 
« à grands coups » dans leurs bateaux, ils ont perdu 600 hom- 
mes et plus de 300 blessés. Cette nuit, ils ont abandonné tour 
et rivière, et ont fui. Les Français sont maîtres du passage. On 
jettera un pont demain. Les Vénitiens, au camp devant Vé- 
rone, se sont repliés mercredi, avec leur artillerie. Ils fei- 
gnaient de venir disputer l'Adige ; ils se sont retirés sur Pa- 
doue. M. de Conti et les gens de Tempereur pourront bien 
donner sur leur queue. 

7 bis, Castelbalde^y 18 mai. La poste n'a pu partir hier. Au- 
jourd'hui, le camp est venu à Castelbalde. Monteynant', belle 
petite ville, s'est aussitôt rendue. On va continuer à marcher. 
Les batteurs ont ramassé dans la campagne quelques Véni- 
tiens qui s'étaient cachés. Mêmes formules. Adr: « A Mons. 
de Carpy, ambassadeur pour le Roy devers nostre Sainct 
Père à Rome ». 

8. « Montegnant », 19 mai. Vive recommandation pour une 
supplique au pape, de Georges Souspressa, ancien chef de 

• 

bandes d'Allemands du pape, à présent grand ami du roi 
dans les Ligues. L'évéque de Sion a dit publiquement que 
l'alliance avec le pape était contre le roi ; prière de répéter ce 
propos au pape, pour qu'il fasse connaître que Tévêque est 
un w menteur ». Tout le pays perdu par l'empereur l'an passé 
est reconquis. Restent « Vincence * et Monzelles*», où les en- 
nemis se sont retirés en grande peur. Chaumont compte les dé- 
loger demain et les pousser sur Padoue. Depuis leur échec, 
ils s'étaient dispersés. Chaumont a envoyé quelques gens, qui 
ont taillé en pièces ceux qu'ils ont trouvés. Mêmes formules» 

1) Caslelbaldo^ sur TAdige, au sud de Legnago. 

2) Montagnana. 

3) Vicenza. 

4) Monselice. 
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Adr, : « A Mons' de Carpy, ambassadeur pour le Roy, de- 
vers nostre Sainct Père ». 

9. Barbarom\ 22 mai. A l'arrivée de Chaumont, Tennemi 
a évacué Vicence, dont les habitants ont offert les clefs : en 
attendant les gens de Tempereur, Chaumont a pris leur garde et 
défendu de les attaquer. Ils apportent force vivres. Le château 
de « Montselse» tient encore pour Tennemi; on va le prendre, 
puis on prendra Lynogue *, quoique bien fortifié et réparé. L'em- 
pereur s'es't borné à écrire à Chaumont une lettre très gracieuse 
pour le nommer son lieutenant général, et il a prescrit à ses 
gens de lui obéir. Le double de cette lettre est joint. 

9 bis. Même camp^ 24 mai. Le prince de « ilérauld ' » 
est venu avec Tarmée impériale reconnaître Chaumont pour 
chef: celui ci, trop honoré d'être lieutenant général du roi, 
a « couppé la broche, mais pas sans grant payne, car 
il a esté deux jours aprez moy pour cest affaire ». Entin, il a 
été entendu que les Impériaux iraient à Vicence et les 
Français à « Lynague. » Mêmes formules, Adr, : « A Mons' 
de Carpy, ambassadeur pour le Roy à Romme ». 

10. Camp de Sottssan\ 27 mai. Reçu leslettres de Fambas^ 
sadeur du 15, du 18 et du 19. Pour celle du 15, il est faux que 
les Bentivoglio, dont le pape a parlé, soient « si folz que d'eulx 
venir tenir en la duché de Millan » ; on leur ferait « mettre la 
main sur le collet ». Toutefois, pour satisfaire le pape, Chau- 
mont écrit au président de Milan de s'enquérir si Annibal est à 
Milan, comme l'écrit rambassadeur,et de l'arrêter, s'il y est ; il 
écrit de même à Tévéque de Finale, pour Brescia ; sileproto- 
notaireet Hermès y sont, on les y arrêtera. Mais- certainement 

1) Barbarano. 

2) Legnago. 

3) Auhalt. 

4) Sossane. 
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ils n'y sont pas. Deuxième plainte du pape : les Français ont 
traversé le Ferrarais pour gagner le Polésine à Reny*. Il Ta 
bien fallu. Quant au projet d'envoyer 150 hommes à Ferrare, 
c'est une invention fantastique. Pas un homme n'y a mis le 
pied. Que le pape cesse donc de croire toutes ces inventions ! 
Pour la lettre du 18, Chaumont est heureux de l'impression 
produite par sa lettre sur le pape. Il prie l'ambassadeur et M. 
d'Albi déparier au pape dans le sens de ce qu'il va chiffrer, 
et de chasser toutes ses imaginations. Le pape dit que je suis 
serviteur du roi et à ses ordres; oui, mais quand- j'affirme 
une chose sur mon honneur, c'est que je sais ce que veut 
le roi [Suit un paragraphe chiffré) *. Quant aux nouvelles, 
nous avons chassé les ennemis jusqu'aux portes de Padoue, 
' mis les gens de l'empereur dans Vicence et avec eux 400 
hommes d'armes, 1,200 hommes de pied. Le camp va être 
porté devant Lignague, qu'on compte prendre, quoique bien 
muni, bien fortifié et entouré d'eau. On ne partira pas qu'il ne 
soit pris. Miss, sur feuille double. Sig. : « Vostre bon frère et 
amy, Damboyze ^^Adr,: « A Mons"" de Carpy, ambassadeur 
pour le Roy, à Homme ». Intit. : « Mons'de Carpy ». 

11. Camp deMontignane, 14 jMm. Reçu les lettres du 8 juin, 
de condoléance sur la mort du légat. « Vous y avez perdu 
ungbon amy... » Avisé de la pratique de Mantoue, Chaumont 

1) Rovigo. 

2) Traduction : Pour fere chose aggreable à Sa Saincteté, yescriptz « au 
roy que, atendu que Tempereur n*est pas pour uenir de long temps et qu'il 
n'a encores riens prest, aprçs auoir pris Lignague, lequel j'espoire prendre 
en brief, avec l'aide de Dieu, que ledit seigneur fera bien de pourueoir le- 
dit Linage, Vallege (Villafranca ?), Pesquiere (Pescliiera), et Bresse (Brescia) 
de quatre mil pour garder la frontière et de séparer son armée : car d'en- 
tretenir ceste despence, aclendu les choses de l'empereur comme elles sont, 
ce ne seroit que despence perdue; et en tout ce que je pourray faire ser- 
vice a sa Sainctelé et chose qui luy soit aggreable, je metteray peine de le 
fere. » 
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a envoyé Tanibassadcur de Tempcrour et M. de Concres- 
sault à la marquise ; ils arrêteront tout. L'armée du roi était 
rompue : on Ta rassemblée à cette nouvelle, et dans quatre 
ou cinq jours on se joindra aux Impériaux. Le roi ne négli- 
gera aucune dépense. Le roi et l'empereur sont amis. Miss, 
sur feuille simple, Adr, : « A Mons' de Carpy, ambassadeur 
pour le Roy, à Romme ». IntituL : d Mons*" de Carpy ». 

12. Au camp^ou VacaHnde Courtareul\ 21 juin, Lesimpé- 
riaux et Français sont arrivés ici, à cinq milles de Tennemi, à 
sept de Padouo, sur la rivière de la Brente. On a fait dresser 
un pont, parce que l'ennemi, pour garder le passage, avait 
occupé Lymcun *, à deux ou trois milles d'ici. Cette nou- 
velle et des coups d'artillerie les ont fait déloger ce matin, de 
bonne heure. Chaumont y a été mettre Moslart avec 4.000 bom* 
mes de pied. On peut ainsi aller jusqu'aux portes de Padoue. 
On y remettra Tennemi, i< pour aller combatre la mortallité m. 
Cytadelle • s'est rendue : on espère que Hassan * et Marosci- 
gne " en feront autant. Les Vénitiens ont environ cent chevaux 
turcs qui ont l'habitude de tuer les gens, quand ils les pren- 
nent, « ou de les vendre aux villains, qui les martirizent ». On 
les a rencontrés, et on en a tué environ cinquante; on leur 
a fait trancher la tète. On a respecté les italiens et les alba- 
nais prisonniers, parce qu'ils traitent bien nos prisonniers. 
Mêmes formules. 

3« LETTRES DE LA COUR. 

Florimond Robertet, secrétaire du roi, et Etienne Poncber, évèque 
de Paris, étaient les deux principaux collaborateurs du cardinal 

i) Vico d'Arzere ? 
S) Limena. . 

3) Cittadella. 

4) Bassano. 

5) Marostica. 
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d'Amboise à la cour et dans les affaires extérieures. Tout ambassa- 
deur devait donc s'attacher à correspondre avec eux. Voici les let- 
tres de ces deux personnages retrouvées dans les archives du 
Prince Pio. Elles s'étendent plus loin que la mort du cardinal d'Am- 
boise. A partir de cette date, Robertet et l'évêque de Paris continuent 
à travailler sous les ordres du roi : leur politique est d'ailleurs toute 
différente de celle du cardinal d'Amboise. On accusait universelle- 
ment le cardinal, malgré toutes ses protestations, d'aspirer à la tiare, 
et d'agir contre Jules II. Au contraire, il voulait à tout prix éviter 
une rupture : sa mort amena instantanément cette rupture et le 
rappel d'Albert Pio. 

Florimond Robertet. 

Toutes ces lettres sont entièrement autographes : signées : « Yostre 
humble serviteur, Florimond Robertet )> : la dernière est signée 
« Vostre très humble... etc. » L'intitulatioh est toujours : et Monsei- 
gneurx), en toutes lettres. L'adresse: « A Monseigneur, Monseig' 
le comte de Carpy, conseiller et chambellan du Roy et son ambas- 
sadeur à Romme». Celle du 19 février ne porte pas la mention : « Et 
son ambassadeur à Romme ». Cinq sont écrites sur simples feuilles 
de papier, quatre sur feuilles doubles. Le format du papier est uni- 
formément in-4®. 

1. Blois^ \Z février. Réponse à une lettre de Tambassadeur. 
Depuis le départ du comte de Garpi, le légat n'a pu expédier 
les dépêches convenues, par suite de la goutte : il peut signer 
maintenant et va les expédier, quoique l'ambassadeur ait déjà 
agi. Le roi écrit aux cardinaux français et à l'ambassadeur. Il 
parait que Carpi a parlé à M. de Savoie, prince bon et sage, 
qui saura faire ce qu*il lui faut. Robertet ne veut plus s'en 
mêler. Pour Mirandole, Robertet fera tout son possible. On 
a un cfxtrême désir d'avoir des nouvelles de Tambassadeur ; il 
fera bien d'écrire souvent et de dire s'il voit le pape. 

2. Blois^ il février y « hastivement ». La poste court, pour 
porter les lettres de Tambassadeur du pape, et le paquet, pour 
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Carpi, contenant les lettres du légat, que celui ci n'avait pu. en- 
core signer. Le roi et le légat sont très aises de l'arrivée de Carpi 
à Rome, et pensent qu'il arrangera les choses. Tout va pour le 
mieux en Angleterre, en Suisse, partout : la seule ombre est 
l'absolution des Vénitiens. Le roi partira samedi pour Paris, 
la Champagne, la Bourgogne, et de là il ira à Lyon régler les 
affaires dltalie. 

3. Blois, dinars. Billet, en hàte^ expédié pour la poste, en 
présence du légat. Robertet a lu au roi la lettre de lam- 
bassadeur ; elle a été « agréable et acceptable. » 

4. Meluriy 6 avril. Lo légat n'est arrivé qu'hier ;il approuve 
fort la conduite de Carpi. Le roi est plus que content. Que 
Carpi continue sans se soucier de rien. Le roi va très bien et 
partira lundi. Robertet fera tout son possible pour ce que lui 
a écrit l'ambassadeur. 

5. Melun. lundi de Pâques. Le roi et le légat sont extrême- 
ment satisfaits. Ils ne désirent que s'entendre avec le pape. 
Cette poste court expressément pour donner à l'ambassadeur 
les nouvelles d'Angleterre. Sitôt le légat revenu de Vigny où 
il est, l'ambassadeur aura de ses nouvelles. 

6. Dijon, 12 mai. Reçu la lettre de l'ambassadeur, « en- 
semble la corbeille et Agntis Dei que m'avez envoiez ». Re- 
merciements de ce présent, « trop beau et trop honneste » 
pour quelqu'un qui n'a pu que faire acte de bonne volonté. 
Le roi et le légat écrivent à l'ambassadeur. Us sont très con- 
tents de lui, « et m'en croyez hardiment. » Il n'y a qu'à conti- 
nuer. Le roi recommande la patience. Le légat est parti au- 
jourd'hui pour Lyon : le roi partira demain pour Auxonne, 
Beaune, puis Lyon. 

7. Lyon^ 18 mai. Le légat a tant fait que le roi s'est résolu 
sur les deux articles. Il écrit et la poste part en diligence pour 
Milan, d'où on l'expédiera à l'ambassadeur, car M, de Tibouly 



"•'■■■»•■■■, , 



APPENDICE. B. CORRESPONDANCE D A, PIO ' 



457 



(Tivoli) a expédié un courrier exprès au pape pour l'avertir. 
On est très content des services de Tambassadeur. 

8. Lyon, 13 juin. La perte du légat parait de jour en jour 
plus grande : Robertet est si troublé qu'il peut à peine écrire. 
Le roi ayant fait envers le pape tout son devoir, on éprouve 
une « orrible paine » de voir Iç pape, sans motif, se conduire 
mal envers lui. Le roi est toujours on ne peut mieux disposé, 
et désireux de s'arranger. Si le pape refuse, le roi rappellera 
Tambassadeur. Que Carpi voie donc le pape et écrive de 
suite : une heure après, on lui enverra la résolution du roi. 
Le roi restera toujours très chrétien, et fils fidèle de l'église, 
sans donner sujet de plainte au pape. Espérons que le pape se 
souviendra des services rendu par le roi et la France, à lui et 
au S' Siège.- Le roi partira lundi pour voir la reine, « et non sans 

cause », car elle se porte aussi bien que possible. « Monsei- 
gneur, je faitz compte que vous n'aurez plus occasion de de- 
mourer la, et que biêntpst nous vous verrons. » 

9. Blois, ^^ juin. Le pape ne voulant point modifier sa con- 
duite, le roi écrit à l'ambassadeur de revenir : cela lui déplaît 
« merveilleusement », mais il n'y a pas moyen d'agir autre- 
ment. « Monseigneur, le Roy désire vostre venue et retour 
devers luy. Par quoy me semble que vous ferez bien de venir 
le plus tost que vous pourrez, car, voiant les choses comme 
elles sont, vous entendez bien que vostre demoure & Romme 
ne seroit à l'onneur dudit s' '. » 



'l) A la suite de ce rappel, le comte de Carpi eut le tort d*aller voir le 
pape^ contrairement aux vues du roi {Leit, de Louis XH, ïi, iOO) : il fut ar- 
rêté à Alexandrie, puis remis en liberté, et devint ambassadeur d'Allemagne 
à Rome {Id,, 270 et suiv.). En juillet 151S, il était à Venise, où il jouait un 
rôle extrêmement actif (Dépêche à Tamb. à Rome, 22 juill. iSi2. Afch. de 
Venise). 
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EfienriP Poncher^ évoque de Paris. 

1. Paris^3avriL Excuse de n'avoir pas répondu aux trois let- 
tres que Tambassadcur lui a adressées depuis son arrivée à 
Rome : il a quitté la cour deux ou trois jours après Tam- 
bassadeur, et ne peut donner que des nouvelles du légat qui se 
porte à merveille. L ambassadeur est ici en haute estime. 
Miss, sur simple feuille, entièrement autographe, Sign, : 
« Yostre humble serviteur et amy, E. evesqde Db Paris ». 
Adresse : « A Mons' Mons^ le conte de Carpy, à Rome. » 
Intitulalion: « Monseigneur ». 

2. Paris, 22 avril. Il insiste, après le roi et le légat, pour 
que le prochain chapitre général qui se tiendra à Rome, à la 
Pentecôte, ne détruise pas la réformation des Carmes de Paris, 
et qu'on lève la prohibition de venir étudier à Paris, où les 
études sont fortes et où Ton formera de bons théologiens. Miss, 
sur simple feuille. Sign. autogr. : « Vostre humble et bon 
serviteur et amy, E. evesque de Paris. » Mêmes adresse et 
inlilulation, 

3. Dijon^ 11 mai. Excuse de n'avoir pas encore répondu aux 
lettres de Tambassadeur. Il a quitté la cour, n'a fait que tra- 
verser Paris ; il a envoyé de lA à Melun, où était le roi, une 
lettre de l'ambassadeur. Il n'a aucune nouvelle à donner, mais 
il envoie de vives protestations (à l'italienne) à Sa Seigneurie 
Illustrissime. Après une forte attaque de goutte, le légat va 
mieux, est très gai et compte partir pour Lyon. Il encourage 
fort l'ambassadeur ; d'après une conversation de Tambassa- 
deur apostolique, il voit que le comte a rendu de grands ser- 
vices. Le trésorier Robertet le lui a dit également. Missive sur 
double feuille, en latin ^entièrement autographe. Sign.\ «Ejus- 
dem 111™* D. Vestre servitor, Stephanus, parisiensis episco- 
pus.» Adresse: « A Monseigneur, Mons"" le conte de Carpe, 
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ambassadeur du Roy très chrestien à Rome. A Rome. » Inli^ 
tulation ; « 111™* domine, çomes michi observandissime ». 

4. Lyon, 13 juin. Reçu les lettres de Tambassadeup, témoi- 
gnant de sa condoléance pour la mort du légat. « Nous Tavons 
perdu, vous et moy, qui n'est pas petite perte ; c'estoyt nostre 
refuge et pillier. » Quant au pape, le roi écrit sa volonté et ne 
passera jamais outre. Le prélat se plaint des suspicions perpé- 
tuelles du pape ; le roi a rendu de grands services à l'église, 
il ne désire qu'être son bon fils, et avoir bonne amitié avec le 
pape, par les bons soins de l'ambassadeur. Le roi a, chargé 
Tévêque de Paris de le suivre ordinairement. M. du Bou- 
chage a très bon crédit, et aussi M. le trésorier Robertet ; M. . 
le bailli d'Amiens et Tévêque de Pa^is sont, avec eux, aux ex- 
péditions. L'ambassadeur peut compter sur le prélat. On désire 
fortralliance avec le pape, qui semble refroidi. Le roi maintient 
ses bonnes dispositions. Le roi va aller à Blois voir la reine, 
qui est grosse sans doule possible : de là, une grande joie. 
Miês. sur double feuille , entièrement autog. : Siçn, : « Vostre 
bon serviteur et amy, E. evesque de Paris ». Adresse: « A 
monseigneur, mous"" le conte de Carpy, à Rome. » Intitula" 
tion : i( Monseigneur ». 

5. Blois, 4 juillet. Reçu aujourd'hui la lettre de l'ambas- 
sadeur, du 15 juin. Il vaut mieux que l'ambassadeur ne reste 
plus à Rome ; quand il sera par deçà, il expliquera au roi les 
choses mieux qu'on ne peut faire par écrit. « C'est mau- 
vaise chose quant les princes sont irritez, mesmement en pra- 
tiques de guerres, » car ils savent moins dissimuler que les 
autres. L'ambassadeur verra le roi, qui « est adverty de tous 
costez des pratiques que Ton fait contre luy ». L'évêque re- 
mercie pour les bons souvenirs du cardinal de S* Georges ; 
il voudrait se trouver « en lieu ou je luy peusse fere service ». 
Miss, sur simple feuille ; entièrement autogr, Sign. : «Vos- 
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tre humble serviteur et amy, E. évesque de Paris. » Adresse : 
« A monseigneur, mens' le conte de Carpy, ambassadeur du 
Roy à Rome.» Inlîtulation : « Monseigneur ». 

4** Lettres diverses. 

La résident reçoit de la cour des missives de recommandation : il 
entretient des rapports aussi personnels que possible avec la famille 
du premier ministre, avec son secrétaire. Il a aussi des rapports 
nécessaires avec de hauts fonctionnaires, placés, comme lui, à 
rétranger. Les cinq lettres qui suivent fournissent un spécimen 
exact de ces diverses correspondances : Tune émane de la reine 
môme : deux, du sire de Bussy (frère du cardinal d'Amboise) et du 
cardinal de Clermont (son neveu, alors à Rome) : une autre de Louis 
" Robertet, secrétaire du cardinal. La cinquième est une dépêche du 
gouverneur de Gènes. 

La freine Anne de Bretagne. 

1. BloiSy n février. Recommandation très vive pour le car- 
dinal de Nantes en vue de Tévôchéde Lescar : à lappui de la 
lettre du roi. Missive^ sur simple feuille. Sig. : « Anne ». 
Adresse : « A Mons"" de Carpe. » Intit. : « Mons' de Carpe ». 

Le sire de Bussy, 

2. Lyon, 28 mai. Douleur de la perte du légat. M. de Cler- 
mont et moi, nous allons le conduire en son église. Insistance 
pour que l'ambassadeur obtienne Farchevêché de Rouen à 
Georges d'Amboise, «mon filz ». Miss, sur simple feuille. 
Sign. : « Le plus que tout vostre, {autogr,) Daxboysic. » 
Adr. : « A Mons. le conte de Carpy, embassadeur pour le 
Roy à Romrae. >• Inlit. : « Mons"* ». 

/>? cardinal de Clermont Lodève. 

3. HomCj iOjtmi. Il a reçu les lettres de M. do Carpi et du 
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grand maître. Il demande à M. d'Albi son projet de lettre, 
pour que toutes les lettres aiUent ensemble. Rien de nouveau 
à Rome, sauf que le pape fait lever des gens de pied. S'il avait 
voulu des Français, le cardinal aurait été à la moiistre. Il 
compte que Tambassadeur le soutiendra, s'il est question de 
son congé. P. S. autog. Sign. aiitog. : « Vostre a vous amy, 
F. card""' de Clermont », Missive sur simple feuille. Adresse : 
(( AMons' le conte de Carpe, ambassadeur du Roy ». Intit, : 
« Mons' de Carpe. » 

Louis Robertet, 

4. Melun, 3 avril. M**" (le légat) vous écrit. M. de Paris veut 
que je vous écrive pour Fexcuser ; il a été au devant du légat^ 
puis à Paris, puis à Laon pour Télection à Tévêché du frère 
de M. de Vendôme, il rejoindra le roi à Lyon : d'ici là, je me 
fais fort de lui faire parvenir les lettres que vous lui écririez. 

P. S. « Mons', si vostre homme escripvoye ses lettres plus 
au large les lignes Tune de l'autre, ce seroit plaisir, car Ton 
ne peut mectre le déchiffrement entre deux et quelque foys 
que en XX lignes n'y a que deux motz de chiffre. Et seroit 
mieulx qu'il escripvist plus large ou qu'il mist le chiffre tout 
après comme je faiz. » Missive entièrement autographe, sur 
simple feuille. Sign. :« Vostre humble serviteur^ Loys. Ro- 
BERTET. » Adresse : ce A Monseigneur,'Monseigneur le conte de 
Carpy, conseiller chambellan ordinaire du Roy et ambassa- 
deur à Rome ». Intit. : « Monseigneur ». 

Le sire de Champdeniers^ gouverneur de Gênes. 

•5. Gênes, Hjuin. Au reçu des lettres de l'ambassadeur, il 
en a envoyé un double déchiffré au roi, 'un autre au grand 
maître. Malgré son avis, I^régent ^ avait été autorisé à quitter 

1) Amiral des gftièt*es françaises. 
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Gênes avec ses six galères et huit brigandines, fort bien équi- 
pées, pour aller en Provence embarquer 400 hommes et 
croiser contre les Maures. Legouvemeur a immédiatement en- 
voyé une barque en Provence et une en Corse, ordonner à 
Prégent, au nom du roi, de revenir. Il s'est fait porter par Pré- 
gent à Vintimiglia, et de là, en neuf jours, il a passé une rapide 
inspection de toute la Rivière. Le peuple ne désire point de 
changement ; il ne peut y avoir que quelques ambitieux et les 
gens à leur solde qui désirent un mouvement. Sur Tavis de 
l'ambassadeur, il fera bon guet. Le porteur de la .lettre, Fran- 
çois de Grammont,pourra rapporter des nouvelles. D'ailleurs, 
il passe souvent ici des courriers de France, d'Espagne, 
d'Angleterre, par qui on peut envoyer: s'il y a besoin d'exprès, 
une barque à hune, de Rome à Gônes, coûte 12 écus. Si l'am- 
bassadeur trouve insuffisant le chiffre du cardinal de Cler- 
mont, il peut en confier un autre à Grammont, Le gouverneur 
a averti le roi du bruit courant k Gênes,qu'il ne faisait la guerre 
en Italie que pour donner la tiare au légat, et que maintenant, 
le légat mort, il va y renoncer. Tout le monde le dit. MisHve, 
sur simple feuille. Sign. aiit, : « Vostre bon frère et parfait 
amy, Db Rochechodart. » Adresse : « A Mons*" et bon frère, 
Mons"" le conte de Querpy, ambassadeur pour le Roy, à 
Rommc. » Intit, : « Mons' ». 

5° Copies ds documents envoyées a l'appoi des dâpêcubs. 

1. Copie d'une lettre du roi au pape * en faveur du cardinal 
de Nantes, pour révêché de Lescar, malgré les poursuites du 
cardinal d* Albret, à l'instigation du roi de Navarre qui se di- 
sait souverain du comté de Béarn. Le procès pendant en par- 
lement à ce sujet vient d'être vidé contre le roi de Navarre, 

1) Cf. Lettres du roi, n^ 4. 
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et la question est réglée. « Bloys, le — (sic) jour de février w. 

2. « Exemplum litterarum Catholîci Régis ad magnificurn 
dominum Hieronimum de Cabanillas, oratorem suum apud 
Xristianissimum Regem^traductum de verboad verbum ex lin- 
gua hispana in Ic^tinum. » 

Au printemps, pour rendre à Tempereur ses domaines, il 
faudra porter la guerre sur les terres propres de Venise, et, 
dansée but, il faut justifier la guerre devant Dieu et le monde 
Après la trévcf s'il y en a une, il faudra donc, au nom de tous 
les confédérés, adresser à Venise la sommation suivante : « Ils 
savent que nous sommes unis pour recouvrer notre bien ; le pape, 
la France et moi, nous Tavons repris, mais non l'empereur; que 
Vénitiens le lui restituent, il deviendront nos amis, et nous 
tournerons nos armes contre les Infidèles. Gela dépend d'eux. 
Sinon,nous marchons contre eux, et par leur fait ». Cette som- 
mation serait à faire par tous les ambassadeurs aux cardinaux 
et ambassadeurs vénitiens à Rome. J'envoie dans ce but mon 
pouvoir à mon ambassadeur, pour prendre part à cette dé- 
marche collective. Si Venise acquiesce, la question sera résolue 
sans perte d'hommes et d'argent. Si elle refuse, notre cause 
sera justifiée, et nous pourrons agir. (S. D.). 

6° Copie-lettres 

Dans les dossiers de l'ambassadeur, se trouvent des extraits de 
la correspondance, transcrits sur papier ordinaire pour Tusage de 
l'ambassadeur, sans dates, ni formules, ni mention de signatures. 
Ce sont les transcriptions des dépêches chiffrées. 

Le dossier d* Albert Pio contient six de ces extraits. Deux des dé- 
pêches du cardinal d'Amboise, qui se trouvent encore en original, 
ont fourni la matière de quatre d'entre eux: chaque dépêche deux 
fois transcrite, avec suppression de paragraphes dans une des copies^ 
Les deux autres transcriptions sont des fragments de dépêches du 
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cardinal d'Amboise. L'une proteste de satisfaction pour l'action de 
Tambassadeuretd'une vive espérance d'entente avec le pape. L'autre 
démenties fausses nouvelles données par Té vêque de Sion et en Alle- 
magne. Elle traite diverses affaires courantes :1e cardinal fait allusion 
à vmagotte et ma collicque qui m'ont forttormenté.» Le roi ne veut 
que servir le pape. Et, ajoute le cardinal, a quand il vouidroii 
changer propos, je ne demouroye une heure à son service, car je 
suis plus tenu à Dieu que a lui. Je suis cardinal et homme d'esglise, 
et ayant mon âme et mon honneur, et ayant receu de Sa Sainteté 
tout plain de bien et d'honneur ; pour tant, soyez seur que ne luy 
fauldray jamays. » 
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ERRATA 



Page 31, ligne K, ajouter Us au coramencemeDt de la ligne. 

Page ITS, note 1 , lig. i el ii, au liea de : refust de enfin autorùir, lire : 
autorûe enfin. 

Page W , noie 4, ligne 1 1 , au lieu de Chartei Vlll fit arborer dans tout 
le marquisat les iitiignes delphinaux, lire : Chartes Vlll fit arborer dans le 
marquisat.... 

Page m, note 3, ligne 3, au lieu de FtmarddeNaples,lite: Ferravdde 
NapUs. 

Page 248, note 3, ligne 4, au lieu de : Charles Vlll envoie en ambassade 
àyitaa !tigautd^Oreille,}ite.Rigaut Doretlle. 
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